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4" LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 117° SEANCE 
1'° Séance du Vendredi 145 Avril 1951. 
Art. er (suile). 
SOMMAIRE MM. Siefridt, René Schmitt, Crouzier, Pierre Cot, Nisse, Claudius- 
M. — Procès-verbal Peti, ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme; Coudray, 
{, Ÿ Rene Schinilt, président de la commission de la reconstruction et 


8. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposil:on 
; #. > © ’ [ i 

! de résolution 

d — Prolongation de délai imparti au Conseil de la République. — 
l: Adoption d'une proposition de résloulion. 


4 — Modification du taux de compélence de diverses juridictions. — 
|} Adoption, sans débat, d’un projet de bi. 


6, —- Numérotation des mouvements de montres importés. — Adop- 
tion, sans débat, d’une proposition de loi. 


6, — Promotions hors concours dans la Légion d'honneur au profit 
d'anciens combattants de la guerre 1914-1918. — Adoption, sans 

{ débat, d’une proposilion de loi. 

7. — Retrait provisoire de l’ordre du jour d’une proposition de loi. 

‘. — Modification des articles 383 et 381 du code pénal. — Adoption, 

Ÿ sans débai, d’une proposition de loi. 


— Suppression du cautionnement des courliers maritimes, — 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


0. — Retrait provisoire de l’ordre du jour d'une proposition de réso- 
Jution, 


j 
+ — Promotion spéciale dans Ja Légion d'honneur en faveur des 
aveugles de la Résistance, — Adoption, sans débat, d'une propo- 
{ sition de loi, 

— Statut dès travailleurs déportés. — Adoption, sans débat, d'une 

Proposition de loi, 


me Affranchissement des journaux quotidiens. — Adoplion, sans 

; débat, d'une proposition de résolution. 

des . Dépenses d'investissement pour j’exercice 1951 (Réparation 

du dommages de guerre et construction). — Suite de la discussion 
un proje: de loi, 


(2 1) 








des dominages de guerre; Levindrey, Darou, 
Mme Braun. 
kenvoi de la suile de la discussion à ‘a proshaine séance 


15. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, 
PAUSE ni? 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance du 


12 avril 1951 a été affiché et distribué, 
Lay a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


"748 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Bonnet, Terpend et Gri- 
} 


maud, avec demande de discussion d'urgence, une propo nn 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux ouvriers et à l'employeur dont l’entreprise a été 
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détruite par une avalanche à l'Alpe-de-Venosc (Isère) et cau- 
sant 10 millions de dégâts. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12821, distribuée 
et, s'il uv a pas d'opposition, renvoyée à la comunission des 
jiuianex, issontiment 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 

8 ie 
PROLONGATION DE DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 
Adeption d'une proposition de résolution. 

Mme la présidente, Dans la séance du 10 avril 1951, j'ai dormé 
Cor unce à l’Assemblée de la résolution par laquelle Île 
Const R 1bliqu lemande de prolonger le délai 
( | par! p ur formuier son avis sur la proposition 
d ptée par l’Assemblée nationale, relative à la compé- 
LC | Ï X matière de contrat de travail. 

La hihissiION 1 lice et de législation propose d'ac- 
cord 1 proiongal 

J “suit \sseml ur le passage à la diseussion de la 
] } | ) [8 L: L iu . 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la OSéttON 4 re LA ( 

Mme la présidente. J ture de la proposition de réso- 

i'A le, par plication du deuxième alinéa 
1 4) à | titution, décide de prolonger 
17 195 e de onstitutionnel imperti 
au Conseil d \ R bliq pour formuler son avis sur la 
D'opy nn de iloptée par l'Assemblée nationale, relative 
ipétence des juges de paix en matière de contrat de 
è 
| \ | il | 
] | iS4 t ( est adoptée.) 
Fi 
MODIFICATION BU TAUX DE COMPETENCE 
DE DIVERSES JURIDICTIONS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

Mme la présidente, | lu jour appelle le vote sans 

| | 35 du règlement, I du projet 

de divers juridic- 
{ d M Albert Rigal et 

] L { i | l’ordonnant 
à la )mpétence des 
juces de paix statuant en 
ji le M. Castellani tendant à modifier 
( idictions:; 3° de M. Emile 
Hugues 1 ( r le taux de compétence des conseils 
p statuant en matière 
2 M. André Mercier et 
| S U lant à modifier le taux de com- 
] e de tic | HI. De la proposition de résolution 
( \f | | Du { lant à invitt le Gouvernement à 
ter. Ja les justic le paix (n°* 10298, 4118, 

71 119 NH bo, ] N'} e 

J 1 À ec Ir © Passat iux articles. 

L'1 blée. (ée, décide de passer aua articles.) 

Mme la présidente. 1° Le taux de compétence en 

( t des jugé ù DalxX JIXé iux articles 1%, 2, d, 
( ï, 6. S et 9 de la loi du 12 juillet 195 modifiée, 
{ À bal | A 
Le taux npetence à charge d'appel des juges de 
] \ je di lite loi du 12 juillet 1%, est 
ï l X},O0U fran 

(L'article 1 mis aux voir, est ad plé.) 

Art, 2. — L'article 3, alinéa 7, de la loï du 12 juillet 1905, 
{ l | 6 allisi QU | DU [a 

Le tout. lorsque les locations verbales ou écrites n’excèdent 
| ellement 35.000 francs. » — (Adopté. 

Art. 3. — L'article 7, 1°, de la loi du 12 juillet 1905 est 
noue AhMis qu la sur ; à ; 

to Des demandes en pension alimentaire n’excédant pas 
t totalité ‘{ 00 f | par ar, fondées ir les üicles 205 
206, 207 du code il y a plusieurs défendeurs à la 
deinande en pension alimentaire, ils pourront être cités devant 
le tribunal de paix du domicile de l’un d’eux au choix du 
de leur (Adopté.) 





« Art. 4. — L'article 15, alinéa 1%, de la loi du 12 juillet 190$ 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les juges de paix seront seuls compétents pour procéder 
à défaut d'entente amable entre les eréaneiers oppôsants et 
le saisi, à la distribution par centribulion des sommes saisies, 
lo:sque les sommes à distribuer n’excéderont pas 35.000 francs. » 
— (Adoyplc.) 

« Art, 5, — Le taux de compétence en dernier ressort des 
juges de paix, prévu à l'article 15, alinéa 4, de la loi du 9 avril 
{Su8, es! porté à 33.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — L'article 121, alinéa 1*, de la loi du 13 décembre 
1926 portant code du travail maritime, modifié par la loi n° 59 
617 du 10 juin 1930, est de nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Le juge de paix connaît des litiges visés à l’article précé- 
dent, en dernier ressort, dans les limites de sa compétence em 
dernier ressort en matière personnelle et mobilière, et à charge 
d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever. » 
(Adopté.) 

« Art, 7. — L'article {®, alinéa 11 de la loi du 24 juillet 1937 
relative à la réparation des dommages causés aux récoltes par 
le gibier, est modifié ainsi qu’il suit: 

« Le juge de paix connaît des actions intentées en applicas 
tion de là présente loi, en dernier ressort, dans les limites de 
sa compétence en dernier ressort en matière personnelle et 
mobilière, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever, » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Ees articles 47 et 48 de la loi n° 48-1360 du 
Le septembre 1948 sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« Art. 41, — Le juge de paix, saisi par la partie la plus dili- 
gente, connaît de toutes contestations auxquelles les disposi- 
ions du présent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant 
du lover annuel au jour de la demande n'excède pas 35.000 
francs, charges non comprises, ou s'agissant de locations en 
nieublé, iorsque le montant du loyer mensuel n'excède pag 
7.000 francs. » 

’article sans changement.) 

. 48, — Si le montant du Joyer annuel au jour de Ja 
dermande excède 35.000 francs, charges non comprises, ou, 
s'agissant de locations en meublé, si le montant du lover 
mensuel excède 7.000 francs, les litices sont soumis par la partie 
la plus Œligente au président du tribunal civil ou au juge qui 
le remplace, lequel sera saisi et statuera suivant la forme 
prévue pour les référés, Les délais d'assignalion sont ceux pré- 
vus à l’article 72 du colle de procédure civile. » 

(Le reste de l’article sans changement.) — (Adopté.) 

« Art, 9. — Les articles 19 et 20 du décret du 26 septembre 
1939 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en temps 
de guerre sont modifiés ainsi qu'il suit: | 

{rt, 19, — Les juges de paix saisis par la partie la plus dili- 
gente connaîtront des contestations de toute nature auxquelles 
es dispositions qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque le 
montant du loyer annuel au jour de la demande est inférieur 
ou égal à 35.000 francs, Les parties pourront se faire représenter 
ou assister par tous les mandataires de leur choix. » 

Le resie de l'article sans changement.) 

« Art, 29, — Si le montant du loyer annuel au jour de l& 
demande dépasse 33.000 francs, les litiges seront soumis pañ 
la partie la plus diligehte au président du tribunal eivil, où 
au juge qui le remplace, lequel sera saisi et statuera suivant à 
forme prevue pour les référés. Les délais d’assignation seront 
ceux prévus à l’article 72 du code de procédure civile. » 

Le reste de l’article sans changement.) — (Adopté.) 

& Art. 10. — L'article 1°, alinéa 1%, de Ja loi du !1 avril 
1838 est modifié ainsi qu'il suit: : 

« Les tribunaux civils de première instance connañtront em 
dernier ressort des actions personnelles et mobilières jusqu’ 
la valeur de 90.000 francs de principal et des actions immobit 
lières jusqu'à 8.000 francs de revenu déterminé, soit en rente, 
soit par prix de bail. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — L'article 762, cinquième alinéa, du code dé 
procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'appel n’est recevable que si la somme contestée excède 
celle de 90.000 francs, quel que soit, d'ailleurs, le montant des 
créances des cohtestants et des sommes à distribuer. » — 
(Adopté.) 

« Art. 12. — Les paragraphes 2° et 3° de l’article 639 du cod@ 


- de commerce sont modifiés ainsi qu’il suit: 


« 2° Toutes les demandes dont le principal n’excédera pas 
la valeur de 90.000 francs ; j 

« 3° Les demandes reconventionneles ou en compensation, 
lors même que, reunies à la demande principale, elles excett 
raient 90.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Art. 13. — L'article 2 du décret du 19 août 1854 portant 
organisation de Ja justice en Algérie est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Les juges de paix à compétente étendue connaissent de 
toutes actions personnelles et mobilières, en matière civile 
et commerciale, en dernier ressort jusqu’à la valeur de 50.000 
franes et à charge d’appel jusqu'à celle de 120.000 francs. » 

(Le reste de l'article sans changement.) (Adopté.) 

« Art. 14. — Les taux de compétence prévus par la présente 
loi sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

« Dans le département de la Réunion, les taux de compétence 
seront calculés en Frances C. F. A. de telle sorte que leur 
valeur en francs métropolitains soit identique à celle des taux 
prévus pour la France métropolilaine. 

« La compétence en matière commerciale des juges de paix 
de la Guyane est fixée dans les mêmes limites que leur compé- 
teoce en matière personnelle et mobiiière. » — (Adopté.) 

« Art, 15, — Pour fixer le taux de la compétence des diverses 
juridictions visées aux articles précédents, n’entreront pas en 
Le de compte ies droits, doubles droils, amendes de timbre 
et d'enregistrement perçus ou à percevoir à l'occasicn de l'ins- 
tance, sauf dans le cas où ils seraient demandés à titre de dom- 
mages-intérêts en réparation d'uge faute précisée. » — 
(Adonté.) 

« Art. 16. — Les procédures commencées avant la date de 
mise en vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce 
qui concerne le taux de la compétence et les degrés de juridic- 
lion, aux dispositions législatives antérieures. 

« Si, dans le département de la Réunion, les taux de compé- 
tence viennent à être modifiés en application des dispositions 
de l’asinéa 2 de l'article 14, les procédures commencées reste- 
ront soumises, en ce qui concerne le taux de la compétence et 
les degrés de juridiction, aux règles qui leur étaient applica- 
bles avant cette modification. » — (Adoplé.) 

« Art. 17, — Les dispositions des articles 1%, 5 et 10 du 
décret du 23 août 1937 instituant pour les petiles créances com- 
merciales une procédure de recouvrement simpiifite, sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 

« Art, 1%, — Toute demande en payement d'une somme 
d'argent ne dépassant pas 50.000 francs en principal, ayant 
une cause contractuelle et qui serait de la compétence du tri- 
bunal de commerce, pourra être soumise à la procédure d’in- 
jonction de payer réglée ci-après. » 

« Art, 5. — Avis de l'injonction de payer accordée par le 
président est transmis au débiteur soit par lettre recommandée 
du greffier ou de l'huissier avec avis de réception, soit par 
voie de notification par huissier. La lettre recommandée ou la 
notification par huisiser contiendra. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art, 10, — (Les deux premiers alinéas sans changement.) 

« Les certificats dont la délivrance est nécessitée par l’exé- 
cution du présent décret sont dispensés de timbre et d’enre- 
gistrement, La notification par huissier prévue à l'alinéa 1° 
de l'article 5 est dispensée de timbre et enregistrée gratis; 
elle porte mention expresse du présent article. » 

(Le quatrième alinéa sans changement.) — (Adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant le taux de compétence de diverses 
juridictions. » 

Il n'y à pas d’opposilions ?.….. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


FAST rs 


NUMEROTATION DES MOUVEMENTS DE MONTRES IMPORTES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat, conformément à l’article 36 du règlement, de la propo- 
sition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre obligatoire la numérotation des mouvements de mon- 
tres importés. (n° 11959, 12613). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1°, — A dater de la promulgation 
de la présente loi, tous les mouvements de montres fabriqués 
€n France ou importés à l’état de mouvements ou en montre 





terminée devront porter sur la platine ou l'un des ponts, afin 
d'être lisible en ouvrant le fond de la boite, un numéro d'iden- 
tification, qui devra figurer également sur la facture corres- 
pondante. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Des arrêtés conjoints du manistre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l'industrie et du 
commerce fixeront les modalités d'application de la présente 
loi, notamment en ce qui concerne les pièces déjà fabr quées 
&n existant sur le marché français. » (Adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à rendre obligatoire 1 numéro 
tation des mouvements de montres, » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de Loi, mis aua oir, est 
adopté.) 


En 


PROMOTIONS HORS CONCOURS DANS LA LEGION D'HONNEUT 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 








Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition d 
lui de M, futin-Desgrées et plusieurs de ses collègues créant 
des promolions hors concours dans la Légion d'honneu l 
piofit d'anciens combattants de la guerre 1914-1918. en suppl 
ment de celles prévues par la loi n° 49-588 du 235 avril 1949 

» e _ “ - » 
modifié par la loi n° 50-917 du 9 août 1950. (N 125 12586 

Je consulte l’Assemblée sur Île passage x arlicl 

L'Assemblée, consullée, decide de passer aux arti 

Mme la présidente. Art. 1°. —— À l'occasion de l'anni Ù 
de la bataille de Verdun, il est accoräé aux anciens combat 
de la guerre 1914-1918, en supplément des contingents de 
rations allouées par Ja loi n° 49-588 du 25 avril 1949, modifi 
par la loi n° 50-917 du 9 août 1950, le nomin le x de a 
Légion d'honneur indiqué ci-dessous : 

OR DRE sonne 
DÉSIGNATION ARMÉE DE TERRE! ARMÉE DE ME ARMÉE DE L'AIR 
me : En 7 che | 
Commandeur ....... , | l | 1 
astres 85 | 7 | 3 
Chevalier. .:........6: 265 | 15 | x) 











Je mets aux voix l’article {7 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté 
( 1 


« Art. 2, — Ce supp:ément sera attribué dans les cond ns 
revues à l’article unique de la loi n° 50-47 du 9 août 14 
et pourra s'ajouter au dernier tiers des contingent nt 
mentionnés. » — (Adoplé. 

« Art. 3. — En ce qui concerne le traitement, les dispos 


de l’article 79 de la loi de finances du 16 avril 1930 sont appli- 
cables aux promotions faites au titre de la présente 
lois susvisées, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de la propos 
tion de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, cest 
adopté.) 


got NU Cite 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D’'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de MM. Triboulet, Jean Bouhey ct 
René Kuehn, tendant à intégrer dans le corps préfectoral les 
délégués venus de la résistance, promus à la libération et injus- 
tement évincés. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soil reliree 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement 
retirée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l’article 37 in fine 
du règlement. 
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ET 


MODIFICATION DES ARTICLES 283 ET 384 DU CODE PENAL 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’asficle 36 du règlement, de la proposition de 
in modifiant les articles 383 et 384 du code 
‘ti116-12529). 
e consuite l’Assemblée sur 1e passige aux articles. 
L'Asembl e, consullee., décide de passer aux articles.) 
Mme la présidente. « Art, 1%. — Le premier alinéa de Farti- 
le 384 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 
« Le e commis sur les chemins publics ou dans les wagons 
rvant au transport des voyageurs, des cor- 
touies les fois qu'ils formeront 
es travaux forcés à perpétuité 
les cwconetances visées 


| ilinéa de l 
iux voix l'article 1°, 
1%, mis aux voix, est adopté.) 
L'article 384 du code pénal est modifié ainsi qu'il 


les travaux forcés à temps tout 
ominis à l'aide d'un des moyens 
de j'articie 381, même quoique 
et l'usage des fausses clefs ait eu lieu 
; ou enclos non servant à l’habitation et 
ns habitées, et lors même que 
ntérieure. » — (Adopté.) 
Mme la présidente, Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
1 


de loi 
nus aux VOiT, est 


SUPPRESS.ON DU CAUTIONNEMENT DES COURTIERS MARITIMES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote eans détbat, 


ment À l'arlice 36 du règement, du projet de Joi 
our obiet de supprimer le cautionnement des courtiers 
>-1 164 12617 
i 1 } + ’ am } . 
l’Assemblée r le passage aux: articles. 
emblée. consultée. dé: de passer aux articles.) 


la présidente. « A: | — Les courtiers jurés d'assu- 
{ rtiers interprètes et conducteurs de navires 
ir à r un cautionnement dans les 


JU 


i 1 


voix l’article 1°. 
mis aux voir, est adopté.) 
2. — Les intéressés pourront obtenir le remboursement 
ionnements qu'ils ont versés, en adressant une demande 
timbré à la caisse des dépôts et consignations char- 


rer le cautionnement (service central ou local). » — 


. — L'article 9 de la loi du 28 ventôse an IX est abrogé 
oncerne les courtiers jurés d'assurances et.les cour- 
rprètes et conducteurs de navires. » — (Adopté.) 


Aime la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 
loi 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Cl es 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 

débat de la proposition de résolution de MM. Theetten et Chris- 
iaens, tendant à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence 
à la reconstruction défintive du pont de Château-Rouge, à Tour- 
coing (Nord). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée de 
l'ordre du jour. 

En conséquence, cette proposition de résolution est provisoi- 
rement retirée de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire 
sera présenté par la commission, conformément à l'article 
57 in Jine du règlement, 





ne 


LEGION D'HONNEUR EN FAVEUR DES AVEUGLES 
DE LA RESISTANCE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Fartiele 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à instituer 
au ministère des ancien; combattants une promotion spéciale 
dans l’ordre de là Légion d'honneur en faveur des « aveugles de 
la Résistance » (2° inscription) (n°s 9418, 10058, 12587). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

Mme la présidente. Art. 1%. —- 11 est attribué au ministre de Ja 
dé’ense nationale un contingent exceptionnel de cro:x de la 
Légion d'honneur ainsi fixé : 

COMMANUORL se. so déstos side dk: SU 
Officier .. . msn. 
Chevalier .... ds sons aide Dés 

« L'attribution de ce contingent sera éche'onnée sur une 
période de cinq années, à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, par décision du ministre de la défense nationale, après 
avis du grand chancelier de la Légion d'honneur, » 

Je nets au voix l'article 1®,. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

Art, 2, — Ces distinctions seront attribuées aux membres 
de la Résistance : 

a) Ayant perdu la vue par suite de leur activité dans la Résis. 
tance ; 

b) Qui étaient déjà aveugles de guerre (campagnes 1911-1918 
ou 1939-1940) ; 

c) Qui étaient aveugles avant d'entrer dans la clandes!nité, 
mais soit de naissance, soit par suite d'accident ou de maladie, 
indépendamment de toute action militaire, 
reconnus comme tels et officiellement homologués, conformé 
ment aux dispositions de la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948, » — 
(Adopté.) l 

« Art, 3, — Les aveugles de la Pésistance, déjà titulaires de 
la Légion d'honneur pour faits de Résistance, ne pourront pré- 
tendre au bénéfice de ce contingent, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Avunt de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la rare de loi: 

Proposition de loi tendant à attribuer au ministre de Ja 
défense nationale un contingent exceptionnel de distinctions 
dans l’ordre de la Légion d'honneur en faveur des aveug'es 
de la Résistance. 

Jl n'y a pas d'opposition ?.… 

Le tite demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposit:on de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, nus aux voix, est adupté.) 


& 


ms 
STATUT DES TRAVAILLEURS DEPORTES 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 
oi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues établissant le 
statut des travailleurs déportés dans les pr ennemis ou OCCu- 
pés par l'ennemi, et déterminant les droits de leurs ayants 
cause; 2° de M. Forcinal et plusieurs de ses collègues établis- 
sant le statut du travailleur déporté (n° 11090, 11168, 11551, 
12632, 12735). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

Mme la présidente. « Art. 1°, — La République française, con- 
sidérant les souffrances qu'ils ont subies, proclame et détermine, 
conformément aux dispositions de la présente loi, le droit à 
réparation : ni 

: a) Des Français ou ressortissants des territoires de l'Union 
française et des étrangers ou apatrides dont les pays ont conclu 
un accord de réciprocité avec la France qui ont été contraints 
de quitter ie territoire national et astreints au travail dans les 
pays ennemis ou occupés par l'ennemi; i 

« b) Des personnes transférées par contrainte dans une usine 
d'Alsace-Lorraine ou des territoires annexés par l'Allemagne 
au cours de la guerre. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) $ 

« Art. 2. — Sont considérées comme ayant été « contraintes » 
les personnes ayant fait l’objet d'une rafle ou encore d’une 
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réquisition opérée en vertu des actes dits « loi du 4 éeptembre 
1942 », « décret du 19 septembre 1942 », « loi du 16 février 
1943 », « loi du {1° février 1944 » relatifs au $S. T. O., actes dont 
la nullité à été expressément constatée, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le bémélice de la présente loi est subnrdomné à 
une période de contrainte de trois mois au minimum en pays 
ennemi, en territoire occupé par l'ennemi ou en territoire fran- 
çats annexé par l'ennemi, 





» 

) « Aucune condition de durée n’est exigée en cas d'évasion, 
4 de rapatriement sanitaire ou de décès. » — (Adopté.) 

) « Art, 4. — Les maladies contractées onu aggravées et les 
À blessures de toutes sortes subies pendant cette période de con- 


trainte en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l’en- 
nemi ou en territoire francais annexé par l'ennemi, sont rénu- 
tées effets directs ou indirects de guerre; les ayants droits et 

L leurs avants cause, bénéficient, en conséquence, des disposi- 
tions incinses dans les lois régissant les pensions concédées aux 
victimes civiles de la guerre. » — (Adopté. 

« Art, 5, — Le bénéfice de la présomption d'origine, tel qu'il 
est défini par les textes en vigueur, est reconou aux bénéfi- 
caires de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Les délais de forclusion en matière d'introduction 
de demandes de pensions ne seront appliqués qu’un an après 
la publication du décret portant règlement d'administration 
| publique prévu à l’article 17 de ja présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Le temps passé dans les conditions prévues aux 
articles 1er, 2 et 3 ci-dessus est pris en considération dans le ca'- 
cu: de l'ancienneté de service exigée pour l'avancement et pour 

la retraite au même litre que le service militaire en temps de 
paix. Cette Ne ne pourra entraîner d'effet péeuniaire 
qu'à compler de la date de promulgation dudit statut: 

« Les dispositions du décret n° 45-0142 du 17 décembre 1945 
sont applicables aux bénéficiaires du présent statut, » — 
(Adopté) 

« Art, 8. — Les bénéficiaires de ja présente loi ont droit à la 
réé lucation professionnelle et à leur admission aux emplois 
réservés dans les conditions établies par les textes ‘égislatifs 
ou réxlementaires pris en la matière. » — (Adopté.\ 

« Art. 9. — Une carte spéciale et un insigne distinetif sont 
créés pour les bénéficiaires du présent statut et seront attribués 

ir décisioe du ministre des anciens combattants et victimes de 
a guerre. 

« Les demandes ’ormuiées à cet effet seront soumises pour 
avis à des commissions d‘partementales et, en cas de contes- 
tation, à une commission æationale. 

« La commission nationaie et les commissions départemen- 
tales, dosit la composition sera fixée par le règlement d’admi- 
nistralion pubiique prévu à l’article 17, siégeront auprès de 
l'office national et des oflices départementaux des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. Elles comprendront des repré- 
senlants des aïministrations intéressées et, pour 50 p. 100, des 
bénéficiaires du présent statut, sur présentation de leurs organi- 
sations nalionaies. » — (Adoplté.) 

« Art, 10, — Les pertes de biens dûment justifiées, résultant 
d'un fait survenu au cour< de la période de contrainte, seront 
indemnisées, Ces indemnités ne pourront se cumuler avec les 
sommes perçues pour .e mème objet au titre de la 'égislation 
sur les dommages de guerre, » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Une indemnité forfaitaire, dont je montant sera 
fixé par une loi spéciale, sera attribuée aux bénéficiaires du 
présent statut et, en cas de décès, à leurs ayants cause, » — 
{Adopté.) 

« Art. 12. — La restitution aux familles des corps identifiés 
en pays ennemis ou occupés par l'ennemi sera effectuée dans 
le plus court délai et dans les conditions fixées par la loi 
0° 46-2243 du 16 octobre 1946. 

« Le conjoint survivant ou, à défaut, un descendant ou ascen- 
dant du disparu pourra aller une fois se recueillir, aux frais 
de l'Etat, sur le lieu présumé du décès. » — (Adopté.) 

« Art. 13, — Les personnes remplissant les conditions exigées 
par les statuts de déportés et internés de la résistance, des 
deporlés et internés politiques ou des réfractaires, pourront 
opler, en tout élat de cause, pour l’un de ces staluts, sans 
pour cela perdre le bénéfice des dispositions de la présente loi. » 
- (Adopte.) 

« Art, 14. — Les dispositions des articles {°° et 10 de la pré- 
sente ‘oi seront applicables, sur leur demande, aux personnes 
remplissant, au titre de la guerre 1914-1918, les conditions pré- 
Vues aux articles {°r, 2, 3 et 9 de la présente loi. » — (Adopité.) 

« Art. 15. -- Ne peuvent prétendre à l'application de la pré- 
Senle loi, les individus condamnés en vertu de l'ordonnance 
du 26 juin 1944 ou des textes subséquents relatifs à la répression 
des faits de collaboration, ainsi que ceux frappés d’indignité 
hâtionale où dont le comportement, avant leur réquisition ou 
au cours de l'exil, a été contraire à l'esprit de la résistance 

Tançaise, » — (Adopté.) 
« Art. 16. — Les bénéficiaires du présent statut ont droit, en 
Qualité de victimes de la guerre, à tous les avantages d'ordre 










social mis à la disposition de ses ressortissants, combattants 
prisonniers et déportés, par l'Office national des anciens com- 
battants et vieiimes de la guerre. » — (Adopté) 


« Art. 17. — Un décret portant règlement d'administration 
publique, pris Sur proposition ‘les ministres des finances, des 
anciens combattants et victimes de la guerre, fixera le: mod 
lités d'application de la présente loi dans un délai Ge trois mois 
à comp'er de sa promulgation, » — (Adopté) 


Mme la présidente. Avant de metlre aux voix l'ensemble, je 


dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition: 

« Proposition de loi relative au statut des personnes n- 
traintes au travail en pays ennemi, en territoire éti L 
cccuré par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'en- 


nemi. » 

Il n'y Aa pas d'opposition ; 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de 11 proposit'on 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopte.) 


AFFRANCHISSEMENT DES JOURNAUX QUOTIDIENS 
Adoption sans débat u’unc pronosition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à larlicie 36 du règlement, de la proposition di 
résolution de MM. Bour ei Vernevras tendant à inviter le Gou- 
vernement à rèlever Ja limite du pois des journaux quotidiens 
afférente à la première tranche du barème d'affra nCn 
{(n°* 101707, 12254, 12517 

Je consuli: l'Assembite sur le passage à la proposition 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de Passer 4 la 1 ) l 
de résolution.) 

Mme la présidente. Je dont {l \ prop \ d 
résolution : 

«a L'Assemblée nañionale invile je Gouvernement à porter à 
6) grammes ja limite de la première tranche du | 
franchissement applicable aux journaux quotidiens 

Je mets aux voix la proposition de résolution 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptee.) 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 
REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTAUCTION 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi relatif au déveioppement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparalion des 
dommages de guerre et invesl'ssements économiques et 
sociaux). — I. — (Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction 195 11766, 12028, 
12694). 

Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouver- 
nement, les commissions et les groupes: 

Gouvernement, 29 m'nules; 

Commission des finances, S minutes; 

Commission de la reconstruction, 8 minutes; 


Commission des affaires économiques, 16 minutes; 
Groupe communiste, 46 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 65 minutes; 
Groupe socialiste, 49 minutes: 

Groupe du parti républicain de la liberté, 19 minutes; 
Groupe d'action démocratique et sociale, 18 minutes; 
Groupe radical, 22 minutes: 

Autres groupes ensemble, 48 minutes, 


[Article ‘ro ‘suite).] 


Mme la présidente. Ilier soir, l’Assemblée à poursuivi l'exs- 
men de l'article 4°, dont je rappelle les termes: 


Titre Ie 
Autorisations de dépenses. 


« Art. 1%, — Conformément aux dispositions de l'article 5 
de la loi de finances pour l'exercice 1951, il est ouvert aux 
ministres pour le payment en 1951 des dépenses aflérentes 
à la réparation des dommages de guerre des crédits s'élevant 
à la somme totale de 263 milliards de francs réparlis conformé- 


ment à l’état A annexé à la présente loi, 
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« 11 pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contre- 


signé du ministre des finances, du ministre du budget et du 
juinistre de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis 
préalable et conforme des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée 
nationale et avis des commission des finances et de la recons- 
truction et des dommages de guerre du Conseil de la Répu- 
h! (J1 ei des virements de credits entre les chapitres 9500 : 
« Versement à Ja caisse autonome de la reconstruction » et 
9310 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction ». 

Sur cet article, la parole est à M. Sielridt. 

M. Louis Siefridt. Mesdames, messieurs, chaque annte depuis 
la libération, oh nous a donné de bonnes raisons pour Juslfier 
} uiblesse des crédits affectés à la reconstruction, Mais voici 
( üjourd'hui où nous sommes parvenus à battre tous les 

ds « p) ju ï nous étions en droit de penser que 
to de la reconsl lion était enfin venu, on nous oppose 
} essit C| un plan de réarmement et l'on nous 
of] nilliai yuand nous en avions besoin immédiate- 
t ! ou } ill DIT Ç 

C'est au nom de écessités de la défense nationale que la 
] \ iction est sacriliée, C'est, au contraire, pour répondre 
£ ( tionale qu la reconstruction 

( ( tout vrai pour reconstruction de nos maisons 
(l 1) | ine fa nn est l'un des facteurs 
( S pu l nmalitair mme vient de le ra ppe- 
| éral Eisenhower, le nombre et la vigueur de sa popu- 
] en sont d ( ons primordiales, On ne saurait avoir 
1] \ Hhombreuse el vigoureuse sans Ialsons pour Ja 
} L l lt | 1 { CSS il el. 

Le ei Eisenhower a prononcé, dans son discours du 
1 fevriel levant 1 pal ‘menta es américains, des paroles 

| ser pa fait écho chez nous et qui, 
pourtant qu v réfléchisse sérieusement. Il a dit: 
« NX (p pr Ù jue Nous PUISSIONS pour- 

ci hic est ] ‘urs des vingt. trente annees à Venir, 
\ temps q faud ngtemps que la menace, 
« d ression ann ée, demeurera dans le 
Ji { 

| | mesdam nessieuss, qu'il ne puisse 
( | Lo t doi pas aujourd'hui seulement 
] proch qi nous devons renforcer notre 
def e na: le. Nous vons D oir ce qu elle pourra ètre 
ll ll AI \ of, % 1 rel 111= 

| 1919 on ne songeait guère chez nous, dans lallégresse 
d et « aix la situation qui serait Ja nôtre 
\ l ME lard en 1939 quand faisant suite à des 
JnOV4 es s de 7ALANK) iissances, en face de l'Alle- 
na ju \ 1.400.404) et dont les excédents de naïs- 
c! lépa t ( (x Hh) \s selles Mailssalices, nous ne 
dispost que d Ü reuses Correspondant aux années 
1914-1919 Les Francais n'avaient nulle conscience d'une situa- 
lion qui deve { chaqu ir plus catastrophique, Mais nos 
ennem In) X truit ous guellalent avec une Joie mau- 
vaise et ce gi is pour le dire. 

Il v ait bien eu les campagnes persevt rantes et désespérées 
de Franca iirvova les Bertillon, Charles Richet, Ferdi- 
J | Buisso le do ir Cauchois, Paul Bureau, Boverat. Il 

bien eu ivertissement solennel de Clemenceau. Mais 
qu | V Vail pris garde ? 

lant d'obiurgations furent sans effet, Si un certain relève- 
ment du nombre des naissances fut enregistré après 1918, le 
d' \ se poursuivit tristement depuis 1923 jusqu'en 1945, pen- 
dant vingt ans, au point que onze fois, les cercueils l'empor- 
tèrent sur les herceaux. 

Afors, on peut fort bien déclarer que nous avons fait de notre 
le la conscription ine des plus strictes et globales qu’on 
puisse établir 

P lant les quinze an ces À venir. nous ne pourrons, dans 
un raidissement désespéré, qu'aceroitre un peu plus chaque 
anrée Îles charges militaires qui péseront sur le pa YS. 

(} nous avions une chance. C'est qu'à parür de 1966. la 
s'tuation se redressait grâce aux naissances plus nombreuses 
que nous ConNalseors depuis la libération. Mais nous sommes 
en train, mesdames messieurs, de perdre cette chance ines- 
erOt 


I] faudrait, en effet, nous conserver solides et vigoureux jes 
4 millions d'enfants qui manifestent notre volonté de résur- 
rection, I! faudrait permettre à nos jeunes foyers de continuer 
à s'enrichir des jeunes vies qu'ils ne demandent qu'à accueil- 
et que la France appelle. és 
Mais vous savez dans quelles indignes conditions de surpeu- 
plement, d'inconfort, d'insalubrité et de promiscuité ils sont 
réduits à vivre. 

Je ne ferai pas ici le tablean trop facie de ces logements 
d'une ou deux pièces qui abritent plusieurs ménages, de ces 


hr 





tandis immondes, de ces caves, de ces celliers et de ces 
cabanes qui tuent sûrement à la fois les corps et les âmes 
les individus et les familles et ce pauvre bonheur humain 
auquel ils avaient droit, 

Ne savez-vous pas que les divorces, cinq ans après la guerre 
dépassent de 45 p. 100 la moyenne d'avant 1939 ? Il y à tont 
de même une cause à un fait éi grave. 

Oui, la puissance miilaire d’une nation se compose de difté- 
rents ééments. Le premier, c’est sa population elle-même. Par 
la politique d'investissements que nous menons depuis six 
ane et qui ne veut pas avoir égard à l’homme lui-même, nous 
la ‘uons avec une obstination aussi stupide que coupable, 

Prenons garde! Etant äonné l'actuelle composition par âge 
de la population, nous aurions dû jusqu'en 1954 avoir, chaque 
année, un accroissement des naissances. 

Nous en avone eu 863.000 en 1947. 864.000 en 1948, 865.000 en 
1949, Nous descendons, en 1950, à 853.800. Les espoirs que nous 
fondions sur les quatre années à venir vont-ils être déçus ? Ja 
chose est grave. 

Alons-noue de nouveau connaître un déclin inexorable ? 
Alors, que sera-t-elle votre puissance mililaire dans quinze ans, 
dans viogt ans, dans trente ans ? Quelle sera alors la situation 


de la France et des Francais ? 
Peut-être convient-il que nous y réfléchissions. Quand on 
pense que le plan du ministère de la reconstruction et de 


l'urbanisme lui-même fait passer au dernier rang la recons- 
truction de nos maisons d'habitation ! 

N'envisagez-vous pas un délai de trois ou quatre ans pour 
la reconstruction industrieïle, de cinq ans pour les bâtiments 
industriels, de six ou sept ans pour les bâliments agrico'es et 
de huit à dix ans pour les maisons d'habitation ? 

Avec les crédits qui nous sont offerts, il faut doubler ceg 
délais. Quelle méconnaissance de l'urgence de nos besoins révè- 
lent un tel plan et des crédits si limités! 

Hélas! dans dix ane, et, à plus forte raison, dans vingt ans, 
ii sera trop tard: vous aurez manqué !a chance de la France. 

C'est tout de suite qu'il faut des maisons. Or, au 30 sep 
tembre 1950, sur 269.000 bâtiments à usage d'habitation dé- 
truits, 21.400 seuleinent étaient reconstruits, donnant, cinq ane 
après Ja libération, 54.075 logements, 

Avec les logements nouveaux construits par l'Etat et les 
collectivités, soit 26.255, et ceux construits pe les particuliers, 
éoit 72.870, vous arrivez en ‘tout à 153.200 logements mis à ia 
disposition d'une population dont les maisons ont été détruites 
en grand nombre et qui s'est, en ontre, accrue, par ses exce- 
dents de naissance, de 1.600.000 unités, en même temps qu'elle 
accueillait, pour Jes besoins de son économie, 400.000 étrangers. 

Voulez-vous serrer de plus près les réalités ? Voici un dépar- 
tement sinistré, celui qui probablement à subi Jes plus lourdes 
destructions, la Seine-Inférieure. 44.090 logements ont été tota- 
lement détruits; 8.288 logements péovisoires ont élé édifiés 
dont les trois quarts en bois et, au 31 décembre dernier, 
1.968 logements seulement étaient reconstruite, dont 971 pen- 
dant l'amnée 1950. 

Or, cette même année a laïssé dans ce département un excé- 
dent de 10.000 naissances sur les décès. Depuis la libération, 
125.000 naissances ont laissé un excédent de 56.000 habitants, et 
l'on a reconstruit 1.968 logements. Quelle dérision! Vous étonne- 
rai-je si je vous apprends que le département de la Seine-Inf- 
rieure est l'un de ceux où la mortalité infantile reste la plus 
élevée ? 

Les programmes en cours amélioreront sénsiblement Ja situa- 
tion. Vous savez, monsieur le ministre, que nos populations 
vous en sont personnellement reconnaissantes, 

Mais combien les nouveaux programmes sont-ils encore au- 
dessous des besoins! 

Du point de vue même où s'est placé le Gouvernement, la 
décision qu'il a prises de limiter à l'excès les crédits de la 
reconstruction et de la construction est donc néfaste. C’est la 
défense nationale elle-même qui requiert avant tout, pour 
aujourd'hui comme pour dans vingt ans, une population nom- 
breuse et forte et, pour l'avoir, il nous faut des maisons. 

Or, chaque année, la situation s'aggrave et la pénurie de 
logements est devenue de la sorte, pour reprendre une expres- 
sion à la mode chez nos économistes mais qui, ici, prend tout 
son sens, « le goulot d’étranglement » de Ja nation française. 

Je voterai le budget de la reconstruction et de Ja construction 
qui nous est proposé, malgré son insuffisance. Le rejeter ne 
ferait que retarder des opérations déjà trop peu importantes. 
Mais je ne veux le considérer, en quelque sorte, que comme une 
première tranche de travaux, Dès maintenant, des dispositions 
doivent être prises pour la préparation d'une seconde tranche. 
Je ferai à ce propos quelques Len nb er en regrettant d’ail- 
leurs l’absence de M. = ministre des finances qui paraît vral- 
ment se désintéresser totalement de ce débat. 

Mais, au préalabie, je voudrais vous soumellre encore 
observalions. 
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Eu premier lieu, l'heure ne serait-elle pas venue de demander 
fermement à den d'apporter une contribution au relève- 
ment de nos ruines ? Sa responsabilité dums la guerre n'est, 
cette fois, contestée par personne et justifie pleirement la part 
que nous Sommes en droit de lui réclamer. Aussi bien a-t-il été 

révu que la caisse autonome de la reconstruction doit recevoir 

es réparations des nations ex-ennemies, J'ajoute que FAlle- 
magne à suffisamment rétabli son activité économique pour 
qu'elle puisse faire l'effort nécessaire. 

y à plus. Pour la défense de l’Europe occidentale et des 
euples libres, certains chefs d'Etat sont très préoccupés au- 
jourd'hui de réarmer l’'AHemagne, 

Sins m'’arrêter sur ce qu'a d'inquiétant ce réarmement de nos 
euuemis d'hier, je remarque seulement que les intéressés eux- 
mérues ne paraissent pas en vouloir. 

Alors, ne sentez-vous pas ce qu'il y a de paradoxal dans le 
fait que c'est la nation qui porte la lourde responsabilité du 
désordre mondial et de l'affaiblissement des peuples démocrati- 
ques qui, en s’excluant de l'effort nécessaire pour contenir 
l'expansion bolchevique, va pouvoir consacrer ses hommes et 
ses ressources, intégralement, à son relèvement économique ? 

L'Allemagne va reconstruire ses maisons et ses industries et 
reconstituer, à l’xbri de la protection que nons aMfons lui assu- 
rer, Sa puissance démographique, économique et financ'ére, et, 
donc, son potentiel militaire, menace pour demain. 

Des enquêtes eflectuées en Allemagne occidentale ont mon- 
tré qu'il y avait été construit 216.600 logements en 1949, Les 
prévisions pour 1950 sont de l'ordre de 250.006 à 300.000 loge- 
ments. 

La conclusion s'impose d’une facon absolue : on doit inviter 
l'Allemagne à faire, en contrepartie du nouvel effort militaire 
qui incombe aux démocraties, un effort de reconstruction au 
rofit des peuples qu'elle a ervahis et ruinés, 

Ma deuxième observation s'adresse à nos alliés moins mal- 
traités que nous ‘par deux guerres qui nous ont coûté deux 
millions d'hommes, un nombre encore pius grand d'invalides 
et d'immenses dévaslations. 

IL est temps, si nous voulons vraiment édifier une organi- 
sation des Nations Unies, que celles qui ont été épargnées 
prennent leur part, ieur large part, des sacrifices subis par 
quelques-unes d'entre clies dans ja lutte commune, parce que 
c'est sur leur territoire que s’est déchainée la guerre et que 
c'est leur territoire qui a été choisi, en dehors d'elles, d'ail- 
leurs, pour champ de bataille de ja libération. 

Certes, nous avons déjà été aidés, mais la solidarité des 
rations atlaotiques ne doit-elle pas être plus large et nos amis 
ne doivent-ils pas comprendre qu'une reconstrurtion rapide 
des pays sinistrés, en même temps qu'elle manifesterait un 
sens profond de la solidarité des peup'es libres, serait la meil- 
Jeure et la plus efficace contribution à la ape me commune ? 

a à que trop de défailtismes ou de neutraïismes n'ont 
pas d'autre cause que ce scandale des pays dévastés, abau- 
donnés trop longtemps à eux-mêmes devant leurs ruines ? 

Coopérer tons ensemble à la réparation des dommages de 

uerre, nous liguer tous contre la misère: y a-t-il une meilleure 
à à l'union que nous voulons réaliser entre les peup'es ? 

l'est trop clair que dans l’état actuel des “hoses nons 1vans 
besoin à la fois de la contribution allemande et de l'aide finan- 
cière de nos ami pour réaliser ootre reconstruction dans des 
délais acceptabies et qu'il est de Vintérêt même des nations 
démocratiques et de la paix que cette reconstruction soit rapi- 
dement achevée. 

H n'en est pas moins vrai que nous pourrions nous-mêmes 
faire peut-être mieux si nous voulions enfin accorder à la 
reconstruction la priorité qu'elle mérite. 

D'abord, si nous totalisons les dépenses d'investissement et 
de reconstruction tant publiques que privées qui nous sont 
proposées celle anmée, aous constatons que nous arrivons à une 
somme de 943623 miläions de franes. 

Nous avons, en effet, pour l'équipement et la reconstruction 
des services civils de l'Etat, 155 milliards; pour la reconstitution 
de la flotte marchande et de la Société nationale des chemins 
de fer français, 32.125 millions; pour les investissements finan- 
cés par les avances de VElat, 230.875 millions; pour les inves- 
lissements encore, 188.625 millions, dont une partie en auto- 
financement, ce qui ressemble étrangement à une taxe sup- 

lémentaire sur le chiffre d’affaires; et le solde, soit 90 mil- 
liards de francs, en appels directs 4 l'épargne, de sorte que es 
Investissements recevront 439 milliards et demi. 

Enfin, les prêts aux habitations à loyer modéré s’élèveront 
à 31 milliards de francs, la reconstruction recevra 251 milliards, 
plus 12 milliards pour la mobilisation des titres. 

, Aiosi, la reconstraetion privée recevra 26 p. 100 de la dépense 
totale, Les crédits affectés à la reconstruction ou à la construc- 
tion de maisons représenteront 150 milliards de francs, soit 
Un peu plus de 15 p. 100 de l’ensemble. 

À J'ai du mal à penser que les travaux auxquels nous allons 
Sonsacrer les trois quarts des crédits globaux de l'équipement 





et de la reconstruction soient tous plus urgents que la répa- 
ration des dommages de guerre et la construction de mos mai- 
sons. 

En conséquence, ne voulant même retenir que les possibilités 
d'emprunt que vous accardez aux entreprises nationales, 4 
savoir: charbonnages, 20 milliards; Electricité de France, 30 
mitlrards ; Société nationale des chemins de fer fraucais, 20 mule 
liards, et qui correspondent à des travaux que l’on n'exécutera 
pas si les appels à l'épargne ne réussissent pas, car il ne s'agit 
pas là de travaux en cours, j'esume qu'une priorité d'emprunt 
doit être accordée à la recon<tructioe et Je demande fermement 
que jes entreprises nationales ne soient pas autorisées à faire 
appel à l'épargne avant que la caisse autonome de la recons- 
truction n'ait elle-même placé dans le public 100 milliaras 
d'emprunt qui nous permettraiont de doter moins misérable- 
ment les divers postes de la reconstruction. 

Vous n'avez voulu prévoir, pour la reconstruction, aucun 
emprunl 

Nous demandons au moins que nous soient affectées les pos- 
sibilités d'emprunt que le ministre des finances pensait accor- 
der aux entreprises nationaies qui sont déjà si largement 
dotées, 

Mais, je vais plus loin. J'estime, en effet, que nous ne con- 
naîtrons les possibilités d'emprunt que lorsque nous aurons 
hien voulu garantir aux épargnants la valeur constante des 
litres que nous leur remettons en échange de leur argent. Ce 
jour-là seulement l'épargne se reconstitucra. Jusque là, non 
seulement l'épargne <e dérobera à vos appels, mais elle ne se 
lormera pas. 

Je sais bien que le ministre des finances 
sur nos futurs budgets de toute formule de revalorisation des 
emprunts. Prenez garde que cela ne signifie que, s vouloir 
même vous l'avouer, vous spéculiez quelque peu sur d'ulté- 
rieures dévalorisations pour alléger vos budgets futurs. 

Mais, en tout élat de cause, en matière de reconstruction, je 
vous prie de considérer un point qui est de grande importance : 
vous payez Jeurs indemnäés aux sinistrés sur Ja base du coût 


apprehende le poids 


de la reconstitution des biens au moment de cette reconstitu- 
lion. Si les prix venaient à doubler, ce n'est pas 3.500 milliard 
de francs qu'il vous faudrait encore trouver pour achever la 
reconstruction, c’est 7.000 milliards 

Qu’y aurait-il donc de changé si, lançant cette année un em- 


prunt à valeur constante, basé sur le coût de la construction, 
vous aviez à le revaloriser dans quelques années, puisque les 
luaisons que vous n'auriez pas reconsiruites, faute du produit 
de cet emprunt, vous auriez à Jes payer plus cher à , 
moment-là ? 

Le titre de créance, réclamé avec si juste raison par Jes sinis- 
trés, vous serait également un excellent moyen d'intéresser 
l'épargne, si ce titre de créance, revalorisable par définition, 
pouvait êlre cédé par son détenteur dans des conditions à défi- 
nir, et dont la première serait la reconstitution immédiate du 
bien et ia seconde le règlement en espèces à son ordre normal 
de priorité. 

Dans l'intérêt de toutes les tâches que nous avons à rem- 
plir, il serait temps que nous adoptions une politique finan- 
cière à la fois plus réaliste et plus honnêète. 

Si nous posions enfin celte règle fondamentale que la valeur 
constante des titres est garantie, nous pourrions alors intéres- 
ser à la reconstruction tous ceux qui n’ont pas connu l'épreuve 
des destructions et qui savent qu'un devoir de solidarité natio- 
nale leur incombe. 

C'est à 3.500 milliards de francs environ qu'on estime la 
valeur de la reconstruction qu'il nous reste à effectuer. Cela 
représente environ 18 p. 109 de la richesse nationale que de 
récents calculs fixent aux alentours de 19.500 milliards de 
francs. , 

Il ne serait pas difficile de faire comprendre aux Français 
non sinistrés quelle est lélendue de leur devoir. 

Celà vous éviterait d'avoir recours à ces payements par litre 
qui sont pratiquement Ge véritables emprunts forcés sur les 
sinistrés eux-mêmes. On n’oblige pas tous les Français à avoir 
dans leur portefeuille des emprunts de reconstruction, on ne 
croit même pas possible de les inviter à souscrire librement à 
de tels emprunts, mais on :mpose aux sinistrés qui, par défi- 
nilion, sont ruinés, des titres qui ne sont ni négociables ni 
susceptibles d'être donnés en garantie. 


_ILest plus que temps que le plan de financement et de prio- 
rité prévu par la loi soit établi, cela sur des bases réalistes, 
afin que loutes les ressources possibles d'emprunt soient utih- 


sées dans les meilleures conditions. 
Pour nos sinistrés, il est plus que temps aussi que les adver- 


saires du régime, on plus simplement les adversaires de Ja 
majorité, renoncent à £es campagnes systémaliques et injustes 
de dénigrement qui sèment le découragement et l'amertume 


« 
, 
e Pariement 


dans Je pays car, à travers la majorité, à travers 
et le Gouvernement, c'est la nation elle-même qui est frappre, 
c’est la confiance en elle-même qui est détruite, c'est le crédit 
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public qui est alteint et il n’est pas, dans de telles conditions, 
d'appel possible à l’épargne. 

Que la critique s'exerce librement, certes — nous sommes 
en république — mais que celle critique soit, à tout Je moins, 


objective e: honnète! C’est un devoir de patriotisme é:émen- 


taire 

Avant de terminer, je veux dire un mot du programme 
d'habitations à loyers modérés, 

Etant donné le caractère social des organismes d’'H. L. M., 
i! serait convenable que la plus grande part possible des fonds 


des caisses d'épargne let 


réalisations importantes. 


ir soient réservés et permettent des 


Je insiste pas sur ce point qui à été traité parfaitement par 
mon ami M. Coudray, Mais je veux surtout dire, à une heure 
où problème du logement angoisse tous les Françaie, à une 


l'apport possible de l'épargne, 


vous croyez si faible 
d'autres 


heure où 
avez ici ie moyen unique, l’occasion que 


que vous 


cher-heraient, de provoquer la constitution directe, continue, 
<eveéranteé de cette Ccpargne. 

It <aftirait lé, renversant Ja politique suivie depuis la libé- 
ration, voue disposiez de vos prèts par priorité en faveur de 
j'accesion à la petite propriété. 

C’est un nombre considérable de petites gens qui viendraient, 
chique année, apporter leur pierre au grand éditice de l'habitat 


investiraient leurs premières économies 


D'abord, ils x 


f is, 
et puis, chaque année, par un effort de travail, souvent sup- 
plémentaire et d'économie, ils vous apporteraient des eommes 
que vous pourriez immédiatement remployer au profit d'autres 
t 
| Il est navrant que, par un dédain qui apparaît systématique 
de l’äc à la petite propriété, vous découragiez de nom- 
breux I effort personnel qu'ils sont prêts à entre- 
prendre. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction el de 

banisme. Huit milliards de francs. 

M. Louis Siefridt. On peut estimer qu'un logement usuel coûte 
eh in 15 606 heures de travail de l’o cupa it de ce logement. 

S u juré innuelle de 8.760 heures, le salarié tra- 
À e 1.850 à 2.200 heures, Pour se loger convenablement, 
il t y cons r 600 heures de son travail chaque 
ë ( résente effort considérable et explique beau- 
€ x que b nsidérations pourquoi le problème 
du ren t est et r \ difficile à résoudre. 

M vous avez t vous, des hommes qui, voulant 
en: \ ine maison, sont prêts à faire cet effort coneidé- 
] } 

an nprenez s pas que, par priorité, vous 
de 7 li ittribuer tous les fonds disponibles ? Ceïa indé- 
peanoarn ie le toutes les nsidérations d'ordre social et 
d'hyzsiène qu t été en tous temps invoquées en faveur de 
l'acession à la petite propriété et qui n'ont pas perdu leur 
À 1 y 

En autorisation de programme, vous nous apportez 45 mil- 
Jiards. IL faudrait, pour satisfa les demandes, 85 milliards 
pour les immeubles destinés à la location, 30 autres milliards 
pour l'accession à la petite propriété. Ces 30 milliards, il faut 
ab<olun q vous les accordiez par priorité. 

N'oubliez ]} qu'ils vous seront rendus en l’espace de trente- 
cinq 1 au maximum, tandis que deux fois plus de temps 
est accorde aux organismes qui pratiquent la location. Les 
mên |] vous permettront, par conséquent, des réalisa- 
tions doubles. Chaque année des rentrées doub'es de ceiles des 
offi pubiics nous viendront des sociétés de crédit immo- 
bilier et des coopéralives, 

Un effort tout particulier doit être réalisé dans nos campagnes. 
LA us avons un certain, nombre de maisons abandonnées 
qu ent être remises en état, Il conviendrait d’abord d'en 
fa e recensement, comme cela vient d’être fait en Seine- 
Jr eure, à la suite d’un vœu que j'avais déposé avec plu- 
sie gues. Là, 1.024 maisons abandosnées ont été 
recensées: 292 nécessiteraient des travaux d'aménagement el 
de nie en état rel ement peu importants, 435 nécessite- 

ent de ‘rès gros travaux, le tiers d’entre elles, soit 297, sont 
ab<olument irréparabies. 

En outre les maires ont signalé qu’un nombre important de 
m.issns scnt encore habitées mais devront être abandonnées 
à brève échéance, en raison de leur vétusté, si l'on n’y apporte 
pas les réparations urgentes qui sont nécessaires. 

Ii faut que vous preniez toutes dispositions pour que les orga- 
nismes agricoles ou habitations à loyers modérés puissent 
entrerrendre rapidement les travaux qui s'imposent. Il en coû- 
tera rnoins de remettre en état un certain nombre de maisons 


que d’en construire de nouvelles, 
Mesdames, meséieurs, le professeur Charles Richet répétait 
inlassablement, il y à vingt et trente ans: 


« Il ne faut pas dire que la question de la natalité et de Ja 


famille est la plus importante des questions françaises. IL faut 





dire que c'est la seuie et que toutes les autres ne sont rien 
aupré: de celle-là. » 

Aujourd'hui, il faut serrer de plus près les choses et préci 
ser que la question du logement est, non pas la plus impor- 
tante des questions francaises, mais Ja seule, et que toutes les 
autres ne sont rien auprès de celle là, puisqu'elle conditionne 
la vie mème de I nation. 

M. Eugène Chassaing. Très bien! 

M. Louis Siefridt. À quoi bon une France équipée et thcori. 
quement armée si, demain, il n'y a plus assez de Francais 
pour qu'il y ait encore une France ? (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, pour la première 
fois dans un document officiel — et je cite ici le rapport sur les 
comptes economiques de la nation, présenté par MM. Maurice 
Petsche, Edgar Faure et Buron — nous pouvons relever une 
phrase qui fixe toute :a Valeur qui est reconnue aux problèmes 
du logement, de la construction et de la reconstruction, dans 
le cadre de l'économie générale de ;a nation. 

A la pare 8 de ce rapport, sous le litre: « Limites d'expan- 
sion de j’écononne française », je lis, en effet, le passage sui- 
vant: 

« De plus, la solution des goulots d'étranglement peut pré- 
senter, dans l’économie française aclueile, de sérieuses diff. 
cultés, non seulement parce qu'elle comporte toujours la créa- 
Mon rapide d'investissements nouveaux, aiors que la pro- 
duction française de biens d'équipement n'est pas, en géné- 
ral, capabie d'accélérations fortes, mais aussi parce que Ja 
stagnation démographique, ies obstacles de toute nature qui 
freioent l’imimigralion de la main-d'œuvre sont des facteurs 
de rigidité du marché du travail, et interdisent de regarder 
comme réalisables des concentrations de main-d'œuvre qu'exi- 
gerait pareille situation. pe 

« Alors que, dans les pays à puissanle natalité ou à forte 
iinmigralion, les tâches nouvelles et jies tâches accidentelles 
doivent être assurées par l'orientation d'une main-d'œuvre 
neuve, c'est à une réorientation professionnelle — avec tous 
les prob:èmes qu'eile pose dans un pays où les déplacements 
sont entravés par l'insuffisance du logement — qu'il faut 
recourir en France pour maintenir à tout moment, compte tenu 
des pressions inattendues de la demañde, un équilibre harmo- 
nieux entre les divers secteurs de l’économie. » 

Ainsi, pour le ininistre des finances, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, il n'y a plus 
qu'un goulot d’étranglement qui s’oppose à l'extension de 
l'économie française et c'est l'insuffisance du logement. 

Par conséquent, je demande que maintenant fes problèmes 
de la reconstruction et ceux de la consiruction, qui sont sans 
doute identiques dans les matières traitées, soient considérés 
un élément de l'économie française et un élément 


! 


comme 
capital. 

Mais je pense anssi qu'il y a lieu de faire une différenciation 
extrémement poussée entre les modes de financement propre 
à chacun des aspects de cette économie. 

S'il est exact, en effet, que les problèmes de la reconstruc- 
tion et de ;a construction doivent se placer au premier plan 
des préoccupations économiques, queis peuvent et quels doi- 
vent être les modes de financement ? 

En ce qui concerne la reconstruction, je pose le principe 
qu'il s’agit là essentieilement d’une réparation, d'une recons- 
ütution et, mieux, d’une restitution, Elle ne constitue pas, à 
proprement parler un accroissement de Ja richesse nationale; 
li faut par conséquent faire appel aux ressources budgétaires 
pour la financer. 

J'élais, moi aussi, sensible à l'attrait du recours à l'emprunt 
pour procéder à ce financement, Mais j'ai la conviction qu'il 
ne faut s'engager dans cette voie qu'avec infiniment. de pru- 
dence, car si nous empruntons massiverment pour financer la 
reconstruction, nous aurons à payer dans quelques années une 
masse d'annuités et d'intérêts telle que la trésorerie en serait 
cbérée dans des proportions considérables et, finalement, nous 
uous retrouverionus en présence des mêmes difficultés qu'au- 
Jourd'hui. 

Nous devons donc soustraire des dépenses touchant le loge- 
ment toutes celles qui ont un caractère budgétaire, et les con- 
centrer, les réserver à la reconstruction. à 

Je demanderai en première conclusion que les crédits bud- 
gétaires affectés à la construction de logements neufs, c’est-à- 
dire essentiellement aux sociétés et aux offices d'habitations à 
loyer modéré, puissent être, par virement, transférés au bud- 
get de la reconstruction, c’est-à-dire à la réparation des dom- 
inages de guerre. 

lestera le financement des H. L. M., le financement de Ja 
construction neuve. 

Je m'excuse de ne pas être un théoricien; cela me permet 
du moins de ne pas être captif de théories classiques, et de 
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pouvoir vous proposer un mode de financement qui me paraît 
comporter à la fois infiniment de souplesse et peu ou pas de 
dangers. 

Pour le financement des habitations neuves, il doit être fait 
appel à mon avis au crédit, Sous quelle forme ? Sous forme 
d'un élargissement du volume des crédits mis à la disposition 
d' Crédit foncier, d'une injection de crédils, c'est-à-dire en 
donnant le coup de fouet indispensable au démarrage de Ja 
construction. 

On m'objectera sans doute que Je risque ainsi de porter 
atteinte à la monnaie. Je vais vous démontrer que l’on peut 





rester dans le cadre des possibilités monétaires et fiduciaires 
actueiles. 

Quelle est la valeur réelle des liquidités monétaires et leur 
évolution depuis l'avant-gaerre ? Pour répondre à celle ques- 
tion, il faut considérer deux données: Ja masse globale des 
disponibilités monétaires, tant en monnaie scriplurale qu'en 
monnaie fiduciaire; l'indice général des prix de gros. 

On sait que la division du premier nombre, la masse globale 
des disponibilités monétaires, par le second, l'indice des prix 
de gros, permet d'établir un rapport qui exprime le montant 
actuel des disponibilités, converties, pour la facilité de la 
demonstration, en francs de 1938 

La situation de la masse monétaire aux deux époques con- 
sidérées, 198 et 1950, peut done s'établir ainsi: 

Au 31 décembre 1938, indice général des prix de gros: 100; 
disponibilités monétaires 192 milliards. 

Au 30 septembre 1950, indice général des prix de gros: 2236; 
disponibilités monétaires en francs 1950: 2.950 milliards, dont 
1250 milliards en comptes courants bancaires, 200 milliards 
en comptes courants postaux et 1.500 millhards en monnaie 
fiduciaire, Soit en francs 1938, 132 milliards, 

Mais ii convient de tenir compte de Ja vitesse de rotation 
d> la monnaie scriplurale, pour corriger cetle première évalua- 
tion. Les indices généralement retenus pour mesurer celle 
vitesse de rotation sont obtenus: 

Vour les comptes courants bancaires, en divisant l'indice 
des règlements de la chambre de compensation des banques 
parisiennes par l'indice des dépôts en banque: 

Pour les comptes courants postaux, en divisant l'indice des 
virements au débit par l'indice des soldes. 

Dans le premier cas, comptes courants bancaires, le coeffi- 
cent s'établit à 1,5 par rapport à 19538. 

Dans le second cas, cemptes courants postaux, Le coefficient 
s'établit à 2,8, toujours par rapport à 1938. 

Si l’on applique ces deux coefficients au montant actuel des 
comptes courants bancaires et des comptes courants postaux, 
on obtient: 

Pour les comptes courants bancaires, disponibilités moné- 
taires: les 1.250 milliards dont j'ai parié multipliés par 1,9, 
soit 1.875 milliards. 

Pour les comptes courants postaux, 200 milliards multipliés 
par 2,8, soit 960 milliards. 

Ce qui donne pour l'ensemble de Ja monnaie scripturale 
2135 milliards, auxquels il convient d'ajouter le montant de 
la moahnaie fiduciaire, 1.500 milliards, soit au total pour la 
masse monélaire au 30 septembre 1950, 3.935 milliards qui, éva- 
lués en francs 1638 — quotient de la divis'on de 3.935 par 2.236, 
indice général des prix de gros au 30 septembre 1950 — font 
une masse en circulation de 176 milliards Jaissant apparaître 
une marge diponible de 16 milliards, toujours en valeur 1938. 

M. Jean Crouzier. Me permellez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. René-Jean Schmitt. Je vous en prie. 

M. Jean Crouzier, Je vous remercie. 

Je voulais simplement vous faire remarquer que vous avez 
oubli un ficteur essentiel, qui est le suivant: 

En 1939, la Banque de France disposait, si mes souvenirs 
sont exacts, d’un stock d'or de 1777 tonnes, alors qu'aujour- 
d'hui ce stock d'or est tombé à 465 tonnes, 

M. René-Jean Schmitt. Je m'excuse encore une fois de ne pas 
être un théoricien classique, mais à mon avis la meilleure 
garantie d’un billet, ce n’est pas la réserve d'or de la Banque 
de France, mais plutôt l’emplai de ce billet, sa vitesse de rcta- 
tion dans le pays et la somme de travail qu'il permet de déga- 
ger. 

M. Jean Crouzier. C’est une interprétation gratuite. 

M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre aussi une observa- 
101 ? 

M. René-Jean Schmitt. Volontiers. 

M. Pierre Cot. Votre facon de traiter le problème qui n'est 
pas classique en effet, est tout de même peut-être un peu 
op rapide et sommaire, 

Je ne veux pas abuser de la permission que vous m'avez 
donnée de vous interrompre, mais permettez-moi de vous dire 
que vous oubliez qu'il faut tenir compte du fait qu’à l'heure 
äluelle l'Etat français dispose d'infiniment plus de possibilités 
Qu'autrefois et que la comparaison que vous faites, ramenée à 








des éléments par trop simples à mon avis, n'a pas de valeur 
scientifique. 

Pour apprécier la situation, il faut tenir compte non seule- 
ment du volume de la monnaie dont dispose le Gou- 
vernement, mais de la vitesse de circulation de celte monnaie 
et surtout, peut-être, du mouvement des comptes de l'Etat, 
On utilise bien moins la monnaie qu'autrefois ! 

Vous ne pouvez donc pas négliger le fait que la situation est 
tout à fait différente puisque l'Etat dispose d’un grand nombre 
de moyens de trésorerie qu'il n'avait pas auparavant. 

Vous avez me semble-t-ii, nous pourrions ètre plusieurs à 
le regretter, une vue trop optimiste de la situation qui ne cor- 
respond pas à la réalité. 

M. René-Jean-Schmitt. Je ne partage pas les vues de M. Pierre 
Cot, car même si mon oplimisime e était pas entierement foidé 
sur -une comparaison des comptes, ii peut l'être sur un 
deuxième aspect du problème auquel j'arrivais: l'augmentation 
de la productivité. 

Les chiffres que je viens de ciler ne tiennent pas “ompte 
en effet de l'augmentation de la productivité, qui était à l'indice 
100 ea septembre 1938 et qui est à l'indice 140 aujourd'hu. 

Je reprends ma démonstration: si j'ai en moins 16 milliards 
de circulation fiduciaire par rapport à 1938, ce qui avec l'indice 
des prix de gros me donne un volant théorique de 353 milliards 
et que je lui applique le coeflicient d'augmentation de la pro- 
ductivité, je dis que c’est au moins 400 à 450 milliards de 
crédits nouveaux dont on peut disposer théoriquement. Vou- 
lant rester en deca de cette limite théorique, quel danger y 
aurait-il à emplover 50 ou 100 milliards de ces crédits ? Ê 

Cela fait-il courir des risques à ia monnaie ? Permettez-moi 
de citer: le Journal afficiel du 28 décembre 1950: 


« La masse des disponibilités monétaires en circulation L 
auginenté de juin à fix: novembre 1950 que de 4,7 p. 100, alors 
que dans la partie correspondante de l'année 1949 el uit 
augmenté de 7,6 p. 1x). 

« D'autre part, ia Ci culation moneiaire linniin l Le y] 


d'expansion: 9,9% p. 100 d'augmentation pendant le premier 
semestre 1959 contre 14,70 p. 100 pendant à inéine p 
de 1919. Ex même temps, la vitesse de rotation de la circulation 
se rälentit et la proportion des rentrées mensuelles de billets 
par rapport aux sorties augmente très sensiblement, sign l'« 
lain de ia stabilisation de Ja monnaie. 

C'est M. Petsche lui-même qui faisait cette déclaration 

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée de releuir an 
moins celte idée qui, comme les idées nouvellement émises 
risque ou de passer inapereue ou d'être reléguée au second 
plan. Mais le temps marquera pour cette conception une prefé- 
rence qui devra, au contraire, être de plus en plus facilement 
retenue par la suile. 


‘endez-vous bien compte que, en ce qu ) ! LE 113 
truclions neuves d'habitations à lover modéré, il s iTIL CSSeite 
tiellement de faire des avances, de demander que des orga- 
nismes bancaires puissent lancer dans la reulation 230 L 
100 milliards qui, au lieu de n'être garantis ni gagés par rien, 
trouveront time contre-partie, premiérement dans une richesse 
duralne, cette richesse tangible et rentable qu'est le bâtiment 
et deuxiémement dans le fait que, dans le même exercire 
budgétaire, sur 100 miliards mis en circulation au titre de 
construction, 40 milliards rentrent dans les caisses du Trésor 
sous forme de taxes et d'impôts. 

Nous souffrons, c'est certain, d’un manque de billets. Si nous 
lançons imprudemment dans la circulation une masse qui peut 
à la rigueur influencer les prix, quels risques courons-nous à 
lancer 100 milliards dont 40 milliards rentreront dans les caisses 
du Trésor et 60 milliards seront disséminés dans les 3.900 mile 
liards de la circulation fiduciaire totale ? 

Mes chers collègues, le groupe soclauste ] pPOSCra UN AINCfte 


dement qui tendra : 


A virer tons les crédits budgétaires ] s constructions neu S 


au budget de la reconstruction, c’est-à-dire de la réparation 
des dommages de guerre, pour répondre ainsi, dans une cer 
laine mesure, au vœu exprimé par l'ensemble des sinishes, 
par l'eusemble du pavs et par l'uñanimilé des interpellateurs 
de façon que les crédits de ce budget de reconstru lion soie nt 


portés le plus loin possible : 

A financer les constructions neuves d'habitations à lover 
modéré pâr une avance de trésorerie, en autorisant le crédit 
uational à engager 100 milliards de franes de programmes avec 
00 milliards de francs de crédits de payement. {Applaudisses 
ments à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Nisce 

M. Robert Nisse. Mesdames, messieurs, ce débat est Sans doute 
l’un des derniers, peut-être même le dernier de cette légis- 
lälure, sur la reconstruction et les dommages de guerre 

L'heure est don: venue de dresser ua bi an. 


Comment ne pas regretter tout d'abord que, jamais LIL 
cours de cette légisiature, ne se soit instauré un iree dcrabt 
sur l'ensemble es problèmes posés par la réparalion des dome 
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mages 
ples interpellations déposées à ce sujet. 


M, le ministre de la reconstruction et de l’urbanieme. Oh! 

M. Robert Nisse. C'esi exact, 

Comment ne pas regrelter aussi que certaines dispositions 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre n'aient 


| 
ut la 101 ( 


pas encore elé appliquées et que d'autres, qui devaient faire 
l'objet de textes législatifs compiémentaires, n'aient pas 
er) e été soumises au Parlement ? 

La loi du 28 octobre 1946 a été votée dans les premières heu- 
r'é \ jour où la deuxième Assemblée nationale constituante 
se irait, Celle avait siégé toute la nuit — sa dernière 
nuit pour doter de leur charte, les sinistrés de France. 

La premi \ssemblée nationale de la IV* République atten- 
dra-t-elle, « issi, sa dernière nuit pour voter les textes pré- 
vus par la loi d'octobre 1946 et non encore promulgués, ou 
bien laissera-t-elle à l’Assemiblée qui va lui succéder le soin 
d'élaborer ces textes, donnant, par là même, une preuve sup- 
plémentaire de son incapacité à résoudre les grands problèmes 

e heure ? 

La nouveil jorité qui se dégagera, j'en suis sûr, de la 
prochaine consultation électorale aura à cœur, elle, je l'af- 
Ï Li. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
nnaissez do léjà, cette nouvele majorité ? 

M. Robert Nisse. de voter, dès son installation, les textes 
prévus par la loi du 28 octobre 1946 et que, pendant toute son 
( te , la présente Assemblée s'est révélée incapable de 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
le la présomption que de prétendre connaître la majorité 
] eels intentions, 

M. Robert Nisse. Les électeurs répondront et je suis sûr de 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
( s sf loulte ! lesthésiste ! 


Mme la présidente. Nous discutons de la reconstruction, mon- 
r À ne gaspillez pas votre temps de parole en prophé- 


(i 


t 


M. Robert Nisse. Le 14 décembre 1950, lors de la diseussion 
re ture du projet de loi relatif aux crédits aflec- 
1951 ix dépenses de fonctionnement des services du 
e la reconstruction et de ï’urbanisme, j'avais posé 
| préalable contre l discussion de ce budget. 

J'aura voulu que, grâce à la présentation d'un nouveau 
} nistère de la reconstruction et de l'urbanisme fût 
di iffisants pour que puisse être enfin évalué 
étit t le montant, valeur 1939, des dommages subis 
et que fût enfin remis à chaque sinistré ce titre de créance ° 

| la loi de 196, devait être délivré « dans Îles 

On Im uors ohjecté que le vote de cette question préala- 


bon fonciionnement, du minis- 


rarier je 


b € JU] ( 
tère en retardant le vote du budget de ses services et qu'il 
! lait plus voter le budget en Inars comme l'avait élé celui 

( ice precédente. 

Me sera permis de faire remarquer que le budget des 
services civils du ministère de la reconstruction et de lurb1- 
nisme a été publié seulement au Journal officiel du 21 mars 
dernier. et que nous avons commencé seulement avant-hier, 
{{ avril, la discussion du budget relatif à la réparation des 


? 


dommages de guerre 


ll est vrai que tous les projets de budget pour 1951 n'ont 
pas encore été déposés sur le bureau de l’Assemblée et qu'on 
en est arrivé à ce point que Ja majorité semble trouver tout 
aturel qu'en avril ne soient pas encore établis tous les textes 


budgétaires pour l'année en cours. 
M. Louis Siefridt. Personne ne trouve cela naturel 

M. René-Jean Schmitt, Nous avons même protesté à plusieurs 
LEPTISES, 

M. Robert Nisse. Le projet n° 11766 dont nous entamons la 
discussion porte sur la totalité des dépenses d'investissement 
pour 151, que ces dépenses aient trait à la réparation des 
dommages de guerre où qu'elles se rapportent aux investisse- 
ments économiques et SO€cIaux. 

Bien que ce projet porte ainsi sur l'ensemble des dépenses 
d'investissement, nous n'aborderons cependant aujourd’hui que 
le< articles relatifs à la réparation des dommages de guerre. 

L'étude des articles concernant les investissements économi- 
ques el sociaux est remise à plus tard pour, nous a-t-on dit, 
ne pas retarder le vote des crédits affectés à la réparation des 
dommages de guerre comme si, en avril, l'ensemble du budget 
ne devrait pas étre volé depuis ge déjà ! 

Nous nous trouvons donc en fait dans la même situalion que 
l'année dernière et bien qu'à juste titre, l'exposé des motifs 
du projet n° 11766 porte à sa page 5 que: « l'expérience de 


1950 a montré qu'une telle séparation présentait plus d’incon- 
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de guerre, et que jamais n’aient été discutées les multi- vénients que d’avantages », nous. discuterons Séparément, 


cocore cette année, de la réparation des dommages de guerre 
et des investissements économiques et sociaux qu’on appelait 
investissements productifs l'an dernier et qui, sous le titre 
« prêts et garanties » avaient alors fait Fobjet d’un projet de 
loi distinct. 

Vous vous souvenez certainement, mes chers collègues, des 
débats de l’an dernier. Un certain nombre d'entre nous — 
n'est-ce pas, mon ami Crouzier ? — avaient demandé que les 
crédits affectés aux investissements soient réduits et que soient 
augmentés d'autant ceu:: affectés à la réparation des dommages 
de guerre. SR 

Vous vous souvenez sûrement aussi que nous nous sommes 
heurtés au Gouvernement, celui-ci déclarant que même si les 
crédits affectés aux investissements productifs étaient réduits 
il s'opposerait, en vertu de Farticle 17 de Ja Constitution 
et de l’article 48 du règlement, à toute augmentation de eré- 
dits affectés à la réparation des dommages de guerre. 

M. Pierre Garet. C'est exact. 

M. Robert Nisse. Vous vous souvenez également des décla- 
rations de M. le ministre des finances affirmant, par exemple 
le 19 décembre 1949, que: « les économies sur les investissez 
ments ne se traduiraient pas par des réductions d'impôts, puis- 
que la totalité de la dépense est gagée soit sur l’aide arméri« 
caine de 250 milliards, soit sur des ressources d'emprunt, » 

Vous vous souvenez enfin que mes amis et moi-même, roug 
nous sommes vigoureusement élevés contre celte thèse, Nous 
avons soutenu, en ag er que les fonds provenant de la 
contre-partie de l’aide américaine pouvaient tout aussi bien être 
affectés à la SL mer sg des dommages de guerre qu'aux invesg- 
tissements productifs. 

Notre position — et elle n'a pas varié — était la suivantes 
Augnrenter les crédits affectés à la réparation des dommages de 
guerre, en Jui réservant, en particulier, une part plus impor 
tante de l’aide américaine ; assurer par le crédit le financement 
des investissements économiques et sociaux, limités aux seulg 
investissements réellement productifs, donc rentables, puis- 
que aussi bien, d’après la loi du 2 décembre 1945, le crédit est 
contrôlé, sinon dirigé, par le Conseil national du crédit. 

On nous a répondu: Impossible, l'aide américaine ne peut, 
sauf rares exceptions, être affectée à la reconstruction, et c’est 
par l'inrpôt que doit être assurée la réparation des dommages 
de guerre. 1 

Sans aucun doute, une telle présentation était habile de If 
part du Gouvernement. Il est certainement plus facile d'obtenir 
le vote d'impôts pour payer des s'nistrés que pour permettre 
des investissements. | 

Nous avons affirmé et nous affirmons toujours qu’une tellé 
présentation ne correspondait pas à la vérité. 

La thèse gouvernementale nous apparaissait d'ailleurs d'au 
tant plus regrettable qu'elle conduisait à limiter les créditg 
affectés à la reconstruction et à augmenter les crédits affectés 
à l'équipement, peut-être même au delà du raisonnable, c’est. 
à-dire au delà du montant des investissements réellement pro- 
duetifs et rentables 

Une fois le budget. donc les impôts, voté en première lectur8 
par i’Assemb'ée, puis par le Conseil de la République, nous 
avons constaté non sans étonnement que Je Gouvernement avait 
modifié son point de vue, 

Lor:qu2 le bndget des dommages de guerre est revenu en 
seconde lecture devant l'Assemblée, le 2 juin 1950, M. de Tinguy, 
alors secrétaire d'Etat aux ”finantes, nous a en eflet déclaré : 

« L: problème n'est pas de savoir quelle fraction de la contre- 
va'eur de l’aide Marshall sera attribuée à la reconstruction et 
quells fraction sera attribnée aux investissements. Le problème 
est d: savoir de queiles ressources totales la France disposera. » 

Et le Gouvernement n'a pas repris cette année son leitmotiv 
de l'année dernière: Des' impôts pour les sinistrés, l’aide 
Ma”shail et leè emprunts pour les investissements. 

I ne parle pius d'une affectation privilégiée de l’aide 
Marshall aux investissements. Il aurait d'ailleurs quelques diffi- 
cuités à soutenir à nouveau une pareille thèse. 

Dans le numéro de juin 1950 de la brochure Rapports Franee- 
Etats Unis. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Ce n'est 
pas une publication ofticielle. 

M. Robert Nisse. éditée par les services d'informations de la 
mission <péciale en France de l'E. C. A. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce 
n’est, que je sache, ni le journal officiel du gouvernement des 
Etate-Unis, ni une publication officielle du plan Marshall, nile 
Journal officiel de la République française. 
: M. Robert Nisse. Je vous répondrai tout à l'heure, monsienr?. 
e ministre. 


Dans le numéro de juin 1950 de la brochure Rapports France- 
e la mission 


Etats Unis, éditée par les éerviees d’information Ja 
spéciale en France de l'E. C. A., répondant à des critiques SUE 
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la non-affectation d'une grande partie de l'aide Marshall à la 
re ‘onstruction, on lit ce qui suit: 

« Nous rappelons que l’aide américaine est une aide du gou- 
vernement américain au gouvernement français. Celui-ci reste 
libre d'appliquer ces ressources supplémentaires où bon jui 
semble, et de pareiiles critiques ne peuvent donc viser que les 
autovilés françaises responsables de la répartition des crédits 
Marchal. » 

Ft le numéro d'octobre 1950 de cette mème revue Rapports 
Frarce-Etats-Unis, après avoir précisé que « depuis 1948, près 
de 26 milliards de fonds de contrepartie ont été affectés à la 
reonstruction », donne cette appréciation: 

« ‘l est évident cependant que cette participation était insuffi- 

inte, » 

; Kt dans le bulletin Ministère des finances. — Statistiques et 
études financières de février 1950, nous lisons : 

«+ Ei ce qui concerne l’utilisation de la contrevaleur des prêts, 
le Gouvernement frança's dispose d’une large initiative. Il 
est simplement convenu qu'un compte rendu a posteriori indi- 
quera à quels projets ont concouru les ressources en question, » 
“ Devant de telles affirmations, il était évidemment difficile 
au Gouvernement de soutenir aujourd’hui, comme il l'a fait 
Van dernier, que sauf rares exceptions la contrepartie de l’aide 
amér'caine ne peut pas être affectée à la réparation des dom- 
juige- de guerre. 

Et nous n'avons pas entendu cette année — nous n’enten- 
drons sans doute pius jamais — d'affirmations aussi catégor:- 
ques que celle de M. Maurice-Petsche, ministre des finances, 
révor dant à M. Paul Revnaud le 24 décembre 1949, que « ce 
se“ait tout à fait contraire aux conventions » d’affecter par 
exempie les fonds de la contrepartie à relever les usines 
détruites dans les régions dévastées. 

Mais bien que le Gouvernement n'ait pas — et pour cause — 
repris cette année la thèse qui, l'an dernier, lui avait permis de 
gonfler les crédits destinés aux investissements et de limiter 
les crédits destinés à la reconstruction, il n’en a pas, pour 
autant, augmenté les crédits affectés en 1951 à la réparation 
des dommiges de guerre. 

Bien plus. par suite de la hausse des prix des matériaux et 
en général du coût de la vie, le volume des reconslitutioné 
eff--tuées cette année sera très inférieur à celui de l’an der- 
lier 
Et nous mesurons ici à l'expérience combien le législateur 
de 1946 avait été bien avisé en précisant, dans l’article 4 de Ja 
loi d'octobre 1946, que la réparation intégrale des dommages 
de guerre devait être effectuée « suivant un ordre de priorité 
et dans le cadre de programmes établis pour cinq ans et notam- 
ment dans le cadre du plan général d'équipement et de moder- 
pisation, su: proposition des ministres intéressés et ratifiés par 
une ,01 », 

Jamais les ministres intéressés n’ont soumis ces programmes 
au Par!ement, Il est vrai — mais ce n’est pas une consolation — 
que le Parlement n’a pas eu à ratifier davantage le plan géné- 
ral de modernisation et d'équipement... 

J'ai déjà dit à cette tribune que les moyens dont dispose 
acluellement l’iodustrie du bâtiment sont tels que la reconstruc- 
tion immobilière de notre pays pourrait être complètement ter- 
minée dans cinq ans. 

Conformément à l'article 4 de Ja loi du 28 octobre 1946, un 
programme de reconstruction immobilière, étalé sur les cinq 
années à venir, devrait être présenté sans délai au Parlement. 

Je crains bien que cette législature ne se termine sans que 
soit voté ce programme puisque les gouvernements successifs 
ont été incapables de soumettre à l'Assemblée celui qui devait 
le précéder. 

Le gouvernement qui, après les élections, sera l'émanation de 
la nouvelle majorité, aura à cœur, j'en suis sûr, de l’établir 
et de faire voter d'urgence ce programme d’ensemble, afin que 
la reconstruction immobilière soit achevée dans cinq ans. 

! M. René-Jean Schmitt. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Nisse ? 

M. Robert Nisse. Volontiers. 

M. René-Jean Schmitt. Je fais partie de la majorité depuis 
4946. J'ai, depuis quatre ans, présidé la commission de la 
reconstruction et participé à toutes les discussions concernant 

s dommages de guerre, soit au point de vue législatif, soit 
au point de vue budgétaire. 

{ Je crois pouvoir dire, au nom de mes collègues, de mes amis, 
de ceux qui ont travailié, que la majorité ne mérite pas les 
reproches que vous lui adressez. Elle a courageusenient et 
complètement fait tout ce qu’elle pouvait. 

‘ M. Francis Leenhardt. Et elle a voté les impôts. 

M. René-Jean Sohmitt, En ce qui conceme les dommages 
e guerre, les sinistrés pourront comprendre aussi où sont ceux 

ui, disposant de moyens souvent limités, ont, je le répète, pris 

4 coage les mesures qui s’imposaient pour répondre aux 

ssités, 


‘M. André Lenormand, 54.000 logements en quatre ans! 





M. Robert Nisse. I! appartiendra aux sinistrés de vous répon- 
dre lors des prochaines élections, mon cher collègue. 

Pour permettre, chaque année, l'exécution des travaux figu- 
rant au programme général de reconstruction pour l’année con- 
sidérée, le paragraphe 2 de ce même article 4 de Ja loi du 
23 octobre 1946 précise qu’ « un plan établi sur oh Her des 
mêmes ministres fixe les conditions dans lesquelles est financée 
la réparation des dommages de guerre ». 

Le 23 décembre 1948, monsieur le ministre, vous déclariez 
avec raison à l'Assemblée que, sans un pan de firancement et 
de ris « la loi du 28 octobre 1946 ne pourrait pas être 
appliquée normalement ». 

Le même jour, on le rappelait hier, le Gouvernement s'enga- 
geait à déposer avant le 30 juin 1949 ce plan de financement 
et l’article 12 de la loi du 31 décembre 1948 lui en ‘it une chii- 
gation. 

Le 28 mars 1950, il y a done un peu plus d'un an, comme nous 
nous étonnions que ce plan n'ait pas encore été établi, veus 
avez déclaré, monsieur le ministre : « Le ministère des finances 
m'a donné au début de l'année... » — il s'agissait de 1950 — 
« Son engagement formel qu'aussitôt les lais budgétaires 
volées, nous nous réunirions d’une facon régulière chaque 
semaine en séance de travail pour aboutir au plan de finance- 
ment afin de le présenter devant le Parlement ». 

Et vous avez ajouté: « Aujourd’hui, je puis renouveler cet 
engagement et vous donner l'assurance que je tiens autant et 
peut-être plus que quiconque à ce que ce plan da fina cerment 
soit présenté au Parlement ». 

A ce jour, ce plan de financement n'a pas encore élé soumis 
au Parlement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. l'ulre 
temps, il y a eu quelques événements du côté de la Corée, 

M. André Lenormand. Il: ont le dos large, les Coréen! 

M. Robert Nisse. Pourquoi ce plan n'a-t-il pas encore élé pré- 
senté au Parlement ? 

Parce qu'un plan de financement n'est concévable que dans 
le cadre d'une pee sociale, économique et financière 
cohérente et de longue haleine. 

En l'absence d'une telle politique, les gouvernements qui 
se sont succédé n'ont pas pu mettre au point un plan de finan- 
cement, qui aurait dù être déposé, monsieur le ministre, bien 
avant la guerre de Corée. 

Les sinistrés ont été ainsi les victimes, eux aussi, de Ja 
politique à courte vue et à la petite semaine des gouverne- 
ments de troisième force. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce 
travail aurait pu être commencé au cours des législatures pré- 
cédentes. 

M. Robert Nisse. La loi a été votée le 5 octobre 1946, mon- 
sieur le ministre... 

M. le min'stre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
savez dans quelles conditions. 

M. Robert Nisse. ...dans la dernière nuit de la seconde Asserm- 
blée constituante. 

La responsabilité du retard dans l'élaboration du plan 
incombe donc, sans conteste, à la présente législature. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
pourrons comparer ce qu'ont fait les précédentes législatures 
et celle-ci, en matière de construction et de reconstruction. 

Je vous assure que le bilan n’est pas à notre désavantage, 

M. Auguste Joubert. Ce n'est pas sûr du tout! 

M. Robert Nisse. Les sinistrés vous répondront par leur vote. 

Dès après les élections, lorsque les sinistrés se seront pro- 
noncés, je suis certain que la nouvelle majorité exigera et que 
l’Assemblée dotera enfin les sinistrés de France du plan de 
financement qu’ils attendent en vain depuis cinq ans. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs au centre et à droite.) 

M. Georges Coudray. J'éprouve, au contraire, les plus vives 
craintes, monsieur Nisse, sur la politique de la majorité que 
vous appelez de vos vœux. 

Les sinistrés ont tout à perdre à son avènement, car c'en 
serait fini de la solidarité nationale, 

Ce serait une majorité de l’égoïsme. 

Mme la présidente. Monsieur Coudray, veuillez ne pas inter- 
rompre. 

M. Robert Nisse, Ce plan permettra de fixer définitivement 
ies Caractéristiques du titre de créance qui, je le répète, a été 
formellement promis aux sinistrés dans les moindres délais, 
il y a cinq ans, par l'article 3 de la loi du 28 octobre 146. 

Conformément à ce même article, les sinistrés veulent aussi 
connaitre, enfin, le montant, valeur 1939, de leurs dommages. 

Cette évaluation doit être, de toute évidence, établie avec 
le plus grand soin et rigoureusement contrôlée. 

La loi d'octobre 1946 avait institué à cet effet des commissions 
cantonales et départementales chargées de contrôler les déci- 
sions de l'administration, décisions qu'elles pouvaient soit enté. 
riner, soit rejeter, 
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Les sinistrés — tout comme, du reste, l'administration — 
disposaient d'une voie de recours, la commission départemen- 
tale ou la commission nationale, suivant le cas. 

Par un décret du 31 décembre 1948, le Gouvernement à sup- 
pruné les commissions cantonales de contrôle. Il a également 
retire tout pouvoir de contrôle aux commissions départemen- 
tales. Ce décret précise en outre que « les décisions du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme ou de ses délégués fixant 
les droits des sinistrés ne seront plus communiquées à des 
commissions de contrôle 

Par la suite, des commissions communales consultatives ont 
iractére tout différent, Elles ne 
en effet, amenées à émettre un avis que sur les affaires 
l’'administralion veut bien leur soumettre, Elles peuvent 

1t demander à être saisies de n'importe quel dossier, 
dans tous le is leurs avis ne lient en aucune façon les 
du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 
que leur nom l'indique, elles sont seulement consulta- 


ces, mais elles ont un 


Dans l’état à des choses, les sinistrés qui ne sont pas 
Usfaits des di ions de l'administration peuvent former un 
urs devant une commission départementale ou devant la 
unission nationale des dommages de guerre, mais il n'y a 
nirôle réel et efficace, donc aucune rectification pos- 
idminisiration a pu être amenée à prendre une 
ision trop libérale à l'égard d'un sipistré. 
Nul n'est infaillible. Des erreurs peuvent toujours être com- 
( mème de très bonne foi. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Très 
bien ! 
M. Robert Hisse. uerai-je, par exemple, certaines déei- 
s dont la pres concernant le cargo Le Bona, 
ien 1) ètre corrigées avant de devenir 
té obligatoirement soumises à une 


O!1 dt onutrôle 


. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
voudrez bien reconnaitre que c’est sur intervention du ImINIS- 
tèére ue celte affaire à él déceice., 
M Robert Ni 
f t 
le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je n'ai 
hésité à opérer le contrôle. Or vous dites qu'aucun contrôle 


sse. El vous avez ICposé une plainte, ce dont 


o 


| naissiez qu'il à été fait et qu'il 
hnanail de nous. 
M. Robert Nisse. qu'il soit automatique dans 
es sinisti t mél de l'administration. 


1 


( ntrôle me semble indispensable, voyez-vous, ear il peut 
rer | lans l'interprétation de la 
luit au sujet des chambres de plomb, 


SpTIs TEE 


t 


> et au 


JaTiISIre, 


ommerce et le ministère 
nombre de sinistrés, il 
rder les commissions de contrôle 
qu'elles apportent de nou- 
une garantie efficace et 


gran 


ceplion € autreiois, afin 
| Etat COM sinistres, 
tomatiqu 
M. le ministre de 


! ler 
{ it 


M. Robert Nisse, M 


reconstruction et de l'urbanisme. Les 


ministre. 
souligner que le décret 
ces commissions de Con- 
ss économies en application 
au redressement économique 


sont exacts, pendant les quelque 
fonctionné, les commissions 
rajustements d'indemnité qui ont 
les charges de l'Etat, tandis que leur 
que 150 millions. 
rocéder que celle qui consiste, sous 
onomies, à supprimer des commis- 
avaient permis de faire 570 millions 


7320 milliol 


1 


texte de 
qu! Cri 
Noire, 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Le 
nt les commissions consultatives communales qui ont permis 
d'économiser 10 milliards, 


M, Robert Nisse. Le rétablissement des commissions canto- 
nales et le rétablissement des attributions de contrôle des com- 
missions départementales et de la commisison nationale sem- 
blent vraimen! indispensables pour donner à tous les Français, 
et tout d'abord aux sinistrés, la certitude que la loi du 28 octo- 
bre 1946 est correctement appliquée, j 

Une fois de plus, mes amis et moi, nous insistons pour que 


ent enfin respectés les justes droits reconnus aux sinistrés 





par ceite loi du 2 octobre 1946 et pour que toutes Jes dispo- 
silions en Soient enfin rigoureusement et intégralement suivies. 

Aussi He pouvons-nous qu'approuver le récent manifeste de 
la confédération nationale des associations de sinistrés réfugiés 
el victimes Ge faits de guerre, manifeste dont je me permets 
en lerminant, de liner lecture, mien que. 2e tiens à le 
ciser, je N'aie nullement été mandaté par cet organisme. 

Voici ce manifeste : 

« L'Assembiée nationale constituante, expression de Ja nation 
a proclamé à l'unanimité l'égalité et [a solidarité de tous 'e$ 
Français devant les charges de la guerre et décidé en consé- 
quence a reparation intégrale des dommages de guerre. 

« La loi du 28 octalwe 1946. charte des sinistrés, n’est pas 
appliquée avec honnêteté, L'Etat nous paye très mal, parce 
que les crédits vôiés pour la reconstruction sont notoirement 
insuffisatits, » 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Vou ez- 
vous me permeltre de vous interrompre, mens'eur Nisse ? 

M. Robert Nisse. Volontiers, monsieur le ministre. 

M. le ministre de {a reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
faite< inconteslablement un discours préélectoral, mais je ne 
laisserai pas dire ici que je n'applique par la loi sur les’ dom- 
mages de guerre avec honnêteté. 


é- 


M. Robert Nisse. Je cite un texte, monsieur le ministre. II 
n'est pas de moi. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ai lu 
aussi ce manifeste, mais je n'y ai pas répondu, parce que je 
n'admets pas qu'une organisation de sinistrés, qui se réunit 
dans mon cabinet tous les mois avec tous les représentants des 
autres organ-sations de sinistrés pour apanir les difficultés qui 
peuvent surgir dans l'application d’une loi très complexe et 
qui collabore d'une façon régulière avec le ministre pour 
essayer de supprimer loules les frictions qui peuvent se pro- 
duire entre le ministère et les sinistrés, exprime par un pareil 
mot son mécontentement. 

La loi sur les dornmages de guerre est appliquée avec honné- 
teté. Je m'insurge contre l'expression qui a été employée. 

Si, dans un manifeste, la portée d’un mot a pu échapper à 
celui qui l’a rédigé ou imprimé, je regrette qu'un parlementaire 
le reprenne à son compte à la tribune. 

M. Robert Nisse. J'ai bien dit que je lisais un manifeste de la 
confédération nationale, Ce manifeste, je le lis dans son inté- 
gralité. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ma ges- 
tion n'est pas malhonnéète, inonsieur Nisse. 


M. Robert Nisse. J'ai bien le droit de lire à Ja tribune un 
man:feste émanant d'une organisation de sinistrés. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous en 
avez le droit, et méme celui de réfuter une accusation injus- 
tifiée. 


M. Robert Nisse. Je poursuis la lecture du manifeste: 

« L'Etat trouve de l’argent pour tout, il n’en trouve pas pour 
es sinistrés. 

« Les sinistrés sont en butte aux interprétations restrictives 
de l'administration ; ils doivent lutter sans cesse pour que leurs 
droits soient reconnus. 

« Les gouvernements, malgré leurs plus solennelles promesses, 
ne tiennent pas leurs engagements, et le Parlement, expression 
directe du peuple souverain, ne dit rien, ne fait rien, malgré 
ces carences renouvelées. » 

Je lis le texte intégralement: 

« Ruinés par la guerre, nous ne pouvons rien sans l’aide 
financière de l'Etat. 

« Des vieillards, par dizaines de milliers, attendent avec 
désespoir et dans un dénuement total une réparation toujours 
reculée. 

« Nous ne voulons pas attendre l'an 2000 pour que soient 
reconstitués nos bien perdus. 

« Cela ne peut durer. 28 

« Nous exigeons que l'engagement contenu dans la loi soif 
tenu et que ia réparation intégrale de nos dommages de guerre 
nous soit assurée dans des délais raisonnables. La 

« Nous voulons que le payement des sommes dues aux Sinis- 
trés soit accéléré afin qu'il en soit terminé bien avant Je . 
{er janvier 1960, comme l’a promis M. le ministre de la 
reconstruction. Ë 

« Pour que cela soit possible, nous exigeons : 

« L'évaluation définitive, en valeur 1939, de tous les domma” 
ges de tous les sinistrés expressément prévue à l’article 3 de 
la loi du 28 octobre 1946, en créant pour cela des commissions 
d'évaluation suivant le projet établi par la C. N. A. EE a 

« La remise à chaque sinistré, quelle que soit sa catégorie 
dommages, d'un « titre de créance » évalué en valeur Cor A 
payabie suivant son inscription à l’ordre de mriorité. Ce titre. 
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revalorisé à sa date de payement par application d'un coeffi- 
cient, doit être nantissable. IL doit porter intérêt; 

« L'établissement d'un plan de financement, expressément 
prévu par l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946, qui assurera 
à la caisse autonome de la reconstruction des recettes perma- 
nentes et certaines pendant les années au cours desquelles doit 
s'achever la reconstruction ; ù 

« L'établissement d'un pan de priorité, expressément prévu 
à l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946. qui répartisse année 
par année les crédits inscrits au plan de financement entre les 
différentes catégories de dommages et qui fixe les règles d’ins- 
cription à l’ordre de priorité pour chaque sinistré, compte tenu 
de son âge, de l'ancienneté du sinistre, etc., suivant ;e projet 
établi par la C. N. A.S.; 

« La suppression de la retenue de 30 p. 100, qui n’est prévue 
par la loi que jusqu’à la mise en application du plan de finae- 
cement ; 

« L'inscription au budget de 1951 de 400 milliards de crédits 
de payement ; < 

« L'affectation à la caisse autonome de la reconstruction de 
la contre-valeur de l’aide américaine, dont on laisse croire au 
peuple américain comme au peuple français qu'elle sert à 
reconstruire nos villes et nos villages détruits, a:ors qu'il n'en 
est rien et que ses fonds sont employés à de tout autres 
usages. » 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il est 
insensé de lire des choses de ce genre à la tribune du Parle- 
ment. 

M. Robert Nisse. « Les lois qui sont nécessaires pour que 
satisfaction soit donnée à ces légitimes exigences doivent être 
votées d'urgence par le Parlement. » 

Telle est la conclusion du manifeste de la confédération natio- 
nale des associations de sinistrés et ce sera aussi la mienne. 

M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Votre 
conclusion est bien mauvaise, monsieur Nisse, et elle ne vous 
honore pas. 

M. Robert Nisse. Je suis maître de mes déclarations, mon- 
sieur ie migistre, et j'ai le droit de lire à la tribune le mani- 
feste de la grande confédération nationale des associations de 
sinistrés de France. 

M. Paul Theetten. Très bien! 

Mme la présidente, La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Mesdames, messieurs, je veux profiter 
de l'examen de l’article 1* du re gr de loi en discussion pour 
appeler l'attention de l’Assemblée sur les difficultés rencon- 
tüées par l’administration des villes sinistrées pour effectuer 
la reconstruction de leurs bâtiments municipaux atteints par 
faits de guerre. 

Je me crois autorisé à traiter cette question parce que j'admi- 
nistre une ville de 20.000 habitants qui a été particulièrement 
frappée dans ce domaine. 

En effet, les destructions portent sur quatre groupes scolaires 
comportant 30 classes, un hôpital, des abattoirs, sans compter 
d'autres bâtiments qui ont été constamment occupés par les 
Allemands et dont les nombreuses détériorations ont exigé des 
réparations importantes et coûteuses, 

Lorsqu'il s’est agi d'envisager la reconstruction des bâti- 
ments complètement détruits, toutes les administrations inté- 
ressées sont tombées d'accord pour admettre qu'il ne pouvait 
être question de les reconstruire d'une façon identique. Tous 
les chefs de services consultés ont eslimé qu'il fallait tenir 
er du progrès, de la technique moderne et des besoins 
actuels. 

Ce point de vue étant unanimement admis, parfois même 
imposé par les administrations centrales, il paraissait facile 
d'établir les projets de reconstruction et d'en envisager l'exé- 
cution. 

Ainsi, tant qu'il s’est agi de discuter de projets et de plans, 
les administrateurs municipaux n'ont pas connu de difficultés 
insurmontables. Mais le financement de la reconstruction est 
pour eux un écueil qui pr de retarder pour longtemps la 
réalisation de travaux dont l'urgence n’a cependant pas à être 
démontrée. : | 

Pour être assuré, ce financement présente, en effet, deux 
arties nettement distinctes qui exigent des formalités très 
ifférentes. 

Premièrement, la détermination de l'indemnité de dommai- 
ges de guerre; 

Deuxièmement, la recherche des ressources destinées à couvrir 
les dépenses résultant des aménagements nouveaux qui sont 
évidemment à la charge des collectivités locales. Ces dépenses 
étant toutefois écrasantes, les communes sont dans l'obligation 
de solliciter l’aide de l'Etat. 

Mais aussi bien dans un domaine que dans l’autre, les diffi- 
| -r6 sont multiples, et c'est pourquoi elles méritent d'être 








En premier lieu, l'évaluation des dommages de guerre donne 
trop souvent lieu à des conflits inutiles, entre les administra- 
tions municipales et le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Dès l'instant qu'il s’agit de bâtiments dont l'intérêt publie 
est indiscuté, on peut s'étonner que l'examen des dossiers 
puisse faire l’objet de décisions arbitraires, tellement arbi- 
traires qu'il vous est arrivé, monsieur le ministre, de prescrire 
une revision. 

Toutes ces discussions stériles n’ont d'autre résultat que de 
retarder un peu plus les travaux de reconstruction, ce qu'un 
effort supplémentære de compréhension eût évité. 

D'autre part, si une disposition légale fort heureuse n'étend 
pas aux bätiments publics la déduction pour vétusté, par con- 
tre celle qui vise les éléments somptuaires me parait généra- 
lisée d’une façon abusive et contraire à l’esprit du législateur, 

Elle se traduit par des abaltements particulièrement impor- 
lants el très contestables, ce qui à d’ailleurs pour conséquence 
d’obliger la ville à solliciter d’une administration de l'Etat, à 
titre de subvention, ce que le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme lui aura ainsi refusé, 

Avant le vote de la Loi d'octobre 1946, il avait 
sible, pour diminuer la charge supportée par les villes sinis- 
trées, de recourir aux acquisitions de dommages 4 
comme la loi du 17 avril 1919 l'avait autorisé. Mais les tran 
ferts sont exclusivement réservés au/domaine de l'habitation, 
limitant ainsi un champ d'action qui aurait enlevé bien des 
soucis financiers aux conseils municipaux 
sinistrées. 

Ces dommages de guerre provenant d'acquisitions : 
leurs payés en titres, et celte disposilion a été étendue impi 
toyablement aux communes sinistrées, aggravant 
difticultés financières. 

IL me semble qu'il était possible de résoudre le difficile pro 
blème de l'habitation sans recourir à des mesures 
reuses. 


+- 


| 
à | » 1! 
des colHectivites 


alssi Fisou- 


Cette série d'observations qui visent l'application de la loi 
sur les dommages de guerre n'est malheureusement pas Ja 


seule. La partie réservée au financement des améliorations et 
extensions donne lieu, de son côté, à des difficultés 
nables. 

Si celles-ci diffèrent toutefois par leur caractère, | 
sont pas moins décourageantes, Mais avant de les énumérer, 
je crois devoir préciser qu'il y a lieu d’'exclure de ces critiques 
e programme des constructions scolaires 

Depuis 1949, la procédure d'examen des dossiers en celle 
malière à été nettement accélérée. Alors qu'un dossier déposé 
en 1946 n a pu être mis à exécution qu'à la fin de 1949, il sufiit 
Maintenant de quelques mois pour obtenir le règlement des 
formalités autorisant la mise en adjudication. 

L’est un exemple dont pourraient s'inspirer les autres adm 
nistrations, Hélas! il n’est pas suivi. 

Pour illustrer ma démonstration, je veux citer, au risque 
d'être fastidieux, les différentes formalités auxquelles il est 
nécessaire de recourir pour oblenir l'agrément d'un dossier 
concernant, par exemple, la reconstruction d’abattoirs muni- 
Cipaux. 

On pourrait croire qu'il s’agit d'une 
tacles ! 

Sur le plan départemental, ce dossier doit être soumis à 
l'avis du conseil départemental d'hygiène, de l'ingénieur en 
chef du service hydraulique, de l'inspecteur départemental du 
travail. 

Le projet ne peut être réalisé qu'après l'autorisation accordée 
par arrêté préfectoral, lequel ne peut être pris qu’à la suite 
d'une enquête de commodo et incommodo, un abattoir étant 
classé parmi les établissements dangereux et insalubres de pre- 
mière catégorie. De plus, lorsqu'il faut recourir à une expropria- 
tion de terrain, une enquête est nécessaire pour la déclaration 
d'utilité publique des travaux. 

Sur le plan national, le projet doit être soumis, en dehors 
des services du ministère de l’agriculture — commission natio- 
nale des abattoirs, conseil supérieur du génie rural — à l’exa- 
men du conseil supérieur de la santé publique, à la commis- 
sion interministérielle du froid, au ministère de l’économie 
nationale, aux services du ministère de l'intérieur, pour l'obten- 
tion de son concours financier. 

Autant de commissions, autant d'enquêtes, d’études, de 
navettes interminables, ce qui explique qu’un dossier — que 
je connais bien — déposé en 1946, n’a obtenu son agrément 
qu'en 1950, 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cela 
ne dépend pas du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 


M. Marcel Levindrey. Je le dis quand même, car il faut que 
la reconstruction des bâtiments municipaux soit exposée devant 
l'Assemblée, 
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M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Cel 
exemple est très heureux. 

M. Marcel Levindrey. Encore ce délai, pourtant désespéré- 
ment long, ne marque-t-il qu'une première étape, car, pour 
obtenir le concours financier du ministère de l’intérieur, il faut 
reprendre une nouvelle filière administrative. Le ministère de 
la reconstruetion et le ministère de l’agriculture sont de nou- 
veau consultés, formalité dont on aurait pu se dispenser puis- 
qu déjà émis leur avis. 

Mais cette lenteur administrative ne réserve pas seulement 
ses effets aux projets contrôlés par le ministère de l’agriculture. 
La reconstruction des hôpilaux connaît des difficultés sembla- 

bles auxquelles viennent s'ajouter d'autres anomalies. 
serait injuste de reprocher aux techniciens du ministère 
la santé publique de ne pas avoir le sens du moderne. 
leurs instructions et leurs recommandations, il a pu 
labli des projets dignes de notre époque. Hs ont même 
ne réorganisation des hôpiaux qui n'a qu'un défaut, 

de n'exister que sur je papier. 

it prescrit que les aménagements sup- 
nt financés de Ja facon suivante : subvention 
nté publique, 20 p. 100; subvention de Ja 
100; reste 40 p. 100 à supporter par la 


mt 
HS 0h 


qu'un seul oubli, celui de ne pas tenir 
fait que ministère de la santé publique dispose 
peu de crédits qu'il vaut mieux n’en pas parler. 
effet, cette administration vraiment déshéritée figure à 
s au Gernier rang dans la répartition des crédits d’équi- 
un chiffre qui oscille entre { p. 100 et 2 p. 100. 
sécurité sociale, elle ne laisse espérer de subven- 
lion de ne gager aucun emprunt sur l'aug- 
journée des hôpitaux, 
conditions, comment veut-on qu’une commission 
itive des hospices puisse résoudre un tel problème ? 
peut se tourner vers la ville sinistrée, dont les finances 
ni vers le département, qui considère qu'il 
| où il n’a pas à intervenir. 
pourrais citer d’autres exemples, mais je me bornerai à 
suffisants, afin de ne pas retenir 
l’Assemblée. 
d’autres difficultés administra- 
à relarder la reconstruction des édifices 
d'aventure, un projet recoit tous les agré- 
les multiples visas auxquels il est soumis, il reste aux 
résoudre le financement de leur participation. 
ce moment qu'intervient le ministère des finances, 
rde pas d'autorisation d'emprunt sans un examen 
très long du dossier, et sans interroger les adminis- 
la nécessité et l’urgence du projet. 
tte autorisation est accordée, c’est au 
auquel la municipalité 
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qui me paraissent 
’attention de 
pendant, 11 exist 
tives qui contribuent 
ComnUuNnaux. Quand 
men el 
COINIUTICS 


longtemps 


encore 
10 


inieresses sul 
de crédit 
réserves d'usage 
s'étonner que sept années après la libé- 
reconstruclions municipales aient été 
cinistrées ne soient pas 
tous projets de 


Jeurs 


M. René-Jean Schmitt. Tres bien! 
M. Marcel Levindrey. Faut-il conclure que la complication des 
| | tif justifiée et qu’il est interdit de 
une procédure rapide ? N’est-il pas démontré 
it, toutes les barrières administratives 
élais records ? 
un esprit de polémique, mais je cons- 
d'aménager des champs d'aviation, 
is les records de sont battus et 1es 
lis presque instantanément, les travaux adju- 
ngagées, les payemehts effectués presque 
ibcrément ouvert 
fait-il que ce qui peut s’obtenir aussi rapide- 
domaine de la défense nationale ne puisse être 
pour des reconstructions 


. Fv ' ! Ta | 
‘biemes administrallis est 


fait d'espérel 
1Orsqu l'Etat | vt 
ont franchies dans des d 


Je 1] | 118 s dan 
1! ‘ Inre l | ’ 


«rit a 
V HESSE 


ises { Teées 


inistrations civiles 
“oordonner les diverses branches de 


moyen 
faire disparaitre toutes les lenteurs 


afin 


| eSi pas un mal nouveau puisque, avant Ja guerre, 
mandat municipal a été porté de quatre ans à six ans, 
mesure par le fait qu'il était impossible à une 
de réaliser un programme en quatre ans et qu'un 
tait nécessaire, 

\ l’occasion de la reconstruction, on aurait pu simplifier 
toutes ces formalités administratives innombrables qui font 
souvent dire que les villes sinistrées le sont à un double titre: 

|’ les dévastations de la guerre, et ensuile, par 


PA origine, par 1 


lorsque le 
justihia cette 


municipalité 
délai de six ans « 





D St Re | 
la bureaucratie administrative qui aura prolongé douloureuse. 
ment leur martyre. 

Je crois exprimer le sentiment de tous les maires en deman- 
dant que les entraves administratives disparaissent, JL serait 
en outre équitable de ne pas laisser les villes sinistrées aux 
prises avec des difficultés financières qui compromettent grave- 
ment leur restauration. 

C est sans doute en connaissance de cause que les administra- 
tions centrales recommandent, quand elles n'imposent pas, des 
transformations qui auront pour résullat de moderniser le fonce 
tionnement des établissements en cause. 

Personne ne peut les blâmer d’avoir pris de semblables ini- 
tiatives, mais les partisans de ces conceptions nouvelles ne 
peuvent ignorer que leur réalisation pose le problème du 
financement, auquel il n’est pas possible aux municipalités de 
faire face sans une aide plus importante de l'Etat et sans des 
facilités plus grandes de crédit, 

C’est un prob:ème dont l'importance ne peut échapper au 
Gouvernement et sur lequel ie groupe socialiste serait heureux 
de connaitre l'opinion de M. le ministre de Ja reconstruction. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, mesäames, messieurs, 
tous les orateurs qui m'ont précédé ont déploré l'insuffisance 
des crédits accordés en 1951 pour la réparation des dommages 
de guerre. : 

Le développement de l’état B fait ressortir un crédit global 
de 251 milliards de francs, soit cependant une augmentation de 
2.500 millions sur les crédits de 1950. 

I eût été souhaitable qu'un effort plus considérable fût 
accompli cette année, Le groupe socialiste — mon ami M. Leen- 
hard! le rappelait hier — avait, au cours de ses réunions du 
mois de février, adopté une résolution sur la politique écono- 
inique. Et dans le paragraphe consacré à la reconstruction, il 
affirmait : 

« Les besoins de la reconstruction et de la construction ne 
sont pas Salisfaits. Les résu:itats oblenus jusqu’à présent ne 
sont pas à l'échelle des nécessités, En ce qui concerne Ja 
reconstruction et les constructions scolaires, Je parti socialiste 
invitera le Parlement à opérer sur le plan budgétaire des trans- 
ferts de crédits pour améliorer sensib:ement les dotations pré- 
vues. 

« Quant à la construction, il est possible, par une distribu- 
tion de crédits plus conforme aux urgences nationa:es, par la 
création d’organismes spécialisés, par Ÿ'établissement d’un plan 
permettant des engagements sur plusieurs années, d'accroître 
d'une centaine de milliards l'effort dans ce domaine. 

« Cet effort serait d’ailleurs en partie compensé par la rentrée 
ces taxes diverses dans les caisses du Trésor, » 

Et M. Guy Mollet, président du conseil pressenti, dans sa 
déclaration ministérielle, disait aussi à ce propos: 

« 1 convient que la politique de construction financée par le 
crédit soit développée et accélérée en vue de résoudre le tra- 
gique problème que pose pour la population l'insuffisance 
actuelle du logement. » 

Car il est incontestable que ce problème est parmi les plns 
importants. 

En raison des destructions de la guerre, de la disparition an- 
puelle d’un nombre important de vieiles demeures, en raison 
surtout de l’accroissement continu et du rajeunissement de Ja 
population, le manque de logements pose un problème grave 
qui mérite toute notre vigilante attention, et des efforts sérieux 
pour le résoudre, progressivement sans doute, mais le plus 
rapidement possible. 

Cependant, monsieur le ministre, je veux attirer votre atten- 
tion sur ün autre sujet, celui de la reconstruction des meubles 
d'usage courant et familial. 

A ce sujet, je rappe:le les luttes menées au sein de la com- 
mission de la reconstruction et de l’Assemblée elle-même en 
vue de faire augmenter les crédits réservés à ce chapitre au 
cours des années écoulées. C’est avec satisfaction que nous 
avons pu les faire passer de 2 à 12, puis à 18 milliards. 5 

Cette année encore, dans le projet de loi n° 11766, les crédits 
s'élèvent à 18 milliards. Mais il y a, hélas! un projet de loi 
n° 12226, déposé par le précédent gouvernement, tendant à 
réaliser 25 milliards d'économie. Son article 4 prévoit, sur les 
crédits destinés à la réparation des dommages mobiliers causés 
ar la guerre, une réduction de 6 milliards, soit un quart de 
l'enseniidé des économies. 

Nous le disons avec farce: nous n’acceptons pas celte réduc- 
tion. Déjà, nous l’avons fait savoir aux sinistrés de France. 
Voici le passage d’une lettre que nous leur adressons: 

« Le groupe socialiste prend très fermement position pour Ja 
réinseription des six miliards au De eg dommages de 
guerre et son vote final dépendra de l'adoption de cette mesure 
qu'il estime constituer un minimum dans les conditions àt- 
tueiles, » 


ou 
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Dans une autre lettre, datée du mois de mars et adressée au 
président dé la confédération des sinistrés, nous disions : 

« Nous sommes à fond contre la tristé fantaisie des économies 
portant sur les crédits affectés à la réparation des dommages de 

uerre, Par conséquent, nous voterons contre l’amputation des 
crédits mobiliers de 6 milliards. » 

D'ailleurs, monsieur le ministre, nous ne sommes pas davan- 
tsge d'accord avec l'exposé des motifs qui accompagne l'arti- 
cle 4, portant réduction des crédits prévus pour la réparation 
des dommages mobiliers causés par la guerre. Que dit cet 
expusé des motifs ? 

« Les crédits consommés au 31 décembre 1950 pour la répa- 
ration des dommages mobiliers, soit 64 milliards de francs, ont 
permis de venir en aide aux sinistrés les plus déshérités et de 
commencer une indemnisation généralisée. L'économie propo- 
sée, qui ne comporte aucun inconvénient sur le plan écono- 
mique, peut donc être réalisée sans inconvénient grave sur 
le plan social, » 

S'il est exact que, su: les 600 milliards de dommages mobi- 
liers, 64 ont déjà été versés, il est impossible de dire que 
cet effort a été suffisant. Même les plus déshérités n’ont obtenu 
qu'une modeste avance, largement insuffisante pour leur per- 
mettre de reconstituer les biens perdus, même pour leur per- 
mettre de relrouver l'indispensable et, cela, quelquefois plus 
de dix ans après le sinistre. . 

On dit, dans cet exposé des molifs, que « cette réduction ne 
coinporte aucun inconvénient sur le plan économique et qu’elle 
peut done être réalisée sans inconvénient grave sur le plan 
social », Cette affirmation est tout simplement monstrueuse. 
le rédacteur de ce texte ne connaît certainement pas les sinis- 
trés. Certes, ceux-c1 ne feront pas grève, ils n’ont pas de moyens 
qgour faire pression et obtenir satisfaction, mais je prétends 
que, sur le plan social, l'adoption de la mesure proposée entrai- 
nerait de graves inconvénients. 


ies sinistrés miobüiers — je songe particulièrement à ceux 
de la poche de Dunkerque que je connais bien — souffrent 


terriblement des conditions d'existence qui leur sont imposées 
depuis plus de dix années et leur émotion est très vive. 

Ces 2.950.000 Sinistrés mobiliers, dont pas un seul n’a pu à 
ce Jour, plus de quatre ans après la mise en application de la 
Joi sur les dommages de guerre, bénéficier d’une reconstitution 
complète, attendent cependant des avances pour reconstituer 
par iellement leurs biens déiruits. 

Nous avons tous, depuis plusieurs années, reçu des lettres 
nombreuses, et nous recevons chaque semaine la visite de 
sinisirés mobiliers, souvent âgés, qui désespèrent d'obtenir, 
sinon totalement du moins partiéllement, satisfaction. 

C’est pourquoi, monsieur le ministre, nous insistons tout 
particuliérement pour le maintien du crédit de 18 milliards 
destiné à la reconstitution des meubles d'usage courant et 
faruilial. 

’ius qu’on ne semble se l’imaginer dans les sphères gou- 
verncimentales, il s'agit d'un problème moral, social et humain, 
wout l'importance, à l'heure où nous sommes, ne devrait échap- 
per à prrsonne. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Poulain. 


M. Abel Poulain, Mesdames, messieurs, en vue de poursuivre 
l'avaissemment du coût de la reconstruction et l'amélioration 
des techniques du bâtiment, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme demande l'autorisation d’établir un plan de 
construction de 10.006 Icgenrents par an. Ce plan fixerait, notam- 

mont, les caractéristiques techniques des constructions. 

Tout en me ra!liant aux vües de M, le ministre, qu’il me soit 
permis de dire hardiment à l’Assemblée que le problème de 
l’abaissement du coût de la construction est loin d’être résolu 
par ce procédé. Ce n'est qu’un petit moyen qui peut satisfaire 
ceux qui s’en contentent, mais il n’est pas de nature à déter- 
liner une baisse sensible des prix de la construction. 

Quels sont done les movens les plus efficaces pour atteindre 
ce but? Il convient de les examiner dans l’ordre, en suivant 
le processus normal du travail. 

En premier lieu — çr'a est important — des devis descrip- 
üfs clairs, dont le principal objet serait la recherche d’écono- 
Iies dans l'emploi des matériaux, doivent être établis par 
les architectes, lesquels, mieux informés des meilleurs résui- 
lats obtenus, notamment par le centre scientifique et techni- 
que du bâtiment, permettraient à la construction de profiter 
d'économies sensibles. C’est ici que doit se manifester l’inter- 
Yention des services de l'urbanisme, lors des demandes des 
permis de construire, par la vérification des devis descriptifs 
et le rejet des projets dont la présentation montrerait que des 
Modifications dans l'emp:oi où la nature des matériaux sont 
indispensables. 

Mais ce n’est là qu'une première mesure, car une des cau- 
ses principales du coût élevé de la construction est le prix 
excessif deS matériaux, Nous touchons ici au cœur du pro- 


… 





b'ème, car l'apparition d’ententes économiques sur le marché 
des matériaux fait qu’à l'heure présente, les plus farouches 
adversaires du dirigisme sont en présence de ces organisations 
nouve:les dont le moins >? puisse dire est que, non seu- 
lement elles maintiennent les prix en se mettant d'accord pour 
supprimer la concurrence, mais aussi qu'elles s'entendent — 
c'est le cas de le dire — pour les faire hausser, 

M. René-Jean Sohmitt. C'est exact, 

M. Abel Poulain. 11 importe donc de dénoncer ces ententes, 
Mais il convient, monsieur le ministre, de vous voir plus sou- 
vent avec le ministre des affaires économique en vue d'obtenir 
de lui une attention plus soutenue sur le problème des prix 
des matériaux. 

I faut être également prudent en matière d'exportation des 
bois, par exemple, qui, pratiquée inconsidérément, a amené 
les hausses que l’on connait. 

Hier, M. Lespès rappelait que l'indice des prix des matières 
premières était passé de 118, en juin 1950, à 197 en mars 194, 
tandis que l'indice du prix des produits industriels ne passait 
que de 108 à 158. IL en concluait que le prix des produits 
sidérurgiques augmenterait prochainement de 23 p. 100, 

« Faut-il revenir au dirigisme ? » disait-il, Cette so:ution 
répugne à nos concitoyens et coûte cher. Mais la forme de 
libéralisme que nous connaissons, forme nouveile du capita- 
lisme, at-elle engendré la baisse, comme certains lescomp- 
taient, par le jeu de la concurrence ? Je ne le crois pas. Bien 
au contraire. 

Il convient également d'apporter plus d'attention à la stan- 
dardisation des éléments préfabriqués. 

Mais la question du prix de revient par l'amélioration de la 
proauctivité revêt plus d'importance du fait de l'utilisation de 
l'outilage et des machines. 

Comment réaliser une production beaucoup plus impot 
Par le plein emp'oi des machines modernes disromb'es en 
stock, en magasin, en vitrine. 

Inutile de montrer dans les foires commerci 
progrès a permis de réaliser si, en æréalité, ces machiges res 
tent au repos, inertes, si ces esclaves dociles que sont les 
moteurs sont maintenus immobiles. 

Pour remédier à cette situation, il faut donner aux entre- 
prises, aux artisans, par la voie du crédit, se 
moderniser, Il faut leur permettre de jeter à la ferraile le 
vieux matériel et les oulillages qui ont fait leur lemps el qu 


ne peuvent plus concourir, à présent, qu'à maintenir des prix 
élevés. 

L'empioi des matériels nouveaux, mieux adaptés au progrès, 
oblige en même temps ceux qui s’en servent à rejeter les 
méthodes surannées, désuèles et périmées, dont chacun it 
combien elies coûtent cher À notre économ 

Le problème du plein emploi le la main-d'œuvrt loit 


aussi, retenir une attention particulière. 
Durant la période des intemmpéries, les 
perçoivent une indemnité par le jeu des cotisations chôn 


intempéries. N'y aurait-il pas lieu de reconsidérer les cond 3 


ouvriers du hätiment 


dans lesquelles sont accordés les congés pavés, en accon 
les syndicats ouvriers ? Ne pourrait-on profiter davantage de a 


» 


période estivale pour travailler à plein ? Chacun d'entre nons 
a pu constater combien cette période de vacances ap} 
perturbations, même dans les servi 
tementales. 

Un autre point sensible apssi est la question de la qua::fi- 
cation professionnelie des ouvriers. Si l'opinion pense qu'un 
effort suffisant a été accompli dans ce domaine par 
de formation professionnelle accélérée, en réalité c'est par | 
formation de l'apprentissage des jeunes que lon parvientr1 
à former des ouvriers qualifiés, lesquels sont indisnensat rs 
en vue d’ane construction plus économiqne. 

(est également en examinant les conditions dans le<qu 
sont réglés les travaux qu'on trouvera des causes innombratiles 
ayant une incidence, non seulement su” les prix du hit met, 
mais sur toute l'économie du pays. 

Du fait de règlements tardifs, les entreprises supportent des 
frais nombreux: intérêts de découverts en banque, agio=, in°?- 


FT 
‘es des délég 


rêts de retard de la sécurité sociale — dont chacun sait Com- 
bien ils sont excessifs — pénalités pour le règlement des jminots 
e.. retard. 

À ces charges, si préjudiciables à la trésorerie des entrenrises, 
vient s'ajouter la menace d'impôts nouveaux. Le Gouvernement 
croit-i, vra:ment, par le moyen de ia supertisealité, sortir ler 


difficultés ? Nous ne le pensons pas. 


Seule un2 politique hard'e, empruntant moins souvent DE 
de Rivoli, mais innovant, eréant un climat nouveau, e-t suisee 
tibie de réaliser à moindre frais Ce que tous I Fran 
attendent: un toit, une mason où la vie seia plus | 
saine et plus confortable, en un mot: leur ) 1 


ments à gauche.) 
Mme la présidente, La parole est à M. Poirot, 
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M. Maurice Poirot. Mesdames, messieurs, deux leitmotive ont 
été entendus au cours des interventions qui ont précédé la 
mienne: d'abord, unanimité pour souligner l'insuffisance des 
crédits destinés à la réparation des dommages de guerre; 
ensuite, volonté commune de rechercher les moyens d'aug- 


enter sensiblement le montant de ces crédits. 

Mais hélas ! cette volonté commune se heurte aux théories 
de n orands financiers qui agitent constamment Fépouvan- 
tail de Finflalon, qui nous déclarent — ce que nous savons — 
qu Français est à la limite de ses facultés contribulives et 
que les possibilités d'emprunt sont très limitées. 

Ce n'est pas la première fois que pareil langage est employé, 
l inancier qui faisait autorité en la matière ne déclarait-il 
pas, à la veille de 1914, que le pays serait incapable de financer 
Ja £ plus de trois mois ? Or, cette guerre-là a duré plus de 

<, Depuis, i y en a eu une autre, non moins longue 

t non moins “oûteuse, Actuellement même, l’abcès dévorant 


le la guerre d'Indochine et les mesures préventives que nous 


{ 

{ 

{ 

sommes obliges 
I {1 

] 


de prendre en vue d'assurer notre sécurité 
uenacee entrainent des aepenses irès lourdes, et l’on trouve 

‘argent indispensable. 

Cas de force majeure, légitime défense, dira-t-on. Mais recons- 
ture nos ruines dans le plus court délai ne constitue-t-il pas 
justement un de ces cas de force majeure et n’y a-t-il pas légi- 
time défense à fournir des logements sains aux centaines de 
milliers de familles vivant entassées dans des taudis insalu- 
bre Si [ t le } des dépenses nécessitées par les 


| iles victifnes de ces taudis insalubres, 


reut-être trouverait-on qu'il est encore plus économique de 


construire des logements neufs. 


M. Marcel Poimbœuf. On ne le dira jamais assez. 


4. André Lenormand. Vous êles tous d'accord, mais vous 
dites qu il n'y a pas d'argent. 

M. Maurice Poirot. Mon camarade M. Schmitt a montré qu’il 
d'importants moyens de financement 


' 


( { pDOsSsIDit de Irouvet! 
- { :1 
sans metre en perl la monnaie. 


On ne saurait demander un effort suffisant à la fiscalité. Il 


serait, d'ailleurs, injuste et inhumain de faire supporter à une 
génération qui a déjà tant souffert, la totalité des charges des- 
tinées à financer le relèvement de nos ruines et à indemniser 
] utres dommages. Il semble donc normal d’étaler les dépen- 
ses sur une période plus longue par l'appel à l'emprunt dont 
Jes possibilités sont plus grandes que l'on ne pense. , 

Le Francai quo qu'on en dise, n'a pas perdu sa vertu prin- 
Cipale qui est d'économisel 


M. Jean Crouzier. Oh 

M. Maurice Poirot. Les bilans des caisses d'épargne le prou- 
vent, 1 cher ami. Ce qu'il a perdu, vous le savez, c'est Ja 

{ 1 
COIN u 


M. Jean Crouzier. [out 
M. Maurice Poirot. Si on lance un eraprunt 


l'emprunt 


qui jui garantisse 


] le la valeur de ses éconoïmies, et surtout du pou- 
vo hat qu'ii peut tirer des reveaus de ces mêmes écono- 
Yi { u CONVaIncu qu on trouvera par ce moven les 
unes considérables qui Sont nécessaires pour reconstruire 
n ( e delai le plus court et indemniser les autres 
<calego | OMINALzé le guerre 
() in de voir augmenter de tels crédits, les sinistrés ont 
appris avec stupeur qu'il était question d'amputer de 6 mil- 
Is | rédits destinés à la réparation des dommages mobi- 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 
sieur Poirot, me permetlez-vous d'apporter une précision ? 
M. Maurice Poirot. Je vous en price, monsieur le ministre. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vou- 


di ver toute confusion. 

{ plan d'économies de 25 miiliards a été imposé par le 
Parlement au Gouvernement, Il appartient au Parlement de 
proposer des mesures différentes de celles envisagées par ie 
Gouvernement, mais toujours dans le cadre d’un total de recet- 
li le 25 milliards. 


Le Gouvernement ne tient nullement à réduire de 6 mi.- 
liards le montant des crédits destinés à la réparation des dom- 
mages mobiliers, pas plus qu'il ne tient à réaliser d’autres 
économies sur les subventions agricoles. Je tiens à rétablir les 
faits, afin de laisser à chacun ses responsabilités, Le Gouver- 
répète, est désireux de ne pas voir diminuer 


nement, je Île 
la réparation des dommages de guerre. 


Jes, crédits aflectés à 

M. Maurice Poirot. Je suis entièrement d'accord avec vous, 
monsieur je ministre. 

Je n'ai pas laissé supposer un seul instant que la diminu- 
tion des crédits pouvait vous être imputable, Mais vous com- 
prendrez également que les représeniants des régions forte- 
fassent l'écho de ceux qui ont appris avec 


vit Lr 
Juenl sinisirées se 


r qu'il était question de réaliser une économie de 6 mil- 
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liards à leurs dépens, car c'est toujours aux victimes de Ja 
guerre qu'on s'adresse en la circonstance. Nous aurons pro- 
Dbab:ement l’occasion de revenir sur ce point lors de la discus. 
sion du budget des pensions. 

J'entends bien qu'on invoque des raisons d'ordre écoomi- 
que pour prouver qu'il y a une priorité à accorder à la répara- 
tion des dommages immobiliers, en tenant compte du vieil 
adage: « lorsque le bâtiment va, tout va ». Je suis d’accord 
avec vous, monsieur le ministre. 

Cet adage n’a de valeur véritable que lorsqu'il s’agit de la 
construction particulière et lorsque l’on rempiit la maison 
construite de mobilier, de linge, de vaisselle, ete. 

Pour des raisons psychologiques, s’il est concevable — et le 
sinistré mobilier qui, généralement, est de condition modeste, 
l'admet — que l’on trouve des millions pour reconstruire les 
maisons, il est inconcevab'e qu’on ne trouve pas les quelques 
centaines de milliers de francs qui permettent à ce sinistré 
mobilier de racheter ce qu’il ne possède plus. 

Il existe également des raisons d'ordre économique. Il y à 
des branches de l’industrie sur lesquelles pèse déjà Ja menace 
de chômage, c'est le cas de l’industrie du meuble, de celle 
de la verrerie. 

Dix-huit milliards de francs d'indemnités versées aux sinistrés 
mobiliers, ce sont 18 milliards de francs qui repartent immé- 
diatement dans le circuit commercial et industriel. Or, vous 
savez que dans ce circuit, l'Etat retrouve une partie importante 
des sommes qu'il a avancées. 

Cela dit, faut-il modifier les règles de répartition en ce qui 
concerne les dommages mobiliers ? 

Un vœu d’une association d'anciens combattants tendait à 
accorder des acomptes à tous les sinistrés mobiliers, anciens 
combattants âgés, même si leur dossier de sinistre est inférieur 
à 50 p. 100. : 

Jl ne semble pas que les associations de sinistrés aient 
accueilli favorablement cette suggestion, car on créerait des 
catégories. 

Je reprends l'argument qui a été déveioppé ici par notre col- 
lègue M. Garet et je dis qu’il serait peut-être possible d’éten- 
dre à tous les vieillards, cette fois, sans distinction... 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. I] y à 
des vieillards qui n’ont pas besoin d'argent; il vaut mieux le 
réserver à ceux qui en ont besoin. 

M. Maurice Poirot. C’est certain, monsieur le ministre, mais la 
plupart de ces vieilards ne sont pas dans ce cas. Vous savez 
quelles sont leurs conditions d'existence. à 

A l'extrême gauche. Le ministre attend qu'ils soient morts 
pour ne pas les indemniser. 

Mme la présidente, Je vous prie de ne pas interrompre l'ora- 

teur. 
M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
répèle qu’il y a des vieillards qui n’en ont pas besoin et qui 
ont suffisamment de fortune par ailleurs pour ne pas attendre 
l'indemnisation des dommages de guerre. 

M. Maurice Poirot. Monsieur le ministre, les ob<ervalions que 
j'ai formulées n'ont pas du tout le caractère d’une critique. 
Elles ne visent qu’à vous aider à accomplir une tâche que je 
sais particulièrement lourde. 

Les crédits une fois trouvée, il s’agit, évidemment, d’en tirer 
le meilleur profit et d’en faire le meileur usage. 

Je lis dans le rapport de M. Barangé la phrase suivante: « On 
construit bien, mais on construit lentement ». Je panrrais ajou- 
ter: on construit cher. 

M. Marcel David, Trop cher. 

M. Maurice Poirot. Oui, trop cher, parce que, malgré les efforts 
de votre ministère, malgré ceux du centre technique du bâti- 
ment, on continue à construire en utilisant des méthodes archaï- 
ques et l’on n’a pas trouvé le moyen de réduire le coût de la 
construction. 2 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez songé et qu'il 
est question d'un plan quinquennal. Des inquiétudes se sont 
fait jour, vous le savez, à la commission des finances et même 
à la commission de la reconstruction. Cependant, j'approuve 
entièrement cette tentative, à condition toutefois que les asso- 
ciations de reconstruction ou coopératives de reconstruction res- 
tent les maîtres d'œuvre dans Ce domaine. 

S’il est normal de chercher la modernisation dans les méthodes 
de construction, il ne faudrait pas que vos services, monsieur le 
ministre, emploient des méthodes différentes. ; 

Je voudrais signaler à votre attention quelques cas particu- 
liers pour montrer que ces services sont en contradiction avec 
vos très louab!es intentions. Il n’y a pas que les techniciens qui 


songent à standardiser et à moderniser les méthodes de cons- 
truction, il y a des entreprises qui ne sont pas guidées unique- 
ment par l’intérêt et je connais des entrepreneurs qui ont une 
véritable âme de constructeur. A 4 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Bien 


sûr! 
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M. Maurice Poirot. ls ont étudié la possibilité de construire 
des maisons ouvrières en serrant le plus possible les prix. Je 
ourrais Vous citer ua cas où c’est une économie de 400.000 à 

.000 francs par maison qui à pu être réalisée. 

Cette entreprise demande le permis de construire en présen- 
tant naturellement ses plans. Ces plans sont admis et le permis 
de construire délivré, pour ainsi dire avec « félicitations du 
jury ». Le propriétaire de la future maison est enchanté. Il en 
arle à ses amis et les amateurs accourent nombreux. Is voient 
1 maison, vérifient la qualité des matériaux, le fini du travail, 
trouvent l'affaire très intéressante et demandent à leur tour 
ja possibilité de faire construire et d'habiter une telle maison. 

Des demandes de permis de construire sont présentées pour 
quatre nouvelles maisons. Alors, on commence à chicaner, à 
soulever des difficustés d'ordre architectural et autres. Finaie- 
ment, on refuse les permis de construire. Votre intention, mon- 
sieur le ministre, se trouve ainsi annihilée par vos services. 

. Voici un autre cas de construction. II ne s’agit pas d'ouvrir une 
querelle entre reconstruction et construction. Nous pensons 
que pour toutes sortes de raisons, surtout des raisons d'ordre 

économique, ces deux problèmes doivent marcher de pair. 

Un ouvrier qui a réussi avec bien du mal à amasser quel- 
ques économies fait établir un devis par uu architecte. Celui-ci 
a respecté cependant les normes exigées au point de vue de 
l'hygiène, les dimensions des pièces et des ouvertures. Il pré- 
sente son devis à vos services, mais on pose des exigences et 
le devis qui s'élevait à 1.800.000 francs passe à 2.500.000 francs. 
Que fait l’ouvrier ? Il renonce à construire, Vos services l'ont 
découragé et ont privé le pays d’un Jlogement. 

Standardisation, préfabrication ? Oui, monsieur le ministre, 
mais coordonnées d’une façon intelligente et en donnant des 
directives ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ve per. 
mettez-vous de vous interrompre, monsieur Poirot ? 

M. Maurice Poirot. Je vous en prie. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 
sieur Poirot, il m'avive beaucoup plus souvent de ramener des 
devis pour un appartement de 2.500.000 francs à 1.800.000 francs. 
Je serais très curieux de savoir à quel endroit le fait précis 
que vous avez indiqué s’est produit. 

M. Maurice Poirot. Je vous apporterai les pièces avec toutes 
les précisions, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'en 
serais très heureux. 

M. Mâäurice Poirot. 11 existe encore une difficulté, monsieur le 
ministre, et là encore, vous n’y.êtes pour rien. 

Vous avez fait éditer par vos services une petite brochure 
admirable qui permet précisément à tous les aspirants à la pro- 
priété individuelle de trouver les renseignements indispensables 
pour réaliser leur rêve. 

Mais il y MU quelque chose, Voici un exemple. Un de 
ces aspirants à la propriété achète un terrain. Les ponts et 
chaussées commencent à lui en prélever une partie pour l’élar- 
gissement de la chaussée; puis, vos services exigent une zone 
non ædijicandi et ce qui reste du terrain ne permet plus de 
construire la petite propriété qui faisait le rêve de cet ouvrier. 

C'est une lacune qu'il faudrait combler, dans votre notice, 
monsieur le ministre, I1 conviendrait d’avertir les aspirants à 
h propriété des dangers qu'ils courent à acheter un terrain 
qui ne répond peut-être pas à toutes les conditions, mais qui, 
dans leur esprit y répondait. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Me per- 
meltez-vous une nouvelle observation, monsieur Poirot ? 

M. Maurice Poirot. Je vous en prie. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Mon- 
Sieur Poirot, je m'excuse de vous interronyxe souvent, mais 
Vous citez tellement de cas précis que mes observations ne 
pourraient trouver place dans le cadre d’une réponse générale. 
. Dans beaucoup ée villes, malheureusement pas dans toutes; 
il existe des certificats d’urbamisme attachés à chaque parcelle 
de terrain. 

Si les acheteurs se préoccupaient d’abord de savoir quelles 
sont les servitudes qui peuvent frapper les parcelles, ils se 
garderaient souvent d'acheter des terrains qui paraissent inoc- 
cupés, tout simplement parce qu'ils ne peuvent être occupés. Il 
ÿ à là une lacune dont la responsabilité revient souvent à l’in- 
léressé lui-même. 

Mais si le Parlement adoptait le projet de Joi sur l’organisation 
Oncière, il serait possible à toutes les collectivités publiques 
de pratiquer une politique foncière et de mettre à la disposi- 
tion des candidats constructeurs des terrains au sujet desquels il 
NY aurait aucune surprise. Ainsi, seraient atténuées et même 
tomplètement supprimées les difficultées présentes. J'attends 
avec impatience que le Parlement veuille bien voter celte loi. 


M. Maurice Poirot, Mais, monsieur le ministre, je le répète, je 





6 Vous fais pas de grief, 





M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, Je vous 
réponds sur Ce point, 

M. Maurice Poirot. !l serait bon d'ajouter à la notice quelques 
lignes seulement pour indiquer aux aspirants à la propriété 
qu'avant d'acheter un terrain, ils doivent s'assurer qu'il répond 
à toutes les conditions exigées pour pouvoir bâtir leur mai- 
son. 

Telles sont, monsieur le m'nistre, les remarques que j'ai cru 
devoir faire. Je vous l'ai déjà dit, il ne s’agit pas de eriliques, 
n’y voyez que la volonté de vous aider à accomplir votre ‘lourde 
tâche et surtout celle de bien servir les sinistrés de ce pavs. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) : 

Mme la présidente. La parole est à Mme Braun. (Appléudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Dans la région parisienne, ji! est des 
Communes où inots de reconstruction et de dommages de 
guerre ne -peuvent plus être prononcés provoquer Ja 
colère de la population, 

Monsieur le ministre, vous n'avez pas été voir les taudis de 
Pantin. Si vous les aviez vus... 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J( 
pas ottenûu. 

Mme Madeleine Braun. ..vous auriez peut-être réfléchi aux 
inille milliards pour la guerre qui pompent toutes les possibi- 
lités du budget pour les œuvres de vie, c'est-à-dire les seules 
que veulent les travailleurs de notre pays. 

Allez donc un peu vous promener impasse des Sept-Arpents 


les 


sans 


n'ai 


où le soleil ne pénètre pas. Vous y trouverez dans une mai- 
son lambrissée un logement sans eau et sans gaz, où sept 
personnes Sont entassées dans une pièce de 2 mètres 59 sur 
3 mètres 20. Impossible de faire du feu: le conduit de la che- 
minée est percé. Depuis quatre ans, cette famiile est ir<crite 
au relogement en priorité, 

Au rez-de-chaussée de cette maison, une femme attend 
depuis seize ans un logement aux H, B. M. de la vilie ds 
Paris. En attendant, ee habite avec son mari et ses trois 
enfants dans deux pièces qui leur coûtent 10.000 francs par 


an. Pas de chemince, donc pas de feu. 

Après quinze jours de vacances on trouve en 
champignons sous les lits. Résu:tat: abcès au poum 
de tubercuiose. 

Quant aux propriétaires des hôtels meublés que l’on appelle 
les marchands de sommeil, ils vendent cher le toit à ceux qui 
sont réduits à cet expédient lamentable. 

Ruc des Petits - Ponts, à Pantin, deux pièces délalæées : 
50.000 francs par an; l’eau ne monte pas toujours dans les 
étages sur le palier par manque de pression; le courant élee- 
trique m'est donné qu'à six heures du soir, il n'y a pas do 
gaz bien sûr. 


reutrant des 


n, début 


C'est l’exp'oitation de la mi-ère contre jaqueïie vous ne 
faites r'en. 

J'ai vu un « bidon-ville nos portes fare aux moulins de 
Pantin, près des réservoirs de la Shell, sur le terrain vague 


au berd du ana! de l'Ourea. 

C’est :à que viennent se réfugier ceux qui ne savent plus où 
doraur, Une famile de dockers expulsée de immeub'e e’a 
rien trouvé depuis juillet dernier. C’est sous une vieille bâche 


son 


que Ce ménage vit avec ses trois enfants. 
\ deux pas, un vieillard de soixante-quatre ans loge dans 
une citerne, Il bénéticiait autrefois de lassistance obligatoire, 


On la lui a retirée, parce qu'il était « sans domicile Quelle 


ironie ! 


Pas un logement n’a été construit depuis la libération à 
Pantin. La municipalité socialiste-R, P, F., vos amis, mon- 
sieur le ministre, n'a rien fait, 

M. le ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme. Me 
permetlez-vous une observation, madame ? 

Mme Madeleine Braun. Vo oniierx. 

M. le ministre de Ia reconstruction et de l'urbanisme. Vous 


parlez d’un problème et d'une vile à propos desque:s est déjà 
lancé depuis qüelque temps un projet de construction de loge- 
ments dont l'exécution doit s’échelonner sur cinq ans et qui, 
précisément, a pour but de supprimer les taudis auxque:s vous 


venez de faire alusion. 
Je n'ai pas attendu votre invitation pour visiter les tau- 
dis de cette partie de la banl'eue parisienne. J'ai appris 


avec salisfaciion, par le journal qui rend compte des aclivi- 
tés des membres de votre groupe, que vous aviez fait un mois 
ou deux après moi une visite dans ces quartiers, tandis que 
j'avais déjà fait préparer par mes services une maquelte de 
de ce que pourrait être la reconstruclion du quartier auquel 
vous avez fait allusion, et que les études préalables étaient 
déjà très avancées. 

Je comprends parfaitement votre exposé et, si voi 
rez, je pourrai vous donner une documeatation très 
plète sur état des laudis de la régon parisienne, 


1= "A dési- 
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Mais, je répète qu'en ce qui concerne l'endroit que vous 
visez, Votre visite a été quelque peu tardive puisqu'au lieu de 
précéder es efforts eLe n'a fait que les suivre. 

Pme fadeieine Braun. Peut-être ne savez-vous pas, monsieur 
le ministre, que les snistrés ou les mal logés préfèreraient de 
beaucoup vivre, non pas dans des maquettes. mais dans des 
logements sains! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. IL faut 
bien commencer par Jes maquettes, madame, Mais peut-être 
les faites-vous après! 

M. André Lenormand. Vous avez beaucoup de maquettes, 
miais pas de logements. 

Mme Madeleine Braun. Ce n'est pas le terrain qui manque; 
seulement, on veut faire abattre à Pantin, où vous avez vu vous- 
méme ces taudis, monsieur le ministre, de fort beaux loge- 
mers... 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
taudis dont vous venez de parler. 

Mme Madeleine Braun. frappés d’alignement, pur exemple 
mg de l'église, ce qui mettrait une vingtaine de familles sur 
e pavé, 

N, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous ne 
coun1tssez pas bien votre problème. 

Mme Madeleine Braun. Que dire des écoles ? Au groupe Con- 
dorcel, aussi bien à l'école de garçons qu’à l'école de filles, 
les verières des cours sont dans un tel état de délabrement 


qu'un accident grave est à tout moment à craindre et qu’il 
pleut dans les logements des instituteurs, 
A Aubervilliers, on attend toujours l'autorisation pour les 


projels d'achat de terrains étudiés à la municipalité. 

M. lo ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. L'adiu- 
dication est approuvée depuis déjà un mois, madame, 

Mme Madeleine Braun. On attend l'octroi de subventions 


pour la construction des petits bâtiments bon marché du centre 
d'éelix-laure 

On atiend l'approbation des projets de construction des habi- 
tations à lover modéré et l'octroi des emprunts nécessaires à 
l'exécution de ces pla is, 

Vous savez que les écoles sont vieilles; elles ont soixante-dix 
ou cinquante ans. Elles manquent de classes et si on h'agit 
pas vile, avec l'accroissement des naissances, dans deux ans, 
3.000 enfants ne pour nt pas aller à l’école. 

A Noësv-le-Sec, à la suite de six bombardements qui ont tota- 
lement détruit 625 immeubles et endommagé 2.816 aüûtres, sur 
2.025 logements détruits, 251 seulement ont été reconstruits, 
lont 125 par les sinistrés eux-mêmes, 

Mais que d’embûches sous leurs pas! Au lendemain des bom- 
bardements, les ponts et chaussées avaient accordé à des sinis- 
trés des vieux matériaux récupérés des démolitions pour pro- 
céder à des mises hors. d’eau et à des consolidations de bâti- 
men arables 

Cela se passait en 1944, 1945, 1946. Depuis, les immeubles ont 
été définitivement réparés et certains propriétaires sont défini- 
tivement indemnisés de leurs dommages de guerre par le mi- 
nistère de la reconstruction et de l’urbanisme. Mais, après ce 
règlement, l'administration des domaines exige du sinistré, et 
sans délai, le payement du prix des matériaux récupérés, four- 
nis par les services des ponts et chaussées, voilà trois ou quatre 


ans, Les frais de récupération incombent ainsi aux sinistrés 
et le ministère ne veut rien consentir après l’indemmisation 
définitive. 

Voici l'exemple d'un sinistré de Noisy, auquel l'Etat doit 
170.000 francs que l'intéressé n'arrive pas à toucher, mais au- 
quel la direction des domaines réclame 10.000 francs pour des 
briques qui auraient été récupérées sur les ruines de sa propre 
maison en 1946. 

Ce seæait justice que le M. R. U. prit en charge ces frais déjà 
anciens dont les sinistrés n’ont pas la possibilité d'assumer la 
charge. 

A Bondy, plus de 600 personnes demandent à être logées, 
dont plus de 300 prioritaires exceptionnels. A la suite des bom- 
bardements, un total de 553 familles ont été Sinistrées. Com- 
ment remédiez-vous à cette situation ? Par un service de relo- 
gement départemental qui échappe à tout contrôle des élus 
municipaux et qui a pour mission de procéder à la réquisition 
des locaux vacants. Voyons les résultats. 

En 1949, il fut demandé 26 réquisitions à Bondy; 3 furent 
obtenues. En 1950, il en fut demandé 14, aucune ne fut obte- 
nue, Depuis le début de cette année, 7 demandes ont déjà été 
faites; aucune réquisition n’a été prononcée. 

Or, il existe des logements vacants, mais tous les prétextes 
sont invoqués par le service départemental pour refuser la 
réquisition des locaux libres. Le préfet se moque des mal logés 
et des non logés. Non seulement il ne reloge pas, mais, s’ap- 
uyant sur une loi de 1948, il fait expulser les locataires de 
Jonne foi. C’est une politique de délogement que vous prati- 
quez. 





A Dugny, rasé dans la proportion,de 98 p. 100, des sinistrés 
attendent désespérément, en 1951, leur nsat 514 loge- 
ments doivent être construits à la cité du Moulin. C’est le pro- 
gramme de 1949, mais cette deuxième tranche du programme de 
reconstruction de la cité n'est pas encore mise en adjudication. 

Dans les locaux du ministère de la reconstruction, À l'entrée 
des bureaux de Ja délégation départementale, une pancarte fait 
miroiter aux yeux des visiteurs; comme exemple de reconstruc- 
tion, Ja ville martyre de Dugny. La vérité, c’est que, grâce 4 
l’activité de la municipalité, la ville renaît malgré vous, grâce 
aussi à certains employés de votre ministère, plus compréhen- 
sifs que leur ministre, et parce que tous les propriétaires, saut 
deux, sont adhérents à la coopérative de reconstruction de la 
commune, gérée par les sinistrés eux-mêmes. 

Au cours de l’année 1950, il a déjà été versé aux entrepre- 
neurs plus de 13% millions de francs. Mais la coopérative doit 
payer elle-même l'aménagement de la baraque qui abrite ses 
services, le téléphone, l'électricité; les dépenses s'élèvent déjà 
à plus d’un million de francs ; or, normalement, c'est le M.R.U. 
qui devrait régler tous ces frais. Le 24. novembre 1950, un 
deuxième plan d'aménagement de Dugny était soumis à 
enquête. Une nouvelle enquête est ordonnée; les sinistrés 
attendront ! 

A Saint-Denis, ville six fois bombardée au cours de la der- 
nière guerre, il y a plus de 5.000 personnes sinistrées. L'office 
municipal a enregistré 4.155 demandes et il y a à Saint-Denis, 
vous le savez, des cas dramatiques de surpeuplement. C’est 
ainsi que n’y disposent que d'une seule pièce: 705 familles de 
3 personnes, 20 familles de 6 personnes, 2 familles comptant 
11 et 15 personnes; y sont logées dans deux pièces : 1.368 famil- 
les de 4 personnes, 38 familles de 8 personnes, 10 familles de 
10 personnes. J'en passe. 

Et quel confort dans ces logements! D'après une étude por- 
tant sur 57.000 habitants, il ressort que 4.383 familles ne dis- 
posent pas de cuisine, que 21.189 familles ne jouissent d'au- 
cune installation sanitaire, que 40.021. familles n’ont pas d’eau 
dans leur logement, cependant que près de 9.000 ménages, soit 
environ 27.000 personnes, n’ont pas le gaz, ce gaz qui Se fabri- 
que : Saint-Denis! Voilà une des beautés du rigime capitaliste 
actuel! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ft 
d'une gestion communiste exercée pendant des années ! 

Mme Madeleine Braun. Les communistes n'ont pas toujours 
administré la ville de Saint-Denis. 

M. 16 ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ils 
l’administrent depuis si longtemps! 

M. André Lenormand. Si l'Etat accordait davantage de cré- 
dits, les municipalités pourraient construire davantage de Joge- 
ments. 

M. Louis Siefridt. Parlez-nous des réalisations de MM. Tillon 
et Billoux ! 


Mme Madeleine Braun. J'allais justement vous dire qu’à l’épo- 
que où ces ministres communistes dirigeaient le ministère de 


Ja reconstruction, la municipalité de Saint-Denis a pu entre- 


prendre son programme de construction de bâtiments d'Etat 
de la cité Paul-Langevin, 132 appartements ont alors été cons- 
truits. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et qui 
À Saint-Denis poursuit actuellement la construction de 500 appar- 
tements des habitations à loyer modéré ? 

Mme Madeleine Braun. Sovez done moins nerveux, monsieur 
le ministre! (Rires à l'extrême, gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
suis nullement nerveux. 

M. André Gautier. M. le ministre veut sans doule poser sa 
candidature dans cette circonscription. (Rires à l'ertrême 
gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. On ae 
peut rien vous cacher! (Sourires.) * LE 

Mme Madeleine Braun. À Saint-Denis, trois immeubles appar- 
tiennent à l'office municipal. Tous ces logements ont été occu- 
pés par des Dionysiens. Trois bâtiments ont été réservés par 
M. Claudius-Petit pour être vendus à des propriétaires sinistrés. 
Pendant six mois, ces logements, soustraits à la population de 
Saint-Denis, sont restés vacants et Ce que nous avions prévu 
s’est réalisé: une honteuse spéculation s’est donné cours sur 
ces appartements qui ont été mis en vente par le ministère. 

Une très riche propriétaire sinistrée, à qui Mæ Claudius-Pelit 
a vendu quatre appartements, dans la cilé Paul Langevin, 
en compensation de 10 millions de dommages de guerre, n’a 
nul besoin de ces logements, étant elle-même fort bien ogée 
ailleurs. Elle les loue donc, meublés, pour un prix mensuel 
de 30.000 francs. . 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, madame Braun ? 

Mme Madeleine Braun. Volontiers, monsieur le ministre. 
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M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. On 
pet reprocher à un ministre de ne pas appliquer la loi. Il est 
par contre difficile de lui faire grief de la respecter et d'appli- 
quer des règlements établis par ses prédécesseurs. 

Certains ministres ont fait entreprendre la construction de 
ce qu’on a appelé les I. S. A. EL, c’est-à-dire les immeubies 
d'Etat. Ceux-ci ont été édifiés pour, dit le texte, « être cédés 
sux sinistrés contre leur créance de dommages de guerre ». 

Les immeubles d’Elat de Saint-Denis n'échappent pas à Ja 
règle. Ce n’est que lorsque les sinistrés, par une trop longue 
a‘tente, ont manifesté leur intention de ne pas acheter, avec 
leurs créances de guerre, des logements construits sous ce 
régim® que l’on peui — c’est une faculté — céder ceux-ci au 
prix du bordereau, et non pas au prix coûtant, aux offices 
d'habitations à loyer modéré. 

C’est ce qui a été fait à Saint-Denis où une partie des immeu- 
bles d'Etat ont été cédés à l'office municipal, tandis qu'une 
autre parti: étaient vendus aux sinistrés, ainsi que la loi qui à 
été volée du temps de l’un de mes prédécesseurs — je ne 
pomme personne — m'y autorisait formellement. 

Ainsi, madame, ai-je appliqué la loi. 

M. André Lenormand. La loi Dautry! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Quand 
c’est bien, c'est une loi Billoux; quand c’est mal, c’est une loi 
Dautry! 

M. André Lenormand. Il s’agit d’une ordonnance de sep- 
tembr2 1945. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je di:, 
moi, que j’applique les lois et règlements dus à l'initiative de 
mes prédécesseurs. 

Dans celte affaire, done, je n'ai fait que poursuivre les opé- 
rations lancées par mes prédécesseurs, et, je vous l’assure, 
madame, avec beaucoup de bienveillance. En lespèce, j'ai agi 
pour la plus grande satisfaction de Ja ville de Saint-Denis qui à 
pu bénéficier d'un nombre important de nouveaux logements. 

Mme Madeleine Braun, Que la loi ait été appliquée ou non, 
j'estime qu'il est du devoir du ministre de la reconstruction 
et du Gouvernement tout entier d'empêcher une spéculation 
aussi honteuse que celle qui se pratique au détriment des sinis- 
trés. 11 est inadmissible qu’une sinistrée déjà logée puisse, 
arce qu’elle en a les moyens, ce qui n’est pas le cas de tout 
e monde, acheter 4 appartements et les louer, meublés, 30.000 
francs par mois, sans que le ministre ait exprimé sa répro- 
bation, aiors que d’autres sinistrés attendent un toit. 

Je dis que c'est là une Spéculation odieuse, sur laquelle on 
p’a pas le droit de fermer les yeux. À ce sujet, d’ailleurs, le 
conseil municipal de Saint-Denis, unanime, et tous les députés 
du secteur vous avaient demandé une entrevue, monsieur le 
ministre. Is n’ont pu l'obtenir. 

Mais ce n’est pas le seul scandale. Il y a aussi celui qui 
consiste à acheter aux sinistrés leur terrain et à le leur revendre 
plus cher. , 

. Cependant vous imposez des réductions de crédits. notamment 
À Saint-Denis, où est ainsi gravement compromis le programme 
de construction en cours, en particulier pour la cité Fabien, dont 
le programme prévu pour 1919 comportera 240 logemente- en 
moins. 

La réduction de crédit porte sur 171 millions de franes, faisant 
échouer les adjudications et stoppant la construction de nom- 
breux logements. Pendant ce temps, la tuberculose se développe 
et la mortalité infantile fait des ravages. 

Un exemp:e : une famille comptant 5 enfants est logée impasse 
Chaudron, à Saint-Denis: le père, la mère, les 5 enfants se 
serrent dans deux pièces et une petile cuisine, au rez-de-chaus- 
ste, sur cour, le tout humide, froid, sans soleil. L'ainé des 
enfants est malade. Le logement est trop petit pour éviter la 
contamination, malgré les précautions. Le deuxième enfant 
tombe malade. Les deux aînés vont done au sanalorium et le 
quatrième au préventorium, Quelles sont les répercussions 
pécuniaires sur le budge‘ de la famille ? Quinze mois plus douze 
mois, Soit vingt-sept mois de eanatorium, et trois mis de pré- 
ventorium, entraînent, en deux ans, un total de dépenses dé 
544.500 franes, sans compter tous les risques de rechutes. Voilà 
qui con’irme que construire vite, à Saint-Denis comme ailleurs. 
c'est sauver des vies humaines. 

Monsieur le ministre, je Vous ai demandé des “enseignements 
Par queslion écrite ; je profite de la discussion de ce budget pour 
renouveler ma demande, en vous priant d’y répondre mainte- 
nant: quel a été le montant de la somme payée en 1950, au 
titre des priorités nationales, en réparation des dommages de 
uerre, pour toute la France et pour le département de Ja Seine ? 

uel à été le montant de la comme payée au titre de la répara- 


tion industrielle et commerciale, à l'échelon départemental. pour 
toute la France et pour le déparlement de Ja Mur 7 





Enfin, je rappelle qu'avec mes camarades du groupe commu- 
niste j'ai æ ÿ une proposition de loi tendant à fixer le pr'x 
des loyers des immeubles d'Etat — dont la construction fut 
décidée en vertu de l'ordonnance de septembre 1943 — mis à 
la disposition des sinistrés au titre de leurs dommages de 
guerre. 

Le prix des loyers de ces immeubles, gérés par les offices pu- 
blics d'habitations à loyer modéré, a été déterminé par la suite, 
notamment par l’arrêlé du 29 juin 1949, par référence aux lovers 
d'habitations construites après septemire 1947. Le résultat, c'est 
que des locataires sinistrés à 100 p. 100 et qui ne gagnent pas 
20.000 francs par mois doivent payer des loyers annuels ce 
33.000 francs, représentant les 60 p. 100 du loyer théorique, avec 
augmentation de 22.000 francs, représentant le complément de 
40 p. 100, lorsque l'immeuble sera totalement aménagé, C'est 
plus de 23 p. 100 du salaire. 

ll en va de même pour les locaux à usage commercial, profes- 
sionnel et agricole. 

IL faut tenir compte de ce que les locataires de ces apparte- 
ments des immeubles d'Elat sont. en général, de condition 
très modeste et, pour la plupart, sinistrés. D'autre part, les offi- 
ces publics d'habitations à loyer modéré n'ont à supporter 
pour ces logements ni amortissement ni intérèt d'emprunts. 
C'est pourquoi nous proposons qu'à la référence aux loyers 
applicables aux habitations à loyers modérés construites apres 
le 3 septembre 1947, soit substituée la référence aux habitations 
achevées ou commencées avant 1939. 

Je souhaite que vous répondiez aux questions que, par ma 
bouche, vous posent avec angoisse des milliers de familles qui 
souffrent, alors qu'il aurait été possible de suivre la vo'e trarée 
par les ministres communistes et de reconstruire. 

C’est en effet possible, quand on le veut, L'école métallique 
de 17 classes, construite en trois mois à la cité Langevin. à 
Saint-Denis, dont la réalisation à été décidée le 2 août 1950 et 
dont l'inauguration a eu lieu le 25 novembre, ne constitue pas 
un miracle. Elle est le résultat du travail de la municipalité 
communiste, du syndicat des instituteurs, des parents d'élèves 
et de l'effort exceptionnel des ouvriers et des techniciens. 

Je n'ai pu donner, à cause de Ja limitation du débat, que 
quelques exemples des résultats de votre politique de guerre. 
C'est par milliers que pourraient être cités, pour la rég'on pari- 
sienne, les méfaits d’une politique gouvernementale d'impré- 
voyance et d’indifférence totales à l'égard des mal logés et des 
sinistrés. 

On ne peut pas, à la fois, reconstruire et préparer la guerre, 
c’est-à-dire une nouvelle démolition de tout ce qui subsiste des 
dévastations de la dernière guerre. 

Nous, communistes, nous avons choisi la reconstru:tion dans 
la paix, et le peuple, avec nous, condamne votre politique qui 
augmente ses souffrances au lieu de les faire cesser. (Applau- 
dissements à l’ertrêéme gauche.) 

Mme la présidente. La suite du débat est renvoyte à la pro- 
chaine séance. 

— 15 
CRDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Aujourd'hui à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

téponses des ministres à des questions orales: 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe 
ment des Annee d'ivest'ssement pour l'exercice 1951 (Répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économi- 
ques et sociaux). — I. — (Dispositions concernant Ja répara- 
tion des dommages de guerre et la construction) (n° 11766- 
12028-12694, — M. Charles Barangé, rapporteur général) : 

Discussion du projet de loi et des lettres restificatives au 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’an- 
née 1951 (n° 11817-12394-12490-:2655. — M. Blocquaux., rappor- 
teur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
credits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 (éducation nationale) (n°* 11037-12695, 
— MM. Simonnet et Marce] David, rapporteurs). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des dicussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séances. 

La séanc2 est levée. 

(La seance est ievée à midi cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale. 
PauLz Lalssy. 
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1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 118° SEANCE 
2° Séance du Vendredi 13 Avril 1951. 
Art. 11. 
SCMMAIRE Amendement de M. Pierre Chevallier: MM. Pierre Chevallier, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Coudray, rap- 
_ proces-verDpa porteur pour avis. — Adoption. 


8, 


— Excuse et congé. 


— Demandes d'interpellation. 


— Réponses des ministres à des questions orales. 

Relrait de la question de M. Vendroux à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 

Report des questions de M. Minjoz à M. le ministre de l'inté- 
vieur, de M. Tourné à M. de ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et de M. Berger à M. le ministre de la défense 
nationale. 

Question de M, cité Châleau-Gailland à 


Gautier relalive à !a 
ministre de la recons- 


Chelles (Seine et Marne) : MM. Claudius-Petit, 
truction et de l'urbanisme; Gautier, 
Question de M. Tinaud concernant l'indemnisation des proprié- 
taires de voilures automobiles saisies par l’armée allemande: 
MM. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Tinaud. 


Ques‘ion de M. Minjoz concernant le retard dans le payement 
des cotisations de sécurité sociale: MM, le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme; Minjoz. 
Question de M. Pierrard relative au licenciement du personnel 
d'une entreprise tex (Nord) : M. le ministre de la 


de 3oeschepe 


a 
nm et de l'urbanisme. 


Question de M. Finet relative à la fourniture, par la régie auto- 
nome des transports parisiens, de renseignements aux parlemen- 
aires: MX, je ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Finet. 

Report de la question de M. Finet à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative 


reconsiructi 


— Dépenses d'investissement pour l'exercice 491 (Réparation 
des dommages de guerre et construction), — Suite de Ja discius- 
sion d’un projet de loi. 

MM. René Leenhardt. 


Schmitt, le président 


’ 


Art. 1° (suile). 

MM. Leenhardt, président de la commission des affaires écono- 
miques; Pierre Cot, Claudius-Petit, ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme; Viollette, Triboulet, Berger. 

Proposilion tendant à prolonger la séance jusqu’à vingt heures 
trente et à supprimer Ja séance de ce soir: adoption. 

Décision de réserver les articles 4er à 10 et d'aborder la discus- 
sion des articles du titre HI. 

Suspension et reprise de la séance. 


Avant l'article 41. 

Amendements de M. Fauvel et de M. Guiguen, soumis à la 
discussion commune: MM. Fauvel, Lenormand, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 
de l'amendement de M. Faurvel. 

u scrutin, de l'amendement de M. Guiguen, 


Retrait 


Rejet, à 





Adoplion de l’article modifié. 

Avant l’arlicle 12. 

Amendement de M, Albert Rigal: MM. Albert Rigal, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, Lenormand, le président 
de la commission de la reconstruclion el des dommages de guerre, 
Halbout. — Rejet, au scrutin. 

Art. 12: adoption. 

Art, 13. 

M. Poulain, 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, Halbout, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, Siefridt, — Adoption, 

Adoption de Farticle modifié. 

Art. 13 bis: adoption. 

Après l'article 13 bis. 


Amendement de M. Girard: MM. Girard, le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, le président, — Rejet, au scru- 


tin. 

Art. 11. 

Amendement de M. René Schmitt: MM. René Schmitt, Halbout, 
le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. — Retrait, 

Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. 

Adoption de la première partie de l'amendement. 

Deuxième partie de l'amendement: MM. Minjoz, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, — Adoption, 

Sur l'article: M. Poulain. 

Adoption de l’article modifié, 

Arl. 15. 


Amendement de M. Rosenblatt et de Mme Schell: MM. Rosen- 
blatt, le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, — Rejet. 


Autre amendement de M, Rosenblatt et de Mme Schell: rejet, 
au scrutin. 4 

Adoption de l'article. 

Art. 16. 

Amendement de M. Midot: M. Midol, — Rejet. 


Adoption de l'article. 
Art. 11: ädoption. 


Art. 18 

Amendement de M. Siefridt: MM. Halbout, le rapporteur pour 
avis, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. —- Adop- 
tion de l'amendement modifié, 

Amendement de MM. de Sesmaisons et Triboulel et de 
MM. Lalle, Laurens et Guy Petit, bi am même objet : MM. de Ses- 
maisons, le ministre de {a reconstruction et de l'urbanisme. — 
ACoption. 


- 
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Amendement de M. Fievez: MM. Lenormand, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. — Rejet. 

Adoption de l'article modifié. 

Après l’article 18. 

Amendement de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues. — 
Adoption. 

Art. 19. 

Amendement de Mmes Rabaté et Duvernois: MM. Lenormand, 
Je ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. — Rejet, au 
scrutin. t 

Ajoption de l’article 

Art. 19 bis: adoplion. 

Article additionnel. 

Amendement de M. Siefridt: MM. Haïlbout, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le rapporteur pour avis, — 
Retrait 

Amendement de M. Siefridt et sous-amenden,ent de M. René 
Schmitt: MM. Fagon, le rapporteur général, René Schmitt. — 
Reportés. 

Art. 20: adoption. 

Renvoi de la suite de la discussion: MM. le président de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, le rap- 
porteur généra!, le président. 

6. — Rappel d'inscription d’une affaire sous réserve qu’il n'ÿ ait 
pas débat. 

7. — Cornmunications d'une commission 

8. — Renvoi pour avis. 

6. — Dépôt de propositions de loi. 

10. — Dépôt de propositions de résolulion. 

11. — Dépôt de rapports. 

12. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


aie ce 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

JL n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbai est adopté, 


si M ie 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Lalle s'excuse de ne pouvoir assister à 
la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


mu TS 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


mn le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Charles Benoist, sur les événements scandaleux qui se 
sont déroulés le 22 février dernier à Tieme (Côte d'Ivoire), 
où des femmes et des vieillards ont été odieusement torturés 
et conduits la corde au cou au tribunal; 

De M. Pierre Cot, sur le prix et les conditions de culture du 
tabac; 

De M. Girardot, sur: 

1° Les récents développements militaires au Viet-Nam et sur 
les conditions dans lesquelles le corps expéditionnaire français 
a violé, à rte reprises, la frontière chinoise, notamment 
les 2, 4 et 6 avril derniers, et sur les dangers de généralisation 


du conflit que risquent d’entraîner de telles actions ; 

2° Les intentions du Gouvernement à l’égard de l’ardent désir 
de la nation de voir mettre un terme à la guerre du Viet-Nam 
et rapatrier le corps expéditionnaire. 


La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 








DEEE Le 


REFONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 
M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses 4es 
ministres à des questions orales, 

RETRAIT D'UNE QUESTION 

M. le président. M. Jacques Vendroux avait posé une ques- 
tion à M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Mais l’auteur de la question m'a fait connaitre qu'il 
la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 

REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Minjoz avait posé une question à M. le 
ministre de l’intérieur. Maïs M. le ministre m'ayant fait con- 


naître qu’il ne pouvait assister à Ja présente séance, celte 
question est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de 
Particle 96 du règlement, à l'ordre du jour de la séance de 


vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre à la question. de 
M. Tourné. Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il 
ne pouvait assister à la présente séance, cette question est 
reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l'article % du 
règlement, à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
la défense aationale à la question de M. Gilbert Berger. Mais 
M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister 
à la présente séance, celte question est reportée d'office, confor- 
mément au 4° alinéa de l’article 96 du règlement, à l’ordre du 
jour de la séance de vendredi prochain. 


CITÉ CHATEAU-GAILLARD À CHELLES 


M. le président. M. Gautier expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme les conditions scandaleuses 
dans lesquelles ont été construites les habitations à lover 
modéré de la cité Chäteau-Gaillard, à Chelles (Seine-et-Marne). 
A la suite de malfaçons constatées, un abattement provisoire 
de 15 p. 100 à été accordée en diminution du prix des lovers, 
abattement insuffisant en raison de l'importance des malfsçcons 
et d'u retard apporté dans les travaux de viabilité, I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer un 
minimum de confort aux locataires de ces habitations à lover 
modéré: quel abattement il entend leur appliquer, et si une 
enquête a élé faite sur les faits susmentionnés (5° appel). 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Les constructions expérimentales de la cité Chà- 
teau-Gaillard, à Chelles, se composent d'un groupe de cinquante 
logements à édifier en application de l'ordonnance 45-2064 du 
8 4 mp 1945, relative à la « construction expérimentale 
par l'Etat d'immeubles d'habitation ». 

Ces constructions sont réalisées en application du procédé 
non traditionnel « Coignet » et l'exécution a été confiée à deux 
sociétés. 

Je dois faire remarquer que les chantiers d'expérience ont été 
entrepris par le ministère de la reconstruction et de l'urtba- 
nisme pour permettre aux entrepreneurs et aux industriels de 
mettre au point des procédés de préfabrication qui, dans l’en- 
semble, ont donné des résultats encourageants. Toutefois, il 
[ a lieu de remarquer qu'il est exigé des exécutants une qua- 
hté pe 4 à celle assurée par les procédés de construction 
traditionnels. En particulier, la responsabilité de l'entrepreneur 
est la même que pour un chantier traditionnel. 

Il est cependant exact que les constructions exécutées par 
l'une des sociétés n’ont pas donné entière satisfaction, mais le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme entend bien 
LR les modifications nécessaires. Si cela n'a pas été 
ait jusqu'alors, c’est par carence de l’entreprise, à noie 
l'administration va se substituer, le délai d’un an nécessaire 
à la réception étant écoulé. 

Par contre, il ne semble pas que des critiques fondamentales 
puissent être émises sur les logements exécutés par l’autre 
société, les modifications nécessaires ayant été apportées avant 
l'exécution grâce à l’expérience acquise. 

Dès que les logements défectueux auront bénéficié des modi- 
fications envisagées, il n’y aura pas lieu d'appliquer un abat- 
tement sur les foyers des constructions de eette cité, qui assu- 
reront aux intéressés des conditions de logement comparables 
à celles qu'offrent les procédés traditionnels de construction. 


M. le président. La parole est à M. Gautier 

















3264 ASSEMBLEE NATIONALE 


se 
= 


SEANCE DC 13 AVRIL 1951 





pee 
M. André Gautier. Au cours de la d'écussion du budget du 
ministère de la reconstructior, en décembre dernier, j'avais 
attiré l'attention de M. Petit sur le scandale que représentent les 
nombreuses malfacons constatées dars !es pavillons construits 
à Chelles, sur le lotissement de Château-Gaillard. 
.» signalais qu'il n'y avait pas de chauffage central, qu'il y 
avait des pièces sans cheminée ou, quand il y avait des chemi- 
qu'elles étaient mal conçues, ne tirant pas. Je signalais 
méme que certaines installations avaient été refaites à trois 
reprises: fuiles dans les plafonds, tuiles poreuses, peintures 
piquées de taches de moisi, un pavillon fendu en deux, des pla- 
fonds de caves - ui font le bateau, sans doute parce qu'il arrive 
à ces caves d'être inondées, 
j'indiquais, en ouire, qu'il n'y avait pas de chemins. À quatre 
mais de distance, cette intervention est toujours valable. Les 
locataires continuent à palauger dans la boue pour rentrer chez 


nres, 


eu" 
C'est alors que, m'interrompant, vous posiez la question : 


« À quelle date ces immeub'es ont-ils été construits ? » 

Vous avant répondu que à n'était pas |1 question, vous ajou- 
tiez: 

Parce que c'est ennuyeux pour vous! » 

Le vous ai donné alors rendez-vous pour plus tard et nous 
v voilà. Les travaux de fondations ont commencé en août 1948. 
Qui done était ministre à cette époque ? 

M, ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Pas moi. 

M. André Gautier. J'ajoulerai que celte cité Château-Gail'ard 
comprend 50 logements, soit jumelés, soit individuels. Vingt- 
huit sont loués et pris :n charge par l'office départemental d'ha- 
hblations à lover modéré, fl y en a donc plus de 20 qui sont 
libres de locataire et l'on en comprend mal les raisons, à moins 

e prix de location ne paraisse à beaucoup trop élevé. 

Je vous demandais alors quelles sanctions avaient été prises 
contre responsab'es des malfacons. 

Ces vous en reconnaissez l'existence, puisque des 
consentis aux locataires ; le coefficient a été 

1,1, que locataires réclament le 


le=< 
malfacons, 
abatiements ont été 
tis: à 1 au lieu de 
coelticient 0,8, 

La construction de cheminées, dans les pièces qui en étaient 
dépourvues, est décidée, avec tous les inconvénients qu'une 
telle opération comporte pour des locataires. 

Sun< doute, on a promis des rouler, Lièis que va:ent ces pro- 


alors les 


messes ? 

Et sous faites paver à ces locataires des somme considérab'es. 
En 1955, ils devront verser, pour un logement HE B, 97.560 ;ranes 
pas an et, déjà, ils paient 4.195 francs par mois; pour un IV B, 
1 devront paver 121.085 fraacs par an et, déjà, ils paient 5.205 
francs par mois, 

Je sais bien que vous allez invoquer, comme à l'habitude, 
les allocations de logement, Parlons-en! Plus de Ja roilié des 
locataires n’en perçoivent pas. Deux pères de eix enfants ne tou- 
cheat rien et de nombreux autres, qui quatre ou trois 
enfants, sout dans le même cas. Mais il reste, par exemple, 
qu'un père de quatre enfants, logé dans un I B, touchera 
214.000) francs d'allocation de logement, qu'il devra débourser 
3.560 francs pour son lover et qu'un père de quatre enfants, 
dans un IV B, touchera 36.000 franes d'allocation de logeinen! 
et qu'il devra y ajouter 85.083 francs pour acquitter son loyer. 

C'est la démoustration que l'allocation de logement n’est que 
poudre aux veux et que ve m'est pas avec cela que vous évr- 


nt 
Ca 


tirez ‘es locataires des taudis, 

D'ai'leurs, qu'auriez-vous à leur offrir ? Rien. Votre nolitique 
est une politique de vide, de poudre aux veux, vous n'êtes que 
de petit ministre de la reconstruction et le grand ministre d2 la 
démagogie. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Rires à 
droite.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Comme 
je ne peux pas vous répondre maintenant, je profiterai du débat 
général sur la reconstruction poar 'e foire. 

M. André Gautier. D'accord, monsieur le ministre. 


VOITURES AUTOMOBILES 
ALLEMANDE 


PROPRIÉTAIRES DE 
PAR L'ARMÉE 


INDEMNISATION DES 


SAISIES 


M. le président. M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le ministre 
de la recoustruction et de l'urbanisme que les propriétaires de 
voitures automobiles saisies par l’armée allemande avant l'ar- 
mistice de 1940 et qui n'ont pas les moyens d'en acheter une 
nouvelle attendent toujours l'indemnité qui leur est due. £eux 
par contre, qui ont pu disposer de cinq ousix cent mille franes 
pour acheter une nouvelle voiture ont élé indetmmisés. Il lui 
demande s'il ne conviendrait pas de reviser celte situation 
injuste qui consiste à péouiser, en faisant attendre sine die 
une indemnisation, teux qui, malheureusement, sont dans l’im- 


po=sibilité de racheter un véhicule 12° appel). 


La parole est à M. le ministre de la reconstruclion et de ;'ur- 
banisme, 





M, le ministre de la r ion et de l’urbanisme-: Confor- 
mément à l'xticle 4 de la loi du 28 octobre 1946, les indemnités 
accordées au titre des dommages de guerre scnt versées suivant 
un ordre de priorité. 

Les instructions d'ordre général qui ont été données pour 
l'établissement de cet ordre de priorité n’ont jamais prescrit de 
subordonner cette inscription à la reconstilution préalable du 
bien sinistré, 

En matière de véhicules automobiles, l'ordre de priorité pré- 
voit que, pour l'instant, sont seuls susceptibles d’être indemni- 
sés les sinistrés pour lesquels l'usage d’un véhicule est indis- 
pensable à l'exercice de leur profession, à la double condition 
d'avoir utilisé principalement ce véhicule pour les besoins de 
leur profession à la date du sinistre et de l'utiliser ainsi après 
reconstitution. 

Seuls ces sinistrés ont été jusqu'à présent réglés, sans qu'il 
soit fait de distinction entre les véhicules saisis pae l’armée 
allemande avant ou après l’armistice de 1940, 

M. le président. La parole est à M. Tinaud, 

M. Jean-Louis Tinaud. Monsieur le ministre, que vous soyez 
un petit ou un grand ministre de la reconstruction (Sourires) — 
la question n’est pas là — permettez-moi de vous dire qu’il est 
facile de trouver réponse à tout en invoquant des textes, que 
la question posée soit écrite ou orale. 

Il reste que des citoyens ont été dépouillés de leurs véhicules 
automobiles en 1940 et n'ont plus les moyens d'en acheter un 
nouveau actueliement., Il est désolant de constater qu’on vient 
en aide à ceux qui ont assez d'argent pour acheter une nou- 
velle voilure et que, par contre, on se désintéresse des vieil- 
lards de quatre-vingls ans qui, devenus économiquement fai 
bles, n'ont plus les movens d'acquérir un nouveau véhicule. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
regrelle de ne pas pouvoir vous répondre, mais ce que vous 
avancez n'est pas jusle. ! 

M. le président. C'est une manière de répondre! (Sourires.) 

M. Jean-Louis Tinaud. Ce que je sais, c’est que les intéressés 
n'ont pas satisfaction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
pers pas rembourser leurs véhicules à des sinistrés qui ne 
es ont pas reconstitués, quand ils ne figurent pas dans l’ordre 
de priorité. ” 

M. Jean-Louis Tinaud. Ceux dont je vous parle n’ont pas les 
moyens de reconstituer leur véhicule. Ils sont devenus écono- 
miquement faibles. 


RETARD DANS LE PAYEMENT DES COTISATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE 


M. le président. M. Jean Minjoz expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un employeur à occupé un 
salarié, assuré social, du 1% mai au 1% novembre 1948; il a 
néglige de déclarer ce salarié aux services de la sécurité sociale 
et n'a acquitté les cotisations que sur rappel, le 23 février 1950; 
à la suite d’une maladie dont le premier acte médical se situe 
au 2 mai 1949, soit six mois après son départ de chez l’em- 
ploveur, l'employé bénéficie de l'assurance de « longue mala- 
die »; la caisse primaire de sécurité sociale réclame à l’ancien 
employeur, à titre de sanctions pour sa négligence, en appli- 
cation de l’article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, le 
remboursement de l'intégralité du montant des prestations 
attribuées à son ancien employé, soit une somme importante 
s'élevant à plus de douze fois le montant des cotisations dont 
le payement avait été différé. Cependant, l'employé a travaillé 
chez plusieurs employeurs après avoir quitté le service du pre- 
mier et se trouvait au service de l’un d’eux le jour où s'est 
ouvert son droit aux prestations de « longue maladie ». IL 
demande si l’ancien employeur est tenu de payer totalement, 
ou même partiellement, les prestations dont l’origine remonte 
à un: époque bien postérieure à la date de la cessation de son 
emploi. 

la parole est à M. le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, suppléant M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je 
veux d'abord excuser M. Bacon qui, retenu, m'a chargé de 
répondre aux questions le concernant. 

Conformément aux dispositions de l’article 52 de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, 
les organismes-de sécurité sociale sont fondés à poursuivre 
auprès de l'employeur le remboursement des prestations servies 
e eux aux bénéficiaires de la législation de sécurité sociale, 
orsque les cotisations dont le payement élait échu antérieure- 
ment à la date de la réalisation du risque ou du règlement des 
prestations ont été acquitiées postérieurement à cette date, 
mais seulement dans ia mesure où le montant des prestalions 
payées ou dues excéderait celui des cotisations et majorations 
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de retard acquittées au titre du bénéficiaire desdites prestations, 

Selon une décision jurisprudentielle — commission de pre- 
mière instance de Caen, 25 octobre 1948 — il convient, pour 
l'interprétation des dispositions dont je viens de faire état, de 
ce référer à l’article 21 paragraphe 6 du décret-loi du 28 octo- 
bre 1935, lequel précise que la récupération des prestations 
versées n’est effectuée que « dans la mesure où elle excéderait 
le total des cotisations et intérêts de retard acquittés pour les 
périodes de travail de l'assuré correspondant à la période de 
référence du risque ayant ouvert droit aux prestations ». 

li est précisé qu’en présence des termes très généraux de 
l’article 52, que j'ai cité, de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
l'employeur responsable du non-versement des cotisations est 
tenu de rembourser à la caisse les prestations servies par celle. 
ci, même si l'assuré a travaillé pour le compte d'autres 
employeurs qui se sont acquittés en temps utile du versement 
des cotisations. 

Toutefois. en cette hypothèse, il y a lieu de déduire du mon- 
tant des prestations dont le remboursement est demandé, outre 
les cotisations et majorations de retard versées par l'employeur 
défaillant lui-même, le montant des cotisations qui ont pu être 
versées en temps utile par les autres employeurs pour la 
période d'emploi correspondant à la période de référence du 
risque. 

En la circonstance, s'agissant des prestations de l'assurance 

de longue maladie, il résulte des dispositions de l’article 80 de 
l’ordonnance du 19 octobre 1945, que la période de référence 
est constituée par les quatre trimestres civils précédant celui 
an cours duquel l’affection à été constatée pour la première 
fois. 
La première constatation médicale de la maladie, dans- le 
cas qui fait l’objet, de la. présente question orale, ayant été 
effectuée le 2 mai 1949, la période de référence se situe entre 
le 1er avril 1948 et le 31 mars 1949. IL y aura donc lieu de réduire 
du montant des prestations dont le remboursement est demandé 
à l'employeur le montant des cotisations et majorations affé- 
rentes à la période de référence définie ci-dessus. 

Par ailleurs, aucune disposition ne stipulant un délai de pres- 
eription opposable aux organismes de sécurité sociale pour l'ac- 
tion intentée contre l'employeur en application de l’article 52 
de l’ordonnance du 4 octobre 1945, il convient, sous réserve de 
la jurisprudence des tribunaux, d'appliquer la prescription, de 
droit commun, lâquelle résulte de l’article 2262 du code civil. 

La caisse se trouve donc autorisée à poursuivre contre l'em- 
pispour le remboursement des prestations payées, même si la 
maladie au titre de laquelle lesdites prestations ont été accor- 
dées est survenue postérieurement à la date à laquelle le 
salarié a cessé d’être employé par l’employeur intéressé. 

M. Jean Minjoz. Je remercie M. le ministre de la reconstruc- 
tion d’avoir bien voulu répondre à la place de son collègue. Je 
prends acte de sa réponse. 


LICENCIEMENT DU PERSONNEL D'UNE ENTREPRISE TEXTILE 
DE BOESCHEPE (NORD) 


M. le président. M. André Pierrard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelles mesures il entend 
prendre pour s'opposer au licenciement de tout le personnel 

« de l’entreprise textile dite Ollivier, à Boeschepe (Nord) et qui, 
selon la direction de cette usine, prendrait date au 1% janvier 
1951 et serait d’une durée indéterminée. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, suprléant M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L'’en- 
quête à la e il a été procédé au sujet du licenciement du 
personnel de l’usine textile dite Ollivier, à Boeschepe (Nord), a 
permis d'obtenir les renseignements suivants : 

Cette usine se trouve dans l'impossibilité absolue de con- 
server son personnel, étant obligée d'arrêter complètement son 
fonctionnement. Le matériel qu'elle. utilise se trouve, en effet, 
hors d’état de fonctionner: une machine à vapeur à été rendue 
inutilisable, le réservoir à eau fuit, enfin les métiers utilisés 
sont de modèles anciens et sont à renouveler complètement. 
Dès qu'il a eu connaissance de cette situation, le service de 
l'inspection du travail est intervenu auprès de l'employeur, 
me 97 il n’a pas manqué de faire observer qu'il eût été préfé- 

e d'envisager le renouvellement du matériel au début de la 
période d’été, période pendant laquelle le personnel aurait pu 
se replacer plus facilement. 

Il résulte, en outre, des renseignements fournis par ce dernier 
ge cette usine doit être reprise par la société Wavrin, de Rou- 


Cependant, le réaménagement de l'usine devant nécessiter un 

com entre six mois et deux ans, toutes dispositions 

ont été : ‘en vue d’assurer le reclassement du personnel 
licencié, qui est composé d’une centaine de personnes. 





Cet effectif comprend quinze frontaliers belges qui regagne- 
ront leur pays d'origine. Trois employés seront repris imimé- 
diatement par la société acquéreur et six ou sept manæuvres 
seront occupés au démontage et à la réinstallation des métiers. 
Dans un délai de quatre à cinq mois, trois où quatre métiers 
seront de nouveau en fonctionnement vt occuperont un effec:if 
de cent personnes. 

Au fur et à mesure de la remise en marche de nouveaux 
métiers, l’ancien personnel sera repris progressivement. 

En attendant, des contacts ont été pris avec des entreprises 
de filature voisines. Vingt-cinq personnes seront ainsi occu- 


pées par l'une d'elles et quinze autres dans une autre entre- 
prise. 

Il reste un effectif de cinquante personnes environ qui a été 
immédiatement dirigé sur les bureaux de main-d'œuvre de la 


région. D’ores et déjà, le placement de quarante d'entre elles 
à ee être assuré dans un rayon de % kilomètres, 

Ææ service de l'inspection du travail a pu obtenir qie l'em- 
loyeur mette à la disposition du personnel des autobus pour 
aciliter le placement dans les localités de Roubaix et de 


Bailleul. 
FOURNITURE, PAR LA RÉGIE AUTONOME DFS TRANSPORTS PARISIENS, 
DE RENSEIGNEMENTS AUX PARLEMENTAIRES 

M. le président. M. Mäurice Finet appel'e l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur les difficuités que rencontrent les parlementaires pour otbte- 
nir, de la régie autonome des transports parisiens, la docu- 
mentation qui leur est nécessaire pour l'élah:issement des rap- 


ports et avis qui leur ont été confiés par les commissions 
parlementaires dont ils sont membres J} Jui fait semarquer 


qu'il est absolument nécessaire, afin de pouvoir formuler des 
suggestions utiles pour l'amélioration du fonctionnement de 
ce service pubiic, que les par:ementaires connaissent l'emploi 
des diffléreutes recettes et tous autres renseignements sur ja 
gestion. I lui demande s’il ne serait pas opportun de denner, 
en ce sens, des instructions à la régie autonome des transports 
parisiens et quels sont les movens dont un parlementaire dis- 
pose pour obtenir les renseignements dont il s'agit. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et da 
l'urbanisme, supp'éant M. le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme. 


M. le ministre de la reconstruotion et de l'urbanisme, Je veux 
excuser d'abord mon collègue M. Antoine Pinay, qui est retenu 
ailleurs, et je demande à M Finet la permission de lui répondre 
à sa place, 

M. Maurice Finet. Bien volontiers. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Sur la 
demande de M. Maurice Finet, chargé par la commission de la 
production industrielle d'établir un rappoit sur une propo- 
sition de loi, déposée par M .Auguet et les membres du 
groupe Communiste et apparentés, tendant à résorber le déli- 
cit des transports parisiens, la régie autonome des transports 
mar a CommMuaiqué à M. Finet un rapport général sur 
‘activité de l’entreprise au cours des années qui ont précédé 
la création d> la régie autonome, ainsi que certains documents 
sur la gestio1 de Ja régie autonome des transports parisiens 


“depuis le 1° janvier 1949. 


a ngie autonome des transports parisiens met régu'ière- 
ment à la disposition des commissions des moyens de commu- 
nation des finances et des sous-commissions de contrôle des 
entreprises nationalisées les documents qui leur sont néces- 
saires. 

Si des parlementaires désirent obtenir des renseignements 
autres que Ceux régulièrement fournis par la régie autonome 
des transports parisiens aux commissions compétentes, il leur 
appañtient de les demander au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 11 est, en effet, de bonne po'i- 
tique que les rapports du Pariement et des entreprises publi- 
ques s’établissent par l'intermédiaire des autorités de tutelle. 
Les entreprises publiques sont responsables vis-à-vis des minis- 
tres, et ceux<i devant le Parlement. 

Telle est la saine doctrine, dont on né peut s'écarter sans 
risque de confusion des pouvoirs. 


M. le président. La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
votre réponse, mais elle ne me donne pas satisfaction. 

_Si j'avais obtenu de la régie autonome des transports pari- 
siens les renseignements demandés, ce que je m'eflorce de 
faire depuis quatorze mois, nous n'aurions peut-être pas eu 


: à déplorer la conflit qui a eu lieu dans la région parisienne 


et dont le souvenir est encore présent dans toutes les mémoires. 

Comme vous l'avez rappelé, j'ai été nommé rapporteur pour 
avis d’une proposition de loi déposée par M. Auguet. Consi- 
dérant que mon rôle ne devait pas se borner à l'étude de cette 
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proposition telle qu’elle était présentée, j'ai posé à la R. A. T. P. 
un certain nombre de questions. Depuis quatorze mois, m étant 
adressé à trois ministres des travaux publics successifs, 
j'attends encore une réponse posilive qui ne soit connue par 
la documentation ordinaire. 

J'estime que la R. A. T. P. emploie mal les deniers publies. 
Je modère mon expression; il faudrait dire qu’elle les dilapide. 
Je suis persuadé que si certaines de mes suggestions avaient 
été appliquées, on n'aurait pas à enregistrer, dans quelques 
semaines, pour une augmentation des salaires de 10 p. 100, une 
augmentation des tarifs qui atteindra peut-être 30 p. 100, 

Je tiens à le faire remarquer ici, monsieur le ministre, pour 
que notre responsabilité de parlementaires soit dégagée, celle 
de la régie autonome Cevant être seule mise en cause. 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique à la question de 
M. Finet. 

Mais, en l'absence de M. le secrétaire d'Etat, cette question 
est reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l'article 96 
du règlement, à l’ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
chain. 


EE es 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 
REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dom- 
mages de guerre et investissements économiques et sociaux). 
- (Dispositions concernant la réparation des dommages 
de guerre et la construction) (n° 11766, 12028, 12694). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 


recu un décret désignant, en qualité de commussaire du Gou- 
vernement, pour assister M. Je président du conseil, ministre 
de l'intérieur: 

M. de Malofosse, administ'ateur civil au ministère de l'in- 
térieu’, 

Acte est donné de ceite communication, 


M. René-Jean Schmitt. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, René-Jean Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt, Je n'aurai pas la cruauté d’insister 
sur le nombre des députés présents, Je voudrais, par contre, 
rendre hommage à l'assiduité de mes collègues de la commis- 
sion de Ja reconstruction et des dommages de guerre, qui, 
depuis deux ou trois jours, attendaient en vain que le débat 
sur la reconstruction s’instaurät enfin devant l’Assemblée. 

Après leur avoir rendu hommage, je voudrais en tirer une 
conclusion: c'est que nous sommes un certain nombre ici qui, 
après plusieurs nuits de séance, aspirerions à, je ne dirai pas 
un repos, mais un certain armistice… 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, À une certaine détente. 

M. René-Jean Schmitt. ..dans la « bataille forcenée » du tra- 
vail parlementaire. Nous souhaiterions qu'après la réponse de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, réponse 
qui clôturera le débat général sur l’article 1°", la discussion du 
budget concernant la réparation des dommages de guerre et la 
construction fût interrompue, pour être reprise la semaine pro- 
chaine, le plus tôt possible, 

M. Jean Crouzier. Mardi matin, par exemple. 


M. René-Jean Schmitt. Mardi matin, par exemple, sous 
réserve, monsieur le président, bien entendu, que rien Me sera 
changé à l'ordre du jour proprement dit, c'est-à-dire que nous 
reprendrons bien mardi la suite de la discussion en cours, que 
l'on ne passera pas à la discussion d'autres budgets. 

M. le président. D'autant plus qu’une séance est prévue pour 
demain et une autre pour lundi après-midi, 


M. René-Jean Schmitt. Oui, mais l’ordre du jour de la séance 
de demain est réservé à la discussion du code du travail dans 
les territoires d'outre-mer et l'ordre du jour de la séance de 
lundi au statut du personnel des collectivités locales. Nous 
pourrions donc reprendre mardi la discussion du budget en 
cours. 

M. Jean Crouzier. Nous sommes tout à fait d'accord, 

M. le président, Peut-èxe l'accord se ferait-il facilement ici 
sur celte proposition, mais je dois faire observer qu’elle est de 
nature à apporter un trouble beaucoup plus prolongé qu'il n’ap- 
paraît dès l'abord. 





Si l'ôn peut envisager avec quelque apparence de justification 
la suppression de la séance prévue pour ce soir, il paraît diffi- 
cile de décider de renvoyer la suite de nos travaux à mardi. 

Je fais les plus expresses réserves à cet égard. 

I ne saurait être question de supprimer la séance prévue 
pour lundi. 

Re. René-Jean Schmitt. Cela n’a jamais été dans mon inten- 
101), 

Je demande que la suite de la discussion des crédits de la 
reconstruction soit reportée à ma’di, mais il n’est pas dans ma 
pores de faire supprimer les séances prévues pour samedi et 
unur. 

M. Francis Leenhardt. 11 importe, en tout cas, que l’Assem- 
blée puisse utiliser le temps disponible, car nous sommes enga- 
gés dans une course conkre Ja montre. D'autre part, nous ne 
pouvons pas Changer l’ordre du jour que l’Assemblée a fixé. 

M. le président. Nous ne pouvons pas modifier l’ordre du jour 
fixé ee l’Assemblée sur la proposition de la conférence des 
présidents. 

Nous ne pouvons que renonçeær à la séance prévue pour ce 
soir ou poursuivre le débat dans les conditions arrêtées par 
l'Assemblée. 

M. Frantis Leenhardt. Si-nous devons interrompre la discens- 
sion du budget de la reconstruction, nous pourrions prendre Ja 
suite de l’ordre du jour. 

Après la discussion en cours est inscrite celle des comptes 
SPÉCIAUX. 

Si le projet sur les comptes spéciaux est en état, nous pour- 
rions en aborder l'examen. 

M. le président. Mais nos collègues intéressés par ce projet 
ne sont pas prévenus. 

Si vous le voulez: bieñ, monsieur Schmitt, nous examinerons 
votre proposition et prendrons une décision après avoir 
entendu M. le ministre. 

A ce moment-là, nous Saurons à quoi nous en tenir. 

M. René-Jean Schmitt. D'accord, monsieur le président. 
vous remer£ie, 

M. le président. Voici les temps de parole dont disposent 
encore le Gouvernement, les commissions et les groupes : 

Gouvernement ...... di sêt 28 minutes; 

Commission des finances... ù 


Je 


_...... ss... 


Commission de la reconstruction.............. 8 — 
Commission-des affaires économiques .......... 10 ,— 
GrOUDE COMMON ie Ne est esse UN de 23 — 
Groupe du mouvement républicain populaire... 45  — 
Groupe du parti répub'icain de la liberté...... 19 _ 
Gronpe radiee 5 TEE de eior eva péats 22 


. Les groupes socialiste et d'action démocratique et sociale ont 
Cpuisé leur temps de parole. 


Autres groupes ensemb'e......, Sévrséésesseses 88 MHNUIES. 


[Artièle 1° (suite).] 


» ie res Ce matin, l'Assemblée a poursuivi l'examen 
de l'article 1°, 
J'en rappelle les termes : 


TiTRE [°° 
Autorisations de dépenses. 


« Art. 497. — Conformément aux dispositions de l’article 5 de la 
loi de finances pour l'exercice 1951, 1l est ouvert aux ministres 
pour le payement en 1951 des dépenses afférentes à la réparation 
des dommages de guerre des crédits s’élevant à la somme totale 
de 263 milliards de francs répartis conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

« 11 pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contre- 
signé du ministre des finances, du ministre du budget et du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis 
préalable et conforme dés commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée natio- 
nale et avis des commissions des finances et de la reconstruction 
et des dommages de guerre du Conseil de la République, à des 
virements de crédits entre les chapitres 9500: « Versement à la 
caisse autonome de la reconstruction » et 9510 : « Mobilisation des 
titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruc- 
tion ». 

La parole est à M. Leenhardt, président de la commission des 
affaires économiques, qui ne peut parier qu’à ce titre, son groupe 
ayant épuisé son temps de parole. 


M. Francis Leenhardt, président de la commission des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, je voudrais d’abord rendre 
hommage à M. le rapporteur ae pour le rapport très 
remarquable qu'il a fait sur ies dommages de guerre. Nous {ui 
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sommes reconnaissants d’avoir recherché si l'effort de recons- 
truction se heurterait cette année à des goulots d’étranglement 
et nous enregistrons que, ni pour le ciment, ni pour les engins, 
ni pour le personnei qualifié, il n’y a de goulot d'étrangle- 
ment. 

Cette constatation vient contredire les estimations très pessi- 
mistes que nous avions lues dans la préface à la loi de finances 
et facilitera, au cours de la discussion, notre tâche pour obte- 
nir qu'une place plus grande soit faite, cette année, à la 
construction. ; 

Je voudrais atÿrer l'attention de M. le ministre sur quelques 
points particuliers. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les coefficients de recons- 
truction, les associations syndicales de remembrement et de 
reconstruction protestent contre le fait que les coefficients 
élémentaires ne sont plus publiés depuis la fixation du coeffi- 
cent unique, en vertu de la circulaire n° 1510, et cela en 
contradiction avec l'article 20 de la loi du 28 octobre 1946. 

Or, le coefficient unique est la résultante d’une moyenne basée 
sur les rabais consentis par certaines entreprises dans les adjudi- 
cations, et le moins qu'on en puisse dire, c'est qu'il est 
empreint, de ce fait, d’un certain caractère d'erreur inconciliable 
e le principe, que nous avons voulu, de la réparation inté- 
grale. 

Les commissions départementales s'élèvent, non seulement 
dans le département des Bouches-du-Rhône, mais dans la plu- 
art des départements, contre le mode de fixation de ce coef- 
icient. , 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, d'envisager la 
modäfication de l’article 20 comme suite à ces protestations, 

Le second point sur lequel je désire attirer votre attention 
concerne l'opportunité d'assimiler certains immeubles sinistrés 
reconstruits aux immeubles neufs quant aux avantages qui leur 
sont accordés. à 

Je prends le cas d'un sinistré qui a consacré à la recons- 
truction d'u immeuble les sommes qui lui ont été attribuées 
au titre des dommages de guerre. S'il veut construire des étages 
avec ses propres fonds, pour le complément qu'il édifiera avec 
ses propres Capilaux ou avec des capitaux empruntés il ne 
bénéficié pas actuellement de la prime à la reconstruction de 
500 francs au mètre carré, ni des prêts à longue durée qui sont 
consenlis aux constructeurs d'immeubles weufs. 

Je serais reconnaissant à M. le ministre d'examiner s!, dans je 
sens de l’encouragement à la construction, il ne serait pas pos- 
sible de faire bénéficier, pour la part complémentaire, le sinis- 
tré qui construit des mêmes facilités dont bénéficient ceux qui 
construisent des immeubles neufs, 

Le troisième point de mon intervention concerne les indem- 
nités relatives aux fondations spéciales. 

Lorsqu'un propriétaire a subi toutes les opérations d'urba- 
nisine imposées par le ministère et est invité à détruire 
les anciennes fondations pour construire à la place un immeuble 
lus moderne correspondant aux normes actuelles, on déclare 

ce propriétaire, lorsque tout est terminé, qu'il n’a plus droit 
aux fondations spéciales et qu’en conséquence les dépenses 
qu’il a engagées resteront à sa charge et ne seront pas rem- 
boursées par le ministère de la reconstruetioo et de l’urba- 
xisme. 

Nous insistons auprès de vous, monsieur le ministre, pour 
que de pareils abus ne se produisent plus. Quand, au départ, 
un rapport a été établi pour engager un propriétaire dans une 
telle voie, il faut éviter qu’un inspecteur quelconque du service 
central vienne, après quatre ou cinq ans, détruire le bien-fondé 
de ce rapport et contester le droit aux fondations spéciales. 

Un problème plus délicat, monsieur le ministre, est posé 
par certaines expropriations de terrains appartenant à des sinis- 
trés, expropriations qui ont lieu, notamment à Marseille, au 
bénéfice des administrations. C’est le cas de près de trente-deux 
immeubles situés dans le centre même de la ville. 

J'ai à peine besoin de vous dire que les sinistrés ne peuvent 

s trouver de terrains de compensation et qu’ils sont victimes 
e ces expropriations excessives. 

H faudrait prendre des mesures à ce sujet. Je suggère au Gou- 
vernement de ne pas appliquer dans toute sa rigueur la cireu- 
laire qui réglemente les changements d'affectation des dom- 
mages de guerre. 

A Marseille, par exemple, l’administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, en expropriant 32 immeubles sinistrés au 
cœur de la ville, risque de paralyser pour quelques années, 
si aucun remède r'est trouvé, la reconstruction du centre de 
Ja ville. , 

Il serait nécessaire que le ministère accepte que l'assistance 
publique de Marseille, en l'occurrence l'Hôtel-Dieu, cède les ter- 
raïns dont elle dispose rue Beauvau. Elle est disposée à le faire, 
d’ailleurs. Elle renoncerait à construire des logements et utili- 
serait ses dommages de guerre pour l'accroissement de son 
hospitalisation. 








J'insiste pour qu'une solution soit trouvée dans ce sens afin 
que la reconstruction du centre de la ville et le remembrement 
des terrains nécessaires ne soient pas compromis par suite de 
ces expropriations beaucoup trop nombreuses. 

Je voudrais maintenant évoquer le passage du rapport de 
M. Barangé concernant les travaux de finition, Je n’'ajouterai 
rien aux observalions déjà présentées ici par de nombreux 
orateurs, notamment ce matin par mon ami M. Levindrey, en 
ce qui concerne les lenteurs et les lourdeurs administratives 
du ministère. 

Je souligne combien ce qu'ont dit M. Levindrey et M. le rap= 
porieur général au sujet des travaux de finition est fondé. 

Il y a ce que l’on appelle les temps morts pendant lesquels 
la construction est interrompue et qui coûtent extrèmement 
cher. Ce point mérite donc toute notre attention, J'évoque à 
ce sujet une préoccupation qui entre tout à fait dans ce cadre. 
Les temps morts ne proviennent pas seulement de retards dans 
la finition, ni du fait que certains entreprereurs n'ont pas 
suffisamment minuté le calendrier des travaux successifs qui 
doivent être réalisés dans un immeuble. 1Is proviennent fré- 
queminent du fait que l’on apporte des retouches à des projets 
déjà adoptés et cela en cours d'exécution. 

Je preuds l'exemple de ce qui s’est passé pour le groupe 6 du 
vieux port à Marseille. Les projets avaient été adoptés et les 
adjudications faites, L'immeuble était en cours de construction 
quand le maire de Marseille s'est avisé qu'on pourrait avoir 
une autre conception de la facade et y apporter des embcllis- 
sements, 


Vous lui avez résisté pendant que:ques semaines, monsieur 
le ministre. et vous avez finalement cédé à ses instances, Le 
résuitat fut un ralentissement considérable ües travaux, ces 
embellissements nécessitant de nouvelles études, Ce ralentis- 


sement des travaux et lès embeilissements prévus vont relare 
der en fait de plusieurs mois l'utilisation de cel immeuble, 
Ce sont là des interruptions et des retards qui coûtent fort 
cher, car à l’augmentat'cn du coût de la construction résullant 
de ces embhellissements s'ajoute ie manque à gagner prouve 
ant du retard dans la mise en service de cet jimmeuble. 

Je parlerai enfin du problème des habitations à loyer moidlcré, 
Nous aurions voulu connaître la position de M. le rapporteur 
général au sujet de l’article 8. N'est-il pas parfaitement con- 
vaincu, comme nous-mêmes, avec les représentants des offices 
d'habitations à loyer modéré, que le Gouvernement n'aurait 
pas dû incorporer dans les crédits les sommes qui avaent eté 
accordées par la loi du 24 juin 1950 ? 


Le projet de loi du Gouvernement comprend les ressources 
que l'on attendait, par l'application de Ha loi Minjoz, des 
caissés d'épargne. Ces ressources sont comprises dans es 


45 milliards de francs qu'il propose. Autrement dit, Ja somme 
que l'Etat accorde atteint, non pas 45 mmilliards de francs, mais 
seu:ement 23 milliards de francs, de sorte que, sur çe point, 
nous éprouvons une très grande déceplion: Ja construction 
s’en trouvera freinée. ANT ee 

Je pense que, lors de la discussion de l’article 8, nous enten- 
drons les explications de M. le rapporteur général sur ce point 
et que nous obtiendrons un redressement nécessaire. 

En terminaut, je vous demande, monsieur le ministre, de 
ne pas croire ceux qui vous disent — comme je l'ai appris — 
que, dans notre ville de Marseile, en l'espace de trois ou 
quatre ans, le problème du logement sera régié. C'est une 
erreur grossière et grave. 

A Marseille, des milliers et des milliers de familles sont Jogées 
dans des constructions indeseriplibles, La vie de ces foyers 
est obscurcie par le prob:ème absorbant du logement. Et:je 
ne comple pas ceux qui attendent, pour fonder un foyer, 
d’avoir trouvé les conditions matérielles de l'instailation de 
leur ménage. Ce problème est très grave el je comple sur 
vous, monsieur le ministre, pour que vous conlinuiez à vous 
intéresser à la seconde ville de France. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, le groupe des républi- 
cains progressistes m'a chargé de protester contre l'insuffisance 
des crédits accordés aux malheureux sinistrés, 

Ceux-ci, en effet, se rendent compte chaque jour que la majo- 
rité et le Gouvernement ont plus de facilité, pour ne pas dire 
plus d’empressement, à trouver les sommes nécessaires pour 
préparer la guerre que pouf réparer ses destructions. 

D'autre part, je veux appeler l'attention de l’Assemb'ée et, si 
possible, de l'opinion publique sur la situation, extrémement 
rave et grosse de dangers pour l'avenir, de la construction et 
de l'habitat dans notre pays. 

J'aborderai ce problème sans parti pris politique et, pour le: 
montrer, je commencerai par décerner à M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme les éloges qu'il mérite à cer- 
lains égards. 
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J'entends bien que de nombreuses critiques lui ont élé adres- 
sées dès le début de la discussion de son budget. IL faut croire 
que ces criliques devaient être, en partie tout au moins, justi- 
fices, puisque la plupart d’entre eiles lui ont été adressées 
par ses amis politiques et pur les membres de la majorité. 

Mais i1 n'est pas douteux qu'un coup d'œil d'ensemble permet 
à qui, notamment, voyage à travers la France de se rendre 
comple que, depuis un an, un très grand progrès a été fait en 
matière de reconstruction et de construction. IL serait injuste 
de notre part de ne pas le marquer. 

Ce pragrès a été réalisé, non seulement du point de vue de 
la quantité, mais peut-être surtout du point de vue de la qua- 
lité. Certaines réalisations, telles, par exemple, des construc- 
tions dans le centre de la France, avec une restitution histo- 
rique fort intéressante, tel le fameux groupe d'immeubles de 
Le Corbusier, ou certains projets comme celui de l'hôpital de 
Saint-Lô, sont évidemment des œuvres qui méritent l'intérêt 
des techniciens, 

M. Maurice Viollette. Nous faisons quelques réserves, 


M. Auguste Joubert. Qui, quelques réserves en cc qui concerne 
le groupe Le Corbusier, 

M. Pierre Cot. Je pense qu'il faut signaler ici, malgré les 
réserves que vous pouvez faire, que cet ensemble de réalisa- 
tions prouve que l'architecture française continue à mériter 
les éloges qu'elle a mérités dans le passé, et certainement M. le 
ministre trouvera naturel que j'adresse ces éloges à la fois à 
ges collaborateurs et à l’ensemble des techniciens et des archi- 
tectes français. 

Vous me permettrez aussi, sans y insister, de dire que des 
éloges doivent êlre adressés à certains de vos fonctionnaires 
qui administrent magnifiquement l’œuvre de la reconstruction. 
J'hésite à signaler celui qui est à la tête de la reconstruction 
dans mon département, M. l'ingénieur en chef Michaux, pour 
la seule raison que, si je disais tout ce que je pense de lui, 
vous seriez tenté de Je prendre à vos côtés, (Sourires.) 


Il est bien certain qu'à beaucoup de points de vue la recons- 


truction à fait, dans Ja dernière année, des progrès importants. 
Ceia dit, mesdames, messieurs, je suis d'autant plus à mon 
aise pour exprimer Je regret que ces richesses de l'intelligence, 
de la science, de la technique françaises et du goût français ne 
soient pas mieux utilisées, 
Pourquoi ne sont-eïles pas mieux utilisées ? Parce qu'il pèse 
sur la reconstruction et sur Ja construction françaises deux 


lourdes hypothèques, 
La premiere, sur laquelle je n'insisterai pas, résulte du régime 
social et du régime juridique dans lesquels se déroule notre 


act té 

est bien évident que ces régimes ont vieilli, qu’à beaucoup 
€'égards 1is sont désuets et périmés, et qu'ils ne permettent 
pas, du point de vue de l'urbanisme, une saine application des 
techniques modernes, 


C'est vrai pour fa reconstruction dans les villes. où Yintérêt 


privé des propriéluires cause au moins des retards et souvent 
des impossibilités, 

C'e=t Vrai également pour la reconstruction et pour la cons- 
truction dans les campagnes. 

Je lisais ce matin une étude qui à paru dans les documents 


des services de l'information, étude faite par M. Dumont, 
mailre de conférences à l'institut agronomique. 

IL indiquait qu'on édifie actuellement en France, à cause de 
Ja reconstruction, un certain nomme de fermes modèles, 
mais qui sont adaplées à des techniques déjà dépassées, des 
techniques du XIX° siècle, 


M. Dumont remarquait, avec ironie d'ailleurs — une ironie 
justifiée — que c'était là tout de même un progrès sur la 
construction de 1420, où l’on avait égalemert édifié des fermes 
moilt.es qui, alors, étaient adaptées, non pas aux techniques 


agricoles du début du siècle, mais à celles du début du siècle 
précédent. 

C'est là, à n'en pas douter, un problème extrêmement impor- 
tant que Je voulais signaler. 

La seconde hvpothèque qui est plus crave et plus sérieuse, 
Ou ‘out au tnoins qui louchera davantage, je le pense, les 
députés de la majorité, est l'insuffisance tragique des crédits 
consacrés par la France à la construetion et à la reconstruction. 

Vous connaissez, mesdames, messieurs, le volume de ces 
crédits. Au cours de l’année 1951, que va-t-on dépenser pour 
les constructions d'habitations nouvelles ? 

Si je me réfère au rapport de M. Barangé, je m'aperçois 
ue les crédits mis, pour les constructions nouvelles, à la 
disposition des services compéleots, seront inférieurs à 150 mil- 
liards de francs par an 

En effet, on compte 110 milliards pour les crédits d'investis- 
sement consacrés aux habitations et aux services publics et, 
d'autre part, peul-être uue trertaine de milliards qui, par la 
voie des habitations à loyer modéré, serviront à édifier ces 
constructions wouvelles 





Ce crédit — vous le remarquerez — est inférieur ou, tout 
au mois, n'est pas supérieur à celui qui a été consacré l'an 
dernier à des constructions nouvelles. à 

Comme il n’est pas supérieur en valeur mominale — si vous 
me permetllez celle expression qui n'est peut-être pas très 
correcte — il est inférieur en fait, pour la raison très simple 
que, malheureusement, avec la même somme d'argent, wn 
pourra, cette année, faire moins que l'an passé. 

Si je faisais preuve d’optimisme, je dirais qu'on fera & peu 
près 20 p. 100 de moins. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Non! 

M. Pierre Cot. Allendez la fin de l’année, monsieur le minis- 
tre. ]1 est à craindre que cette prévision ne soit malheureuse- 
ment dépassée par les événements. 

J'ajoute que le programme d'armement va faire peser sur 
la construction de lourdes charges. Nous allons nous trouver 
à court d'énergie, à court de ciment, et il est dès lors certain 
que nous coostruirons moins en 1951 qu'en 1950. 

Au regard de cette siluation, il faut placer nos besoins. Ces 
derniers ont été évalués, Selon les évaluations des commis- 
sions compétentes, nous construirons en 1951 quatre ou cinq 


fois moins qu'il serait nécessaire pour faire face aux besowms 


chitirés. 

Monsieur le ministre de la reconstruction, avant que vous 
protestiez... 

M. le président, Il proteste très silencieusement. (Sourires.) 


M. Pierre Cot..., permetltez-moi de vous dire que, mème si 
vous disposiez de 150 milliards à peu près, cette sorume repré- 
senterait, avec un abattement de 10 p. 100 environ, la cons- 
truction de 60.006 ou 65.09% logements dans l'anrée. Or, ies 
besoins chiffrés par les commissions compétentes sont de 
l’ordre de 300.000 logements dans l’année pour arriver à raltra- 
per :e retard qui nous menace. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et la 
construction privée ? ù 

M. Pierre Cot. En tout cas, vous aviez vous-même lancé, avec 
une large publicité, l'idée d’un programme de construction de 
20.000 logements par mois. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous ÿ 
allons. 

M. Pierre Cot. Vous y allez, mais à pas très lents. Et si vous 
disposez des crédits nécessaires pour pouvoir construire envi- 
ron 60.000 ou 70.000 logements dans l’année, permettez-moi de 
vous dire que vous serez très au-dessous des besoins qui ont 
été chiffrés. 

Le résultat est que, non seulement nous n’allons pas rat 
traper ce relard qui pèse sur la France, mais que nous allons 
l'aggraver. Ce n'est certainement pas M. le ministre de 1a 
reconstruction qui me démentira, puisque, dans le rapport de 
la commission des investissements, on voit qu'il avait demandé, 
pour cette année, des crédits beaucoup plus importants. 

Ces crédits, vous les aviez demandés, monsieur le ministre, 
parce que vous les considériez — vous l'avez dit vous-même — 
comiIme un HhiNhIMUM. 

Nous sommes donc très au-dessous du minimum, et c'est 
exlrémement grave. Cela va peser très lourdement sur la situa- 
tion de notre pays. | 

Essayons de voir quelles en seront les conséquences. 

Ces conséquences ent été appréciées dans un rapport très 
bien fait, comme fait toujours d’ailleurs l’homme qui l'a rédigé : 
c'est le rapport de M. Caguet, sur le plan de modernisation et 
d'équipement, pour les crédits c’investissements pour 1951. 

Ce rapport a été établi, non pas d’après les crédits actuels, 
mais d'après les demandes de M. le ministre, € est-à-dire que 
ks conséquences signalées par M. Caquot et dont je vais vous 
donner lecture sont, en réalité, moins graves que celles que 
nous sommes obligés d'envisager, puisque les demandes de 
M. le ministre ont été réduites. É 

Envisageant les conséquences du projet gouvernemental — 
de ce projet qui ne sera réalisé qu’à concurrence des deux 
tiers environ — et tout d’abord en ce qui concerne le sort des 
villes sinistrées, M. Caquot écrit: < 

« Le projet gouvernemental ne permettrait de réaliser que la 
moitié du programme nécessaire pour terminer la reconstruc- 
tion au 31 décembre 1959, terme fixé par le ministre de la 
reconstruction, ce qui repousserait ce terme de huit ans, en 
admettant que le même rythme soit conservé dans les années 


suivantes. » 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
non. 


M. Pierre Cot. 11 faudrait done que certains sinistrés attendent - 


vingt-sept ans après la destruction pour voir leur biens recons- 
titués. ‘ 





Be nm 














NATIONALE 


ASSEMBLEE 


2° 


SEANCE DU 13 AVRIL 1951 3269 





Mon&ieur le ministre, vous dites: mais non. Ce que dit 
M. Caquot me paraît tout de même justifié. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
non. ; 

M. Pierre Cot. Alors, vous démontrerez le contraire. Là 

Vous nous direz comment, en dépit d’une réduction considé- 
rable des crédits, vous allez pouvoir, sans doute par un coup de 
baguette magique, construire autant de logements que si vous 
aviez les crédits nécessaires. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je ne 
fais pas de miracle. 

M. Pierre Cot. Quoi qu'il en soit, le Conseil économique et Ja 
commission des investissements — j'y reviendrai tout à l'heure 
— considèrent qu'il est tragique de réduire dans une telle pro- 
portion les crédits accordés aux malheureux sinistrés. 

Si ce que dit M. Caquot est vrai — et tous les techniciens 
savent que c'est malheureusement vrai où tout au mains pro- 
bable — la majorité devra considérer les résultats de ces réduc- 
tions de crédits : la reconstruction ne sera achevée — et comme 
le projet gouvernemental lui-même n'est pas suivi, ce sera 
plus tard encore — que huit ans après les délais prévus, c'est- 
à-dire en 1967. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
non. 

M. Pierre Cot. Je souhaite, monsieur le ministre, que M. Caquot 
se trompe. 

M. le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, monsieur Cot ? 

M. Pierre Cot.. Je vous en prie. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Comme 
il s’agit d’un fait précis, je préfère répondre immédiatement, 

Le projet de travaux que j'avais présenté au ministère des 
finances pour servir de base à une étude du plan de finance- 
ment prévoyait l'achèvement de la reconstruction immobilière, 
non pas pour 1959, mais pour 1956. 

M. Pierre Got. Ce n’est pas ce que dit la commission. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
connais tout de même le plan de travaux que j'ai soumis pour 
étude au ministère des finances. 

M. André Lcnormand. Mais qui n'est jamais sorti. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ...et 
dont l’objectif, qui me semble toujours raisonnable, est de 
terminer la reconstruction immobilière avant 1960. 

Ceci est possible en faisant état de toutes les possibilités de 
la construction et, tout à l'heure, j’expliquerai comment les 
titres qui ont été utilisés en 1949 et 1950 sont venus accroître 
les réalisations effectives, alors même que les crédits restaient 
stationnaires ou que, comme vous le dites à propos de cette 
année, le volume des travaux risque d'aller en diminuant, 
quoique le montant des crédits ne varie pas. 

Je dois dire, en passant, que je ne crois pas à une hausse 
extrêmement importante du coût de la construction. Elle sera 
de l'ordre de 10 p. 100, peut-être de 13, mais en tout cas 
limitée. J'espère que les efforts qui seront accomplis sur le plan 
technique — j'en reparlerai — pour ramener cette hausse à 
de plus justes proportions apporteront des résultats. 

Pour revenir à l'échéance dont vous pariiez, même si elle 
était retardée de huit ans, il faudrait compter ces années à 
partir de 195%. en sorte que la reconstruction, n'ayez aucune 
crainte, sera terminée bien avant 1968, disons vers 1964, avec 
les crédits actuels, utilisés au plein comme ils le sont depuis 
l'an dernier- et comme ils le seront encore cette année, je 
l'espère. Et pour peu que nous puissions développer l’utilisa- 
tion des titres. l’année 1960 verra un pays où la reconstruction 
sera très avancée, sinon achevée. 

M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, je vous faisais tout à 
l’heure des éloges, je ne voudrais pas y ajouter celui, qui serait 
teinté d’ironie, d’être trop optimiste. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
suis pas optimiste, car cela ne représente pas grand’çhose. 

M. Pierre Cot. Le rapport de la commission des investisse- 
ments à été établi en tenant compte de toutes les possibilités 
de financement auxquelles vous venez de faire allusion. 

Le rapport de M. Caquot au sujet du plan de modernisation 
et d'équipement tenait compte également des versements de 
la caisse autonome, de la mobilisation des titres, des prêts aux 
habitations à loyer modéré. 

Nous partons donc bien des mêmes données. Comme je ne 
veux engager avec vous, monsieur le ministre, une discus- 


on technique dans laquelle vous n’auriez aucun mal à me 
titre (Sourires), je veux bien prendre pour base de discus- 
sion le point de vue du ministre 
leurs. Je me bornerai à signaler 


lutôt que celui des rappor- 
? l'attention de l'Assemblée 





nationale et du public qu'il leur appartiendra de savoir si, 
surtout dans la période un peu préélectorale où nous sommes, 
il ne vaut pas mieux retenir davantage l'avis des techniciens 
que les prévisions optimistes d'un ministre. En tout cas, ce 
n'est pas moi — je suis trop vieux dans le métier — qui vous 
ferai le reproche de songer aujourd’hui à favoriser votre majo- 
rité. 

Je reprends done votre déclaration, que tout le monde a 
entendue et que le Journal officiel a enregistrée. Vous 1ne 
dites: Ne parlez pas de 1959, nous arriverons en 1956. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
serions arrivés en 1956. 

M. Pierre Cot. Nous serions arrivés en 1956. 

Et vous précisez: Même si l’on prolonge ce délai de huit ans, 
vous vovez bien que nous arriverons avant 196$. 

Permeittez-moi de penser que 1956 plus huit ans, 
tout cas très long. 


c'est en 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Trop 
long. 

M. Pierre Cot. trop long, certes, et par conséquent, à suppo- 
ser même que, dans l'avenir, on maintienne les crédits à ce 
rythme — la poutique que fait vote Gouvernement, si elle 
est poursuivie, ne pourra vous conduire qu’à les réduire 
encore — je suis en droit de conciure que les sinistrés ne 


peuvent s'attendre qu’à un désappointement et à une injustice 
qu'iis n’ont pas mérilés, 

Autre conséquente de celte silualion — jà encore je vais 
m'appuver sur le rapport de la commission des investissements 
— cest que la réduction des crédits est grave non seulement 
pour les sinistrés, mais pour tous les Français et qu'elle aura 
des effets catastrophiques sur l'économie nationale. 

Je ne lirai pas -- ce serait trop long — ce rapport, mais je 
me permets de vous renvoyer à À page 66. Vous y verrez qua 
la commission du plan, statuant du poiat de vue de l'iutérêt 
économique et non plus du point de vue de l'intérêt du sinisiré, 
ni même de l'intérêt de l’homme qui cherche à se loger, vous 
crie: Attention, casse-cou! Si nous ne construisons pas, si nous 
réduisons massiverment, comme on l'a fait, les crédits destinés 
à la construction, c’est toute notre politique économique qui 
risque d'être handicapée. 

Elle fait observer — et c'est la sagesse même que dans 
notre pays l’état du logement est tel que la mobilité nécessaire 
à un développernent économique de la main-d'œuvre est com- 
promise. Si bien que, si vous ne pouvez maintenir — et il vous 
sera impossible de le faire — le rythme de 300.000 logements 
par au, ne vous faites pas d'illusions, vous ne pourrez plus 
parler de développer notre économie ou même de réaliser le 
programme d'armement que vous vous êtes engagé, un peu 
à l'aventure sans doute, à exécuter. 

Tout cela est lié, en effet, et votre politique de construction 
d'habitations va freiner votre politique de développement éco- 
nomique. 


M. le ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme, J'en 
suis persuadé. Voilà sept ans que je le répète. 

M. Pierre Cot. Je dirai alors qu'il est regrettable que vous 
ayez ‘eu besoin de persuader des gens qui me voulaient pas 
entendre ou ‘qui n'étaient pas capables d'entendre, et par là, 
je fais allusion, je m'en excuse, à vos collègues du Gouverne- 
ment. 


M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
toute la nation, ea réalité. 

M. Pierre Got. J'ajoute, monsieur le ministre, que l'insuff- 
sance de es crédits est particulièrement fâcheuse dans un pays 
de tourisme. 

La seule allusion que je ferai, permettez-moi tout de même 
de la faire, a des préoccupations locales — je représente, en 
effet, une région de tourisme, la Savoie — est la suivante: 
le freinage de la construction va porter un coup très sensible 
non seulement à mes compatriotes savoyards, mais à l’essor de 
l'industrie touristique de notre pays. 

Par conséquent, c’est là ma seconde conclusion,"sur Je ter- 
rain de l'intérêt économique du pays, l'insuffisance des crédits 
destinés à Ja construction risque d’être une véritable 
catastrophe. 

Dernière conséquence : la répercussion sociale, Ne vous faites 
aucune illusion: si nous continuons, non pas — il n’en est 
plus question — à ne pas rattraper le retard, mais à l’aggraver, 
il en résullera, pour l'avenir de la France, des conséquences 
matérielles et mora:es incalculibles. 

_Permettez-moi, sur ce point, de vous lire encore quelques 
lignes du rapport de M. Caquot. 

Ayant déclaré qu’il fallait faire un choix et ayant constaté 
que si le Gouvernement n'augmentait pas les crédits pour la 
construction, il ne ferait pas un choix en faveur des dépenses 
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d'investissement permettant de rattraper le temps perdu, 
M. Caquot déclare : 

« Si l'on se refuse À faire ce choix en faveur de la construc- 
tion, i faut prendre... » — et il s'adresse alors à vous, mes- 
dames, messieurs, qui êtes Ja majorité — « ...la responsabiiité 
de toutes les conséquences matérieHes, sociales et morales 
résultant d’une situation qui s'aggrave chaque jour... » — et 
ji souligne ces derniers mots, 

« faut alors acvepter pour le présent, et surtout pour l’ave- 
nir, :e poids des énormes dépenses négalives, santé physique, 

inquence, ete,, Ja misère et l’insatisfaction sociaie 
Je livre, mesdames, messieurs, ces paro'es de M. Caquot à 


vos méditations, 
Je conclus alors sur ce point. Nous. avons besoin de 300.009 


Jogements par an, C'est un impératif de uotre politique. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 210.00) 
Jogemeir ES 


M. Pierre Cot, Si nous ne construisons pas 300.000 logements 


at 


par un, où tout au moins les 240.090 dont parie M. le ministre 
de la recoostruction, l’état de l'habitation dans notre pays va 
se dégrader de plus en pius, 


M. le mninistre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
tout à fait vrai. 

M. Pierre Cot. la France, qui fut jadis le pays des beies 
constructions, deviendra le pays des laudis, avec toutes les 
conséquences que Vous pouvez prévoir en ce qui concerne la 


natalité, la famille, la délinquence, la criminaiité. Les gens 
mal logés sont, vous le savez, la proie de l'alcoolisme, des 
vices et de toutes les tares socia!es. 

lei sera l'aboutissement de ce choix. Et voilà la raison pour 
Jaquelle nous faisons, nous, la Jiaison entre les deux choses. 

En terminant, je veux vous dire, monsieur le ministre de la 
reconstruction, que je regrette que vous borniez votre ambition 


à être le bon ministre d'une très mauvaise politique. J'aimerais 
mieux que vous soyez d'accord avec nous, Vous qui voyez vers 
quor nous allons. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je n'ai 
pas le désaccord avec Vous, 
M. Pierre Cot. ...vous qui voyez la situation lamentable qui 
( le d'ur.e France qui ne construit plus, qui vivra, si elle 


St l 

continue Ja mème poiitique et le même choix fatal, pour ne 
pas dire criminel, dans des taudis, dans de vieux immeubles, 
qui verra sa capitale, Paris, se dégrader et n'être, dans que:- 


, qu'une ville dans laquelle un million d'habitants 
seront logés d’une maniè:e convenable. 
messieurs, mon pas seulemetær! 
Inäis en Vos consciences. 


ques daeccadt 


tout au plus 

Rétiéchissez-v, mesdames 
avant d’al'er devant les électeurs, 

M. Guy Petit. Si l’on navait pas fait de la démagogie en 
maticre de lovers depuis trente ans, nous n’en serions pas là! 
M. Pierre Cot. D'accord. Si la France n'avait pas pratiqué a 
folle politique qui a consisté, pendant la période de 1920 à 
1939, à vouloir avoir une armee formidable et à ne pas pré- 
parer le potentiel économique qui lui aurait permis ensuite 
de faire face au péril, rous ne serions pas dans la situation 
ou nous nous (rouvons,. 

M. Guy Petit. Ce n'est pas à cela que je faisais allusion. 

M. Pierre Cot. Mais si nous sommes d'accord pour reconnaitre 
que celle situation est périlleuse, alors permettez-moi de vous 
donner un conseil: ne l’aggravez pas! Essayez de la réparer, 
Songez qu'à l'heure actuelle Ja France doit être préoccupée 
non seulemert par 2 qui peut se passer dans les mois ou dans 
les semaines qui viennent, mais par une politique d'avenir. 

Mais si, oubliant de faire passer l'avenir avaat le présent elle 
ne modiliait pas ce Choix, alors, ne vous y trompez pas, la 
France, quoi que nous fassions, serait ramenée bien vite au 
rang d'une vieille nation décadente, 

J'ai voulu, mesdames, messieurs, au nom de notre petit 
groupe, appeler votre attention et surtout celle du public sur 
cette importante question, Construisez des immeubles, construi- 
sez des logements, plutôt que de dépenser l'argent des contri- 
buables à ce qui, vous le savez Leo, n'est même pas la 
sécurité... 

M. Georges Coudray. C'est à partir de là que nous ne sommes 
plus d'accord, 

M. Pierre Cot. … mais à peine l'illusion de la sécurité. 

Pensez, en tout cas, mes chers collègues, au choix que vous 
allez faire. 

M. Georges Coudray. Nous ne faisons pas de choix. 

M. Pierre Cot. … car il serait tragique pour la France qu'il 
aboutisse à sacrifier l'avenir, non seulement de nos enfants, 


mais aussi de notre pays. Pensez à l'erreur que vous com- 
mettez! (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


M. Georges Coudray. Je sais qu'on voudrait que nous fassions 
un choix, mais ce choix, nous ne voulons pas le faire, 





M. André Lenormand. IL n’est plus à faire: il y a longtemps 
que vous l’avez déjà fait. 

M. Fernand Bouxom. La conclusion, monsieur Pierre Cot, ne 
vaut pas le discours! 

M. Maurice Viollette. Mais tout le discours a été fait pour la 
conclusion. 

M. Pierre Cot. Cela est conforme, monsieur Vioilette, aux 
règles du discours francais. 

M. Maurice Violiette. Vous nous demandez de faire un choix 
entre la reconstruction et le réarmement. Nous estimons qu'il 
est inutile de construire des maisons si nous ne sommes pas 
capabies de les défendre. (Tres bien! très bien! à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. André Lenormand. Il ne servirait à rien d’avoir des canons 
si vous n'avez plus de maisons à défendre. 

M. Pierre Got. Je ne voudrais pas engager de débat avec vous, 
monsieur Violielte, mais je vous demande de réfléchir à ceci: 
la politique militaire que vous faites ne vous permettra même 
pas de les défendre. Vous êtes précisément en train de tout 
sacrifier à des illusions, 

M. Maurice Vioilette. Si l'on vous demandait de soutenir la 
politique de réarmement pour équiper des divisions qui 
seraient à la disposition de Staline, vous voteriez les cré- 
dits. 

M. Pierre Cot. Non, sûrement pas! Car nous n'avons jamais 
demandé que l’on substitue au pacte de l'Atlantique un pacte 
inverse, Nous demandons simplement que la France pratique 
une politique d'indépendance nationale et de paix. 

M. Fernand Bouxom. On la connaît votre indépendance nalio- 
nale ! 

M. le président. Je vous prie, messieurs, de cesser cette con- 
vérsation. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Mesdames, messieurs, je m'excuse 
d'intervenir après ie beau morceau d'éloquence que vous venez 
d'entendre, après cet échange passionné, et d2 vous ramener 
sur uu plan fort terre à terre. 

Je me bornerai à quelques brèves observations. Nous sommes 

des habitués, un certain nombre de mes collègues et moi-même, 
des débats sur la reconstruction, Nous sommes membres de ja 
commission de la reconstruction depuis 1946 et nous pensons 
qu'il s'agit avant tout de discuter les crédits de la reconstruc- 
tion. 
Nous voyons les choses de trop près, sous un aspect pour 
ainsi dire trop technique, pour être capable de faire des dis- 
cours. Aussi, je renoncerai même à soulever l’un des problèmes 
essentiels à l'heure actuelle, un des problèmes d'actualité de 
la reconstruction, celui qu'un certain nombre de nos collègues 
ont eflleuré d'ailleurs, et dont j'ai fait l'objet d'une question 
orale, à savoir le grand malaise qui existe dans les milieux de 
sinistrés à propos du principe de la réparation intégrale. 

Certes, M. le ministre est indigné de certaine expression d'un 
récent manifeste, Mais on comprend les sinistiés qui vivent 
dans des conditions exirémement difficiles depuis plusieurs 
années. On comprend qu'ils soient émus. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me per- 
meltez-vous de vous interrompre, monsieur Triboulet ? 

M. Raymond Triboulet. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 
sieur friboulet, je vous remercie de m’autoriser si aimablement 
à vous interrompre. 

Je tiens à préciser que ce n’est pas tellement contre le mot 
qui à été Got dans le manifeste que je me suis élevé. Je 
comprends fort bien que les sinistrés, dont certains attendent 
depuis si longtemps la réparation de leurs dommages, emploient 
dans un texte un mot qui peut dépasser leur pensée. 

J'ai seulement voulu faire foutes réserves contre la répéti- 
tion de ce mot du haut de cette tribune, où les mots ont une 
portée et un retentissement tels que ceux qui les prononcent 
doivent être pleinement conscients de Ja responsabilité qu'ils 
prennent ainsi. 

C'est le point que je tenais à préciser. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. Raymond Triboulet. Quelle que soit cette mise au point, 
il faut reconnaître qu’il y à un malaise certain. D'où vient-il ? 
D'abord des évaluations sévères et souvent injustes que vos 
services sont en train d'effectuer. 

Injustes, parce qu’elles tiennent compte d'éléments de vétusté 
exagérés dans bien des cas ou encore parce qu’elles résultent 
de coefticients ou de barèmes qui ne semblent pas correspon- 
dre à la réalité. 

Le malaise tient surtout, il faut le dire, à une tendance 
nouvelle vers la hausse des prix. De ce fait, tout élément forfai- 
laire risuue d'êue dépassé. À l'heure actuelle, et tous mes 
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collègues des départements sinistrés pourront en témoigner, 
pour terminer des travaux commencés et presque achevés, 
beaucoup de sinistrés sont obligés d'acheter dés dorumages 
de guerre. 

Or, vous savez que ces achats de dommages de guerre ne 
leur permettent pas d’obtenir un payement en espèces, mais, 

ur ja plus grande partie, un payement sous forme de titres. 
Ly a là un élément très inquiétant, et c'est sur ce point, 
monsieur le ministre, que nous vous demardons d'apporter 
soulagement dès que À eme aux sinistrés, 1; Ets 

Renonçant à ce problème d'ensemble de la réparation inté- 
grale et des évaluaiions insuffisantes, je voudrais faire trois 
observations, Permettez-moi, monsieur le ministre, parce que 
j'ai beaucoup d'amitié pour vous, de commencer par l'observa- 
tion qui peut vous être la plus désagréable. Je sas que vous 
êtes toujours demeuré, méme devenu ministre, notre très 
sympathique collègue de la comimission de là reconstruction, 
et nous vous avons toujours rendu l'hommage qui vous revient 
pour avoir fait passer le problème immobilier au premier plan 
des problèmes politiques français. 

Je voudrais évoquer en quelques mots l'actuelle poliique de 
votre direction de l'architecture. Certes, une direction de l'arehi- 
tecture est nécéssaire. Je le pense. Mais qui vous dirait la vérité, 
uon cher ministre, sinon vos amis ? Je crois que la politique de 
cette direction est inquiétante, qu'elle est mème nuisible à 
certains égards, du fait de certains défauts de méthode. 

D'abord, parce qu'on y trouve de très distingués collabora- 
teurs au point de vue de l'intelligence et au point de vue de 
l'esthétique, j'en suis persuadé,, mais dont les connaissances 
administratives ne paraissent pas être le fort. Nous nous deman- 
dons, dans ces conditions, si ces collaborateuïs éminents ne 
mériteraient pas plutôt d'être vos conseillers techniques que 
d'être directeurs ou sous-directeurs de services administratifs 
qu'à mon avis, ils administrent assez mal. 

Ensuite, parce que le dogmalisme en matière d'architecture 
est bien dangereux. Des goûts et des couleurs il ne faut pas 
discuter. On l’assure depuis longtemps. 

Dans ce domaine, surtout, je pense que l'intelligence est-à 
base de tolérance. 

Or, mon cher ministre, permetlez-moi de vous dire que si 
la France avait eu à être construite en 1900, et si les archi- 
tectes avancés de cette époque avaient à ce moment dirigé 
l'architecture, nous aurions eu une France entièrement cons- 
truite en femmes ondoyantes et en plantes aquatiques dans 
k s'yle que vous connaissez. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Songez 
que nous devons aux architectes du dix-septième siècle ces 
belles places royales qui font honneur à notre pays. 


M. Raymond Triboulet. Peut-être êtes-vous en train de resti- 
tuer l’urbanism? et la grandeur du dix-septième siècle à l’archi- 
tecture française. Mais je pense que, précisément, dans ce 
domaine, beaucoup de modestie est indispensable, ‘ 

Enfin, la jeunesse, Eh bien! la jeunesse, nous n’en disons 
pas de mal. Nous ne sommes pas là pour défendre les vieillards, 
certainement non. Mais l'expérience est indispensable à l'archi- 
tectufre. 

Nous avons tous vu de ces jeunes architectes qui présentent 

des projets magnifiques sur le papier, et lorsque ies logements 
sont habités — car les logements sont faits pour être habités — 
On aperçoit malheureusement qu'un certain nombre d'éléments 
indispensables au confort humain manquent. Ils les avaient 
oubliés. C'est l'expérience seule qui donne aux architectes une 
véritable pratique des nécessités de l'habitat. 
. Voulez-vous que je résume d’un mot ces quelques observa- 
tions ? L’autre jour. j'ai protesté précisément auprès de votre 
service de la direction de l'architecture contre le changement 
subit d’un architecte urbaniste et surtout contre le changement 
de plan qui s’est ensuivi. Et le très distingué et d’ailleurs fort 
intelligent fonctionnaire qui me recevait me dit: Mais le prédé- 
cesseur nous avait remis un plan qui nous ennuvyait et qui 
l'ennuyait. Le nouveau nous a remis un plan qui visiblement 
l'amuse et nous amuse. 


Je reconnais qu’un bon travail doit intéresser. Mais il ne 
faut pas tout de mème trop s'amuser sur les problèmes d’urba- 
nisme, car cela entraîne des changements de voirie et des 
dépenses nouvelles, et je dois dire que l'intervention préfecto- 
rale qui à eu lieu en ce domaine et qui a arrêté ce changement 
de plan me paraît tout à fait judicieuse. 

Je vous aï dit cela, monsieur le ministre, pour que vos 
oreilles ne se ferment pas, mais que vous teniez compte de ces 
observations; je suis persuadé qu’alors votre direction de 
l'architecture rendra tous les services que nous pouvons en 
espérer, à 

e vais maintenant dire quelques mots du problème du per- 
sonnel de vos services dans les départements très sinistrés. 





J'ai été rapporteur pour avis de votre budget administratif 
et je pensais — vous aviez bien voulu nous l'assurer — qu'il 
n’y aurait aucune diminution d'effectifs dans les départements 
très sinistrés. 

Or, j'ai appris depuis qne vous m'avez autorisé à pourvoir 
aucun poste vacant, même figurant à l'effectif théorique du 
versonnel des départements très sinistrés. Cela entraine pour 
Les départements sinistrés, dans certains services, un très gros 
retard. J'insiste pour que les postes vacants qui figurent à 
l'effectif théorique soient pourvus de tilulaires el que vous 
ermettiez, pour certains postes essentiels, de choisir ces titu- 
aires en dehors du centre de reclassement des fonctionnaires, 
C’est peut-être difficile du point de vue administralif, mais 


certains postes sont techniques et l'on peut trouver des spécid- 
listes qui ne sortem pas du centre de reclassement, 
Le service des sinistrés doit passer, en ce domaine, avant 


toute règle administrative. 
M. ic ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 


: : 
1 


démande toujours aux préfets d'accorder les dérogalions nCces 


Saires, 
M. Raymond Triboulet. Je vous remercie de celte preéc;sian, 
J'arrive entin au dernier problème, qui est celui des r‘paras 
tions. Il est évident -- quelques coliègues ont esquisse le pro- 
hième —- -qu'il vaut mieux sauver, maintenir, réparer Îles 
immeulles que les laisser aller ei être ensuite obligé de les 


reconstruire totalement. 

Au lendemain de la libération, on avait compris celle névces- 
sité. Des travaux d'urgence ont été accomplis. Mais été 
accomplis en papier goudronné, en carton bitumé où dans 


ils ont 


ces feutres qui faisaient le sol des champs d'aviation alliés et 
qui se sont révélés un bon matériau. Mäis de ces malériaux, 


bien entendu, il ne reste plus rien et nous nous trouvons, dns 
certains départements, devant une Situalion iragique. Cal 
depuis, on à fait de la construction. On Fa fait sans doute 
parce que les résultats sont plus spectaculaires, mais surtout 
parce qu'il s'agissait de consommer les crédits avant la tin de 
l’année. Je vous félicite d’ailleurs d'avoir, en ce domaine, accés 


LA 


léré la consomination des crédiis. Mais, à ce moment-là, 11 
paraissait impossib'e de réaliser la préparation technique de 
lous ces dossiers Ge réparations et l'on a préféré cen‘raliser 
l'effort sur la construction. 

Aujourd'hui, cela ne peut plus attendre. Je vous dirai que 
dans le Calvados — et vous le savez sans doute — 50 p. 109 
des imimeub'es à réparer ne sont pas encore réparés €t 10 p. 
‘0 d'entre eux sont devenus totalement jirréparables. C'est 
une situation très grave. Vos services reconnaissent d'ailleurs 
qu'il y à un grand relard dans notre département. Mais je 


vous demande, à cet égard, de faire plus que de nous donner 
vutre accord et de reconnaître ce retard ; 1! faudrait le combler. 

Or, si vous nous accordez des tranches de travaux de r« 
rations, mais en les prélevant sur les crédits habitue!s donnés 
aux départements, nous comblerons le retard des réparations, 
lüais nous serons aménés à supprimer toute construction nou- 
velle ou au moins à freiner très sérieusement la construc- 
lion. 

C'est un problème très grave, et je demande si vous ne 
pourriez pas étudier l'institution de deux coeflicients par dépar- 
tement, un coefficient des immeubles à réparer et un coetti- 
cient des immeubles à reconstruire, pour octroyer les crédits 
en tenant compte de ces deux coefficents, 

Ainsi, je crois que vous contribueriez à résoudre le problème 
des réparations, ce qui permettra aux moindres frais et dans 
moindre délai de résoudre le problème du logement qui vous 
est, à juste titre, si cher, de le résoudre dans des départerments 
qu'on peut appeler martyrs, où, depuis sept ans bientôt apres 
les destructions, les conditions de vie des sinistrés, monsieur 
le ministre, restent si dures. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la r 
tructior, et de l'urbanisme. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre «le la reconstruclion et de 
l'urbanisme. Mesdames, messieurs, après le remarquable exposé 
de M. le rapporteur général, après le rapport si condensé et si 
nourri de M. le rapporteur de la commission de la recon<truc- 
lion, après les orateurs qui ont tous fouillé à fond les problèmes 
dont j'ai la charge, je ne voudrais pas entreprendre de nouveau 
— nous n'en avons d’ailleurs guère le temps — un exposé 
général de Ja situation de la reconstruction et de la construction 
dans notre pays. 

Les chiffre: fournis à cette tribune par MM. les rapporteurs 
ct par M. le président de la commission de la reconstruction 
font d'ailleurs, bien mieux que n'importe quel discour<, le 
bilan de la situation actuelle. 

Je remercie la plupart des oraleurs qui ont bien voulu pour 
nne fois, et sans équivoque, appeler l'attention sur les pro- 
blèmes de la construction et de la reconstruction, sans toute- 
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fois le faire sur un pied d'égalité, ce qui serait impropre, puis- 
que la reconstruction doit toujours avoir priorité dans nos 
préoccupations. 

M. Jean Crouzier. Très bien! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. mais 
en ne séparant plus artificiellement ces deux problèmes. 

Je les rem-:cie d'autant plus que, depuis un certain nombre 
d'années, je n'ai cessé de répéter que l'on ne peut pas séparer 
reconstruction et construction, et que, peut-être, c'est un défaut 
de notre loi sur les dommages de guerre que de les avoir 
scparces, 

Je suis heureux aussi de voi: que personne ne conteste plus 
les objectifs que nous nous sommes assignés et que certains, 
au contraire, les trouvent même trop modestes, 

Ainsi, M. Pierre Cot, en citant le rapport de M. Caquot — rap- 
port extrêmement intéressant, mais dont certains développe- 
ments et certains aperçus n'ont pas tenu compte exactement de 
tous les problèmes particuliers à la reconstruction et de ques- 
tions propres à la construction privée — a estimé que notre 
objectif ne devrait pas être seulement de 240.000 logements 
mais bien plutôt de 300 00, 

J'ai toujours dit, et je le confirme une fois de plus, que ce 
n’est ni de 240.000, ni de 309.000 logements que nous avons 
besoin, mais de plusieurs millions de logements, dont nous 
serons hélas ! obligés d'échelonner la construction sur 
un certain nombre d'années, en fonction des crédits et de lacti- 
vité éconoimique de notre pays. 

Lorsque je disais que nous devions construire 240.000 loge- 
ments par an c'est-à-dire de 20.4X0 logements par mois, ce 
chiffre paraissait si extraordinairement élevé pour les premières 
années où j'osais l’avancer, alors que je n'élsE pas encore 
ministre, qu'il provoquait des sourires sceptiques et des haus- 


annuels, 


sements d'ép iules. 
Il a fallu sans cesse insister sur ce chiffre et indiquer patiem- 
ment cominent ce niveau de construction était atteint dans de 


nombreux pays, que ces pays soient de tradition libérale ou 
dirigiste, qu'ils soient de l'autre côté de l'Atlantique, au 
Canada ou aux Etats-Unis, où il est même largement dépassé, 
ou qu'il s'agisse de la Suède, de la Norvège ou du petit Dane- 
mark, où la construction a atteint un rythme dont nous 


que ce soit même dans un pays vaincu 


devrions être jaloux, 
soit dans un pays mutilé, comme 


comme l'Allemagne, que ce 
l'Angleterre, que ce soit dans un tout petit pays, qui a beau- 
coup souffert et a tellement perdu, comme la Hollande, car, 
partout dans le monde, on construit à une cadence qui équi- 
vaudrait dans notre pays à la construction de 240.000 logements 
pat ul}, 

Nous en sommes cependant bien loin. Je n'ai jamais caché 
que la roule sera longue et dure, qui nous permettra d'attein- 
dre, nous aussi, une cadence honorable. 


Je Liens à apporter encore une précision, 

Pour réaliser une politique de la construction que j'essaye, 
our ma part, de rendre cohérente, je n'ai jamais caché que tous 
a Francais doivent moditier certaines de leurs habitudes et 
transférer à ce secteur important de l'économie une part suffi- 
sante de la production nationale, c'est-à-dire une part suffisante 
des traitements, des salaires et des revenus de toutes sortes, à 
l'exclusion de cette formule vraiment par trop simpliste qui 


satisfait tout le monde puisqu'elle ne demande de sacrifices à 
personne: l'affectation à la construction d’une part plus impor- 
tante du revenu national. 


Pour moi, qui n'ai jamais prétendu faire de miracles, affecter 
à la construchon une part plus importante du revenu national, 
‘Ja veut dire consac'er davantage au loyer, cela équivaut à 
consacrer un certain nombre de jours de travail à la rétribu- 
tion de ce service qu'est le logement. 

Dans tous les pavs du monde, c'est à peu près une semaine 
de travail par mois qu'on consacre au payement du loyer. 
Au moment où je préconisais cet effort, en 1946, en 1947 et 

1948, il était courant et constant que le travail d’un seul 
our par mcis suffise pour payer le loyer, J'ai même cité 
Fennple de gens qui n'avaient besoin de travailler que quel- 
ques jours, qu'un seul jour même par an pour payer le loyer 
de leur familie et qui cependant osaient s’indigner d’être obli- 
gés d'habhiter un taudis, alors qu'ils auraient dû se reprocher 
d'abord de consentir une telle abdication et de ne pas faire 
l'effort de volonté et l'effort financier nécessaires. 

J'indiquais ainsi combien le chemin était difficile à tracer 
et combien ji. serait dur à gravir. 

Un seul chiffre, mesdames, messieurs, vous donnera une idée 
de l'insuffisance de l'effort de tous. La loi sur les loyers qui a 
permis de remettre, dans une certaine mesure, de l’ordre dans 
les loyers, les a portés au coefficient 25 par rapport à 1914, 
alors que le coût de la construction s’est élevé au coeffi- 


ei 


cient 145. 
Je ne prétends pas, pour autant, qu'on doive porter les loyers 
au coefficient 145, car, depuis, la notion même de loyer a beau- 





L 


coup évolué. 11 ne s’agit plus de retrouver des loyers spéculati- 
vement rentables: il s’agit de trouver des loyers socialement 
rentables. 

M. René-Jean Schmitt. Très bien! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
ce que je m'efforce de faire. 

J'ajoute que cette politique ne s'inscrit nullement dans l’ob- 
jectif d’un parti. Elle ne peut être qualifiée avec un mot en 
« isme ». C’est la politique que sont obligés de suivre tous les 
Etats qui veulent construire des logements, qu'ils se trouvent 
sur telle ou telle rive de l'Atlantique, de-ce côté du rideau de 
fer ou de l’autre côté. 

J'ai eu maintes fois l’occasion de montrer que dans aucun 
pays, eût-il supprimé le droit de propriété, eût-il modifié la 
dénomination de certaines prestalions de services, l'effort à 
demander n’est jamais moindre que ce que j'ai indiqué, soit 
environ une semaine par mois de travail, pour assurer le 
« service » du logement, c’est-à-dire, pour nous, le loyer. 

de disais, quand je n'étais pas encore ministre, et je le 
répète sans aucune gêne élant membre du Gouvernement, que, 
pour qu’un problème capital comme celui du logement soit 
primordial dans un pays, il faut que l'opinion publique toute 
entière soit convaincue de son ampleur et de son importance. 

C’est pourquoi j'ai toujours rappelé, sans me lasser, les dimen- 
sions du problème et, finalement, cette opinion publique exer- 
cera une pression sur les élus, qui ne font en définitive que ce 
qu'elle exige. (Mouvements divers.) 

Au centre. S'il en était ainsi, nous ne voterions pas les 
impôts ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ces élus 
auront à faire les efforts nécessaires pour imposer en contre- 
partie à l’opinion les mesures de salut public sans lesquelles 
il n'y aura pas de politique de construction, quel que soit le 
map de gouvernement, je dirai même quel que soit le régime 
politique. 

Il se dégagera, il se dégage déjà dans tout le pays un mou- 
vement plus puissant qu'on ne le croit, puisque s’est très atté- 
es l'agitation contre les augmentations semestrielles de 
overs.. 

M. Gilbert Berger. Vous üe lisez donc pas les journaux! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. et que 
si les premicres ont provoqué quelque effervescence, les der- 
nières ont passé sans même qu'une proposition ait été présen- 
tée par un membre queiconque de cette Assemblée en vue d'un 
ajournement, 

Pourquoi ? C'est que tout doucement s'est installée cette 
vérité qu'à force de considérer le logement comme une ques- 
tion accessoire, le taudis était devenu tinalement la rançon 
de celle négligence, pour ne pas dire de cette lâcheté, 

C'est la raison pour laquelle, je le dis sans aucune crainte, 
si nous sommes, comme je le disais, sur lé chemin des 240.000 
logements annuels, des 20.000 logements par mois, c’est parce 
que la loi sur les loyers a élé appliquée avec fermeté et qu'elle 
a permis, par là même, un essor nouveau de la construction 
privée, dont j'aborderai tout à l'heure un certain nombre 
d'aspects à l’occasion des primes à la construction. 

Si je pense préférable d'indiquer ici l'esprit de la politique 
générale que j'ai suivie, plutôt que d’exposer dans les moindres 
détails le problème maintes et maintes fois posé et qui est 
maintenant connu par tout le monde, je crois cependant de 
mon devoir de rendre compte de ma gestion et, particulière- 
ment dans ce débat, de la gestion des crédits de dommages 
de guerre qui m'ont été accordés par le Parlement. 4 

Tout d’abord, en ce qui concerne la reconstruction, le minis- 
tère a utilisé, en 1950, 248.500 millions de crédits budgétaires de 
payement, plus 27.125 millions de titres, tant de titres de l'arti- 
cle 10, type 1949 cessibles, que de titres du nouveau modèle, 
incessibles et non nantissables. 

D'autre part, 15,100 millions de francs de fonds d'emprunts 
ont été utilisés, ce qui fait, pour 1950, un total de 290.725 mil- 
lions de francs. 

Pour les immeubles de toute nature, qui constituent la ligne 
la plus importante de mon budget, le chiffre de la dotation 
élait de 140.218 millions de francs. IL reste sur cette ligne 
14.000 francs non utilisés. : 

Je crois que c’est la première fois que nous sommes arrivés 
à un ajustement aussi rigoureux des crédits utilisés aux crédits 
accordés. és 

Sur la ligne des meubles d'usage courant, sur 18 milliards 
de francs, 1l reste 687.000 francs. 

Pour les éléments d'exploitation, sur 35.764 millions de francs, 
il reste 495.000 francs. 

Pour les allocations d'attente, la somme est plus importante, 
surtout proportionnellement, puisque, sur -900 millions de 
francs, 30 millions de francs restent disponibles. . À 

Pour les avances aux sinistrés étrangers, sur 502 millions de 
francs, il reste 2 millions de francs. 
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Et pour l'indemnité d’éviction, il reste 124 millions de francs, 
gum que les erédits aceordés s’élevaient à 504 millions de 

anes. 

La participation de la France à la reconstruction des terri- 
toires d'outre-mer, fixée à 6.350 millions de francs, a été totale- 
ment versée. 

Pour entrer davantage dans le détail, je Em également 
indiquer qu'il avait été utilisé, en 1949, 36 milliards de francs 
de titres négociables et, en 1950, 27 milliards de franes seule- 
ment, en raison de la non-négociabilité des titres, qui en à 
réduit considérablement la demande. 

Les titres de l’article 10, titres modèles 1949 négociables, ont 
été utilisés pour les immeubles à concurrence dé 5.886 millions 
de franes; pour les éléments d'exploitation, de 4.233 millions 
de francs ; au total, 10.119 millions de franes. , 

Les titres non négociables de l’article 41 ont été utilisés dans 
le; praportions suivantes: pour les immeubles, 4.974 millions 
de francs; pour les éléments d'exploitation, 4.311 millions de 
frares ; au total, 9.285 millions de francs. 

Les titres de Varticle 42, qui sont de même modèle, mais 
réservés aux éléments d'exploitation agricole, ont été attribués 
dans la mesure de 7.720 millions de franes. 

Je voudrais insister un peu sur ces 7.720 millions de titres 
qu'en toute bonne foi il faut ajouter aux crédits affectés aux 
éléments d'exploitation agricole. 

On m'a fait remarquer que, cette année, les crédits agricoles 
seraient réduits par rapport aux crédits de l’année dernière. 

J'ai déjà eu l’occasion d'indiquer ici que la séparation entre 
les immeubles agricoles et les auires immeubles était beaucoup 
plus théorique que pratique, qu'elle n’était qu’une indication, 


mais que, pratiquement, les priorités étant fixées par les com- 
missions départementales de reconstruction, généralement la 


arfois même largement changée. 

C'est ainsi qu’en 1949 la dotation théorique était, pour les 
immeubles agricoles, de 10.500 millions, mais les crédits 
consowmés ont été de 28.371 millions. 

En 1950, la dotation théorique était de 18.560 millions et les 
crédits consommés se sont élevés à 28.592 millions. 

Si bien que je puis apaiser certaines craintes exprimées ici 
par des collègues, sans doute insuffisamment informés sur le 
sacrifice qui aurait été consenti sur les crédits agricoles. En 
réalité, comme vous le voyez, il n'en est rien. 

En 1950, les crédits budgétaires et les titres ont permis, en 
somme, de construire environ 30.000 logements nouveaux, de 
verser aux industriels et aux commerçants 48 milliards en 
espèces et environ 12 milliards en titres, soit au total environ 
60 milliards, de verser aux agriculteurs 30.500 millions en 
espèces et 7.720 millions en titres, soit au total 38.220 millions. 


M. René-Jean Schmitt. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je vous 
en prie. 


M. René-lean Schmitt. Un rapide calcul permet, par consé- 
quent, de dire que, pour 1%49 et 1950, les titres sont verus 
s'ajouter, à raison de 60 ou Go milliards, aux crédits que nous 
avons votés. 

Je voulais simplement le souligner, non pas pour réduire à 
néant, mais pour atténuer les reproches qui avaient été si 
violemment adressés à une certaine majorité qui avait eu le 
courage de voter le principe de ces titres. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
doane volontiers acte à M. Schmitt de cette déclaration, car 
nous devons tous nous féliciter de l'institution des titres. 

Si nous n'avons pas ralenti la construction, si, au contraire, 
nous l'avons, acerue dans des proportions considérables, c’est 
en raison de l'institution des titres qui, malgré leurs inconvé- 
pients, ont été largement utilisés. : 


M. René Schmitt. Je ne nie pas, bien entendu, ces incon- 
vénients. 
2 ee de la reconstruction et de l’urbanisme. Moi 
J'aborde maintenant le budget de 1951. J'aurai l'occasion de 
revenir, à un autre moment de mon exposé, sur les résultats 
au point de vue du nombre des logements et de la construction. 


répartition élait légèrement, 


Je veux, pour le moment, me limiter à indiquer quelle est, en 
pr À a philosophie générals du budget qui vous est 


Depuis plusieurs années, et en particulier l’an dernier, nous 
avons concentré notre eflort sur la construction de logements. 
Ce! effort à été aecentué encore dans le budget actuel, C’est 
ainsi que les autorisations de programme en matière d’immeu- 
bles t de 127.900 millions, en #%0, à 176.450 millions 
en , Soit en plus 48.550 millions. Les crédits de payement 
passent, de leur côté, de 140.218 millions à 148.020 millions, 
soit en plus 7.802 millions. 








Les indemnités concernant les meubles restent toujours fixées 
à 13 milliards, 

Quant aux allocations d'attente, elles doivent être portées 
à-2.200 millions pour les autorisations de programme, et à 
2.100 millions pour les aulorisations de payement, contre 800 
et 900 millions prévus en 1950, pour faire face au quintupnle- 
ment de ces allocations, décidé par le Parlement. 

I fallait bien trouver des compensations, Ces compensations 
ont été recherchées sur les lignes qui concernent les biens dont 
la reconstitution présente pour le sinistré un intérêt tel qu'elle 
se fera, au besoin, au moyen de titres — ce n'est pas encor& 
le cas pour les immeubles d'habitation. Ce sont donc finale- 


Le les lignes commerciales, industrielles ou agricoles qui 


ont dû supporter ces compensations, Je compte sur l'emploi 
d'importants crédits en titres pour que la reconstitution de ces 
différents éléments ne soit pas por autant freinée. 

De certains banes de l’Assemblée, des orateurs ont souvent 
reproché au ministère de la reconstruction de s'occuper b'en 
davantage de détruire que de construire, en tentant de démon- 
trer l’atunie générale des chantiers. 

Voici, en réponse, un brève statistique extraite du bulletin 
trimestriel où j'ai pris l'habitude de publier les chiffres dans 
leur sécheresse et dont le commentaire, loin de verser l’opli- 
misme, souligne au contraire les difficullés à surmonter pour 
mantenie l'accélération de la cadence. 

En 1947, il a été construit au titre de la reconstruction 7.00% 
logements; au titre de la construction privée et de Ja 
truction aidée par l'Etat, 15.000 logements, soit en tout 22.000 
logements. 

En 1948, il a été construit 8.200 logements au titre de Ja 
reconstruetion:; 25.200 au titre de la construction privée et 
de la construction aidée par l'Etat, soit 33.100 logements. 

En 1919, 19.335 logements ont été construits au titre de, la 
reconstruction; 32.113 au titre de Ja construction privée et 
de la construction aidée par l'Etat, soit 51.459 logements, 

En 1950, 30.120 logements ont été construits au titre de la 
reconstruction et 37.920 par les particuliers avec l’aide de l'Etat, 
soit au total 68.050 logements. 


COHIS- 


M. Gilbert Berger Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 


en prie. 

M. Gilbert Berger. Je voudrais savoir, monsieur le ministre 
sur quelles bases vous élayez vos arguments. 

Par exempie, en ce qui concerne l'accession à la petite pro- 
priété, un certain nombre de demandes d'autorisation de cons- 
truire sont adressées par des personnes qui désirent construire, 
mais le fait de demander et d'obtenir le permis de construire 


n'implique pas que le logement soit effectivement con<truit. 
Je citerai le eas de nombreuses personnes qui, avant obtenu 

l'autorisation de construire quatre ou cinq pièces, ne peuvent 

malheureusement, dans la période présente, ne disposant que 


de crédits très limités, commencer la construction que d’une 
seule pièce et devront attendre l'aunée prochaine pour en faire 


construire une seconde, | 
Cela veut dire que vous ne pouvez vous baser sur le nombre 
des demandes d'autorisation de construire, car ce nombre ne 


correspond pas à celui des logements effectivement construits. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 
sieur Berger, je tiens à vous rassurer tout de suite: les chiffres 
que je viens de citer sont ceux des logements terminés et non 
pas celui des logements en chantier. Celui-ci est bien plus élevé 
et il progresse d’une façon constante. 

Le nombre des logements terminés depuis la Libération 
atteint au total 174.900, le chiffre des logements en chantier n’a 
cessé d'augmenter. 

Voici, à ce eujet, quelques indications supplémentaires. 

: En 1949, 84.100 logements ont été mis en chantier au début de 
l'année; il y en avait 104.000 à la fin de l’année, A la fin de 
Fannée 1950, il y avait 145.360 logements en chantier. 

Et ïl s’agit bien de logements en chantier, et non de projets 
de construction, qui, pour les seules habitations à loyer modéré 
se chiffrent par dizaines de milliers et que je n’ai pas compris 
dans les chiffres cités. 

Je ne tiens.donc pas compte des perspectives d'avenir, des 
projets à peine couchés sur le papier, mais seulement des ehan« 
tiers ou des logements terminés. 

. M. Berger nous a parlé des problèmes afférents aux construé- 
tions d'habitations à loyer modéré, question qui a été longue< 
ment traitée par divers orateurs. Dans la suite du débat, nous 
reviendrons en détail sur les propositions faites par voie d’amen- 
dement. Pour l'instant, je me botmerai à indiquer la progres- 
Sion des crédits utilisés pour la construction d'habitations à 
lover modéré. 

. En 1947, les engagements de crédits se sont élevés À 7.527 mil- 
lions, dont 757 millions pour l'accession à la propriété. En 1948, 
ils ont atteint 21 milliards dont 1.113 millions pour l'accession 
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à la propriélé. Les pryements ont commencé cette année là et 
ont atteint 1.068 millions, 

En 1939, 30 milliards de crédits ont été engagés, dont 4.800 mil- 
lions pour l'accession à la propriété et 9.982 millions ont été 
pay S, 

En 1950, 41 milliards de crédits d'engagement on été: uti- 
en que.ques mois seulement puisqu'en septembre les 
crédits étaient épuisés — et 11.215 millions ont été affectés à 

: sion à ja propriété, 

ma facon de répondre à allusions faites ici 
sur la prélendue obstination du ministère de la reconstruction 
à ne pas vouloir apprécier à son juste mérite l’accessica à la 
pelite propricié. 


ertaines 


Les pavements ont atteint 21 milliards, auxquels s'ajoutent 
3.760 mill‘ons qui ont dû être versés grâce à une avance spé- 
Ciae de la caisse des dépôts et cons'gnations, rendue néces- 
saire par l'accélération du rythme des travaux. 

Traduils en :ogements, ces chiffres donwent les résultats 
EuIVäauA 

Le nombre des logements H. L, M. financés s'élevait, en 1947, 
& 7.006, En 1938, il atteignait 19,600, dont 7.300 en chantier et 
400 terminés, En 1949, il s'é'evait à 31.700, dont 15.800 en 
Chaotier et 2.850 terminés. En 1950, 8.600 ;ogements étaient 
terminés, 26.600 en chantier et 48.200 étaient financés. Ce 
chiffre de 48.2) logements H. L. M. exprime Ja totalité des 
logements mis en chantier depuis Ja Libéralion dans le cadre 
de cette législation. 

Ces statistiques cumulent les résultats antérieurs et ne se 
présentent pas, comme la première statistique que j'ai donnée, 
dans le adre annuel, 

Deux difficultés vont surgir, cette année, en matière de 
reconstruction et de construction. Dans le domaine de la 
reconstruction, elles vont se cumuler, alors que, pour la cons- 


truction, seul le problème de Ja hausse se pose. 
J'examinerai d'abord cette question difficile de la hausse des 
prix. Durant toute l’année 1949, malgré certains ajustements 


de salaires, en dépit de majorations légères de certaines 
matières ou de certains services, une baisse est intervenue. 
gui a atteint 15 p. 100 dans quelques départements. 


M. Jules Thiriet. Ft 100, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Cette 


inême 23 p. 


baisse est résultée, d'abord, de l'effort technique, de l’organi- 
sation et du groupement des chantiers, ainsi que de Futili- 
gation de procédés modernes de construction, notamment en 
matière de planchers, d'esca:iers et d’ensembles préfabriqués. 

IL faut bien le dire, la baisse a été oblenue essentiellement 
a. la revision de certaines adjudications, l'indication d'un prix 
{mit ivant les adjudications et par un large appel à la concur- 
rence. 

Les organismes constructeurs d'habitations à lover modéré 
ont concouru à la baisse des prix du bâtiment — qui a béné- 
ficié à tous les sinistrés — par la mise en œuvre de chantiers 


importants, particulièrement faciles à suivre et où l'action du 
ministère, élant plus directe, pouvait s'exercer dans un sens 
plus technique et plus pratique. 

Mais cette baisse concurrentielle a des limites qu'il serait vain 
de méconnaître., Ceux qui sont initiés aux travaux du bâtiment 
connaissent la lettre par laqueile Vauban dénonce tous les 
méfaits de l'adjudication au moins-disant et qui met en vedette 
certains inconvénients qui rappellent étrangement ceux de notre 
époque. 


L'utilisation systématique de l’adjudication au moins-disant 


est, à la longue, une pratique qui ne bénéficie pas toujours aux 
meilleures entreprises, je veux dire à celies qui s’attathent à la 
qualité. C’est done un outil qu'il faut utiliser avec mesure. 

Nous avons présentement atteint la limite de la baisse çoncur- 
rentielle, précisément au moment où des événements viennent 
apporter des éléments contraires, comme la hausse intéwnatio- 
nale des matières premières, comme l’appel de la défense natio- 
nale dans tous les pays qui veulent assurer leur liberté et qui 
engagent des programmes dont l'exécution pèse sur la demande 
des matériaux utilisés en même temps par Ja construction, 
d'acier en particulier. 

IL y à aussi la concurrence causée par l'appel de la main- 
d'œuvre, qui passe des entreprises du bâtiment à ce:les tra- 
vaillant pour la défense nationale, et qui se tràduit par une 
hausse des salaires. 

Ainsi, plusieurs facteurs agissent dans le sens de la hausse 
des prix. 

Le bénéfice de deux ans et demi d'efforts se trouve donc 
pratiquement annihilé et nous retrouvons présentement des 
prix sensiblement égaux à ceux en vigueur à l’époque où j'ai 
accédé aux conseils du Gouvernement, 

La hausse va s’accentuer en raison des dernières décisions 
qui viennent d’être prises eur les salaires. Le bâtiment, en 
effet, utilise beaucoup de main-d'œuvre, son industrialisation 
Étant peu avancée. Contrairement à ce qui se passe dans la 
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mélailurgi:, où une augmentation de salaires est compensée 
par üne productivité accrue, dans le bâtiment le rendement 


est moins élevé, car, de toute manière, la machine y est moins 
ulilisée que dans d’autres professions, 

Je me garderai, toutefois, d'avancer des hypothèses pessi- 
mistes et chiffrées en matière de hausse des prix. Je vais, en 
eflet, m'efforcer de prendre certaines mesures, en particulier 
dans l’ordre des recherches techniques, 

Si le pe ue je vous soumets comprend une disposition 
autorisant le ministère de la reconstruction à engager un pro- 
gramme réservé de construction de 10.000 logements annuels 
sur cinq années, c'est-à-dire une petite loi de programme 
dar.s le cadre g'un grand programme de reconstruction et de 
conslrucion, c'est en vue de tenter de créer un marché de 
la constructian d'une certaine dimension et de permettre enfin 
un essai d’industrialisation au moins partiel des productions 
du bâtiment, Car, s'il est vrai que le bâtiment s'est heurté, 
en ce domaine, à des difficultés techniques incontestahles, il est 
vrai aussi que ces difficultés tiennent aux dimensions tro 
resireintes des marchés de construction. Alors qu'en 1948, 
quelques exceptions près, ces marchés ne dépassaient pas 
40 logements, il est maintenant courant de lancer des adjuca- 
tions de 100 à 200 logements, L’élargissement du marché est 
rigoureusement indispensable à l’industrialisation de tous les 
produits qui concourent à la construction, par exemple Ja 
robinetterie, l'installation sanitaire et é'ectrique et, générale 
ment, toules les fabrications issues de procédés artisanaux. 

Celte situation est sasceptibie d’être modifiée si l’on offre 
aux constructeurs un marché d'une certaine dimension. Toutes 
les entreprises du bâtiment — M. Poulain nous a parlé parti- 
culièremen, de la menuiserie — travailient par à-coups. Ayant 
enlevé une adjudication, elles doivent livrer à bref délai. Elles 
sont done tenues de se suréquiper et d’embaucher une maïn- 
d'œuvre importante. Elles travailient pendant trois mois, six 
mois ou un an à une cadence soutenue. Le travail achevé, 
l’'eitreprise n’a plus d'activité, débauche son personnel et 
laisse ses machines inemployées, ses stocks de matières pre- 
nrères inutilisés. 

Les conditions de vie de ces entreprises sont done comman- 
déss par la recherche d'adjudirations, Ce n'est pas 1 une 
borne méthode de travail. Un marché plus important permet- 
trait, je l'espère, de leur aflecter des commandes dont Ja 
livraison devrait être échelonnée selon un planing, afin de 
permettre une utilisation régulière et continue du potentiel 
de l'industrie, par opposition aux variations en dents de scie 
qui caractérisent l'activité actueile en ce domaine. 


M. Abel Poulain. Très bien! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. IL y 
aurait là un facteur incontestable de baisse, en même temps 
qu'une cause d'amélioration technique. Il ne serait alors paus 
nécesaire de recourir fréquemment au plombier du quartier 
pour réparer des fuites. 


M. Maurice Viollette. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Volon- 
tiers 

M. Maurice Viollette. Vos observations, monsieur le ministre, 
sont judicieuses. Le marché à larges dimensions, comme vous 
l'appelez, est rationnel. Il néceseitera, cependant, de gros 
moyens financiers, Ceux-ci ne vont-ils pas épuiser vos dispo- 
nibilités au point qu'il ne vous restera plus grand’chose pour 
les besoins moyens ou plus petits qu'il faudra cependant 
satisfaire ? ” 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Voire 
remarque, monsieur Viollette, serait pleinement valable si 14 
secteur « réservé » excédait annuellement 10.000 logements, 
our atteindre, par exemple, 40.000 ou 50.000 logements. . Il 
intéresserait alors, en effet, une part tellement importante des 
crédits globaux dont je dispose que les programmes ordinaires 
é> reconstrueticn et de construction risqueraient d'en être 
affectés. Mais, limitée à 10.000 logements, cette tranche, toute 
proportion gardée, est raisonnable, éu égard au nombre total 
des logements que permettent de construire les crédits affectés 
à la reconstruction et à la construction. : 

Au demeurant, il y a là une difficulté certaine dans celte 
expérience, dont j'attends RS L 
Si je n’entends pas faire revivre le système des constructions 
d'Etat, qui n'a pas répondu à toute notre attente, je serai 
emené, pour une expérience aussi importante, à demander aux 
maitres d'œuvre — associations syndicales ou coopératives da 
reconstruction, offices rm de construction d'habitations à 
loyer modéré — qui ont accepté de tenter avec moi cette expé- 
rience, de la réaliser dans le cadre de certaines disciplines, en 
vue de grouper les commandes et d'instituer un plus 
important, 
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La seule difficulté de l’expérience — je remercie les services 
des finances d’avoir bien voulu en mesurer les conséquences 
— résidait dans la possibilité d'engager un programme pour 
cinq ans et non plus pour un seul exercice. : 

Cette expérience sera, je n’en doute pas, profitable au progrès 
dans le bâtiment. 

* M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vo:on- 
tiers. 

M. Pierre Cot. Je me permets de vous: remercier, avec le sou- 

rire, de la démonstration que vous venez de faire et qui tend 
à prouver que l’ée>nomie planifiée est, de toutes les méthodes, 
fa <eule susceptible d'assurer la meilleure utilisation des res- 
sources aationa!es, 
. Nous vous félicitons tous de l'effort de rationaiisation que 
vous allez entreprendre, Mais, vous en conviendrez, il ne pro- 
duira pas immédiatement ses effets: vous ne pourrez, celle 
année, que déplorer avec nous une hausse des prix, et une 
hausse importante, 

Dautre part, je veux revenir aux chiffres que vous av:7 
cités. Vous nous avez dit qu'en 1950 il avait été construit 
30.000 logements par le secteur public et 38.000 logements par 
le secteur privé, soit 68.000 au total. En se fondant sur une 
hausse minimum des prix de 10 p. 100 — ce qui vous laisse le 
maximum d’espoirs — vous ne pourrez, celte année, construire 
que 62.000 logements. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
non ! 

M. Pierre Cot. Si, puisque vous disposez du même montant 
de crédits que l’année dernière. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Il ne 
faut jamais oublier la progression: 33.000 logements lerminés 
en 1948; 51.000 en 1949; 68.000 en 1950, Ce n'est pas être albu- 
sivement optimiste que de soutenir que celle progression va 
sS'accentuer. 

J'espère que le chiffre de 100.00 logements sera atteint à ln 

fin de l’année. C’est un espoir modeste. I} faudra encore quatre 
aunées de travail acharné pour atteindre la cadence mensuel:o 
de 20.000 logements, . 
t Lorsque j examinerai les premiers résultats oblenus à Ja suite 
de l'institution des primes à la conslruction, vous verrez, mon- 
sieur Pierre Cat, sur quelles données je fonde mon hypothèse. 
La construction privée va précisément commencer celle année 
à jouer de nouveau son rôle, grâce, non pas à sa seule vertu, 
mais à la mise en vigueur de la loi du 21 juillet 1950 qui, 
outre l'attribution de primes à la construction, accroît Jes 
facilités accordées par le Crédit foncier en matière de prêts. 
Plusieurs dizaines de milliers de logements vont ainsi entrer 
en ligne de compte dans les statistiques à venir. 

IL v a, enfin, un autre élément, Les 37.930 logements dont 
j'ai fait état ne concemment pas seulement le secteur privé. Ils 
comprennent aussi les réalisations des organismes d'habitations 
à loyer modéré. Or, le nombre des logements mis en chantier 

ar ces organismes augmentant sans cesse, le nombre des 

ogements terminés jra croissant, d'autant que les premiers 
résultats des cflorts accomplis précédemment dans le domaine 
technique viennent d’être confirmés. 

Dois-je rappeler que certains chantiers ouverts en 1947, au 
titre de la construction d'Etat — ils ont, certes, subi toutes 
sortes de malheurs, ce dont on ne saurait les accabler — ne 
sont pas encore terminés et que quelques-uns mème sont loin 
de l'être ? Or, il est maintenant assez fréquent de voir s'achever 
des constructions en moins de douze mois. 

J'ai donc toutes raisons d'espérer qu'avec un nombre donné 
de logements en chantiers, il y aura un nombre proportionnel- 
lement plus grand de logements terminés à la fin de l’année. 
C'est pourquoi mon optimisme me paraît entièrement justifié. 
-Au demeurant, il n’a jamais été fondé sur l'appel au miracle, 
mais bien sur un effort accru de la nation, effort qui, seul, peut 
assurer à la fois la liberté et le bonheur des citoyens, 

M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, ce n’est pas moi qui vous 
reprocherai d'être optimiste. L'optimisme est, en effet, une 
Vert pour un ministre, mais Montesquieu, je crois, a dit qu’il 
ne fallait pas abuser des vertus, Je ne voudrais done pas que 
vous abusiez l'opinion par l'excès de votre optimisme. 

:_ Vous dites que, l'an dernier, on a construit en France 68.009 
logements, 

6 M. le ministre de la reconstruction et de 
31.000 par: mois, durant le dernier trimestre. 


bon Pierre Cot. Vous ajoutez que le secteur privé augmentera 


l'urbanisme. Et 


on eflort et.que la progression continuera, Mais j'observe, 
"abord, que vous ne pouvez pas atlendre une augmentation 
e constructions édifiées par le secteur pub'ic, puisque les cré- 
dits dont vous disposez ne sont pas augmentés et que la hausse 
des prix va faire qu'en dépit d’un certain progrès technique 
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vous ne pourrez construire plus avec ce qui représente non pas 
moins d'argent, mais moins de pouvoir d'achat, 

D'autre part, vous savez que, pour les habitations à loyer 
modéré, il faut davantage de crédits que l’an dernier, Permet- 
tez-moi de penser que si, là encore, on tient compte de Ja 
hausse des prix, l'augmentation du nombre de logements ne 
sera pas très grande. 

Reste alors le secteur privé. Je ne suis pas sûr qu'il réponde 
d'une facon si complète à vos espoirs, car je remarque, d'après 
les chiffres que vous avez cités, que la progression, qui a été 
sensib'e en 1948 et 1950 pour le secteur publie, l'a été heaur- 
coup moins pour le secteur privé. Mème en prenant vos chiffres, 


monsieur le ministre — je ne veux pas, eu effet, vous décou- 
rager — nous sommes obligés de constater que, dans la meil- 


leure hypothèse, on construira cette année trois fo:s moins de 
logements qu'il n’en faudrait d'après la commission du plau 
pour, en trente ans, rattraper le retard. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
suis d'accord. 

M. Pierre Cot. Je vous remercie d'avoir élé a:sez honnête pour 
avoir, par des statistiques, contirmé la gravité d'une situation 
qui n’est pas le résul'at de votre actian, mais bien la consé- 
quence de la poiilique du Gouvernement. 

M. Marcel Poimbœuf. Et d'abord de la situation internationale. 

M. Louis Siefridt. Et de la politique à laquele vous avez par- 
ticipé, monsieur Cot, 

M. Pierre Cot. D'abord de Ja situatica internationale à laquelle 
vous vous adaptez d'une façon tele que, dans vingt aus, nous 
u’aurons pus de logements, 

M. Joseph Denais. C'est la politique suivie depuis 1926. 

M. Georges Coudray. Adressez-vous aux responsah'es de celle 
situation internationale, que nous avons dénoncés ici. 

M. Gilbert Berger. Me permetlez-vous une observation, mon- 
sieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
prie de me laisser poursuivre mon raisonnement sans m'in- 
terrompre, afin, comme je me l’étais promis, de ne pas rester 
trop longtemps à la tribune. 

M. Gilbert Berger. J'aurais voulu vous poser une autre ques- 
tion, monsieur le ministre. Le débat est suffisamment impor- 
lant pour que vous m'en accordiez la permission. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
m'avez posé une question tout à l'heure, monsieur Berger, J'y 
ai répondu, je vous prie done de me laisser continuer. 

Un autre élément de baisse a été obtenu par une augmenta- 
tion de l'importance des chantiers. Une expérience avait été 
tentée de trois programmes de deux cents logements chacun. 
L'innovation essentielle était, dès le début des travaux et des 
études, d'associer l’architecte aux entrepreneurs et aux ingé- 
nieurs. 

Le résultat est qu'avec un accroissement de la qualité des 
constructions, nous avons obtenu une réduction importante du 
prix de revient de chaque logement. 

Dans le projet qui vous est présenté, je vous demande la pos- 
sibilité d’ouvri? un chantier, non pas de deux cents, mais de 
huit cents logements à Strasbourg, pour répondre à une néces- 
sité locale, mais en même temps pour permettre une expérience 
nouvelle. J'espère, malgré les hausses constalées, obtenir, 
grâce à ce groupement de 800 logements, une réduction de 
prix du mètre carré construit, à confort égal. 

À ceux qui seraient surpris de la dimension d'un chantier de 
800 logements à construire en un an, je rappelle que la wetite 
Hollande ouvre couramment des chantiers de 1.000 et 1.200 
logements qui font l'objet d'une adjudicalion unique. 

J'en arrive maintenant à l'autre difficulté que rencontrera 
la reconstruction, J'en ai informé très objectivement la com- 
mission des finances et la commission de la reconstruction. H 
s'agit du financement de la part différée. Plusfeurs d’entre 
vous ont sonné, si j'ose dire, la cloche d'alarme à ee propos. 
La part prise par les groupements d'emprunts dans la recons- 
truction en 1947, 1948 et 1949, a été véritablement une réussite. 

Au cours de ces trois années, 63.280 millions de francs ont 
été souscriis, Les emprunts de janvier 1950 ont également 
recueilli 26 milliards, soit un total de près de 90 milliards. 

M. Jean Crouzier. Ils auraient recueilli beaucoup 
l'émission n'avait pas été arrêtée. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, On à 
prétendu qu'aucun groupement d'emprunts n'avait été autorisé 
à procéder à des émissions. Cela n’est pas tout à fait exact. 

. Depuis le début de celte année, trois emprunts publics ont 
été autorisés et émis: celui des églises, celui de la sidtrurs:i 
et celui des textiles. 4 | 

D'autres groupements ont pu emprunter: les papiers-cartons, 
le parc fluvial, le port de Boulogne, la manutention des 
ports, l'équipement touristique du Touquet, l'équipement ati 
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nautique et ferroviaire ont bénéficié de ces emprunts. Mais il 
est évident que ces opéralions n'ont rien apporté aux groupe- 
ments locaux d'emprunts. 

Dans les caisses des groupements, il ne reste pas de sommes 
suffisantes pour régier la part différée des travaux à exécuter 
dans le courant de l’année 1951, d'autant plus que certains 
groupements n'ont pas hésité à utiliser une partie de leur avoir 
pour lancer ce que l’on a appelé des priorités nouvelles, c'est- 
à-dire, en langage courant, des tranches de chantiers nouveaux 
hors crédits budgétaires et cela, avec l'approbation du Gouver- 
nement. 

Il existe q! 
à demander 
truction de 
d'épargne. 

Dans les départements de l'Est, où les caisses d'épargne ont 
peut-être des disponibilités plus grandes que dans d’autres 
régions de pavs, le mouvement est amercé dans des 
conditions de bon augure pour l'avenir, 

Aujourd'hui encore, au <ours d'ure conver-siin 
inspecteur général en mission extraordinaire, j'ai eu des infor- 
mations sur d'autres départements, où les caisses d'épargne 
s'apprètent à faire un effort très important pour permettre aux 
groupements d'emprunts, aux associations syndicales ou aux 
coopératives de reconstruction d'assurer le règlement de ja 
part différée, dont dépend la marche régulière de leurs travaux. 

En outre, il existe des possibilités d'emprunt auprès du Crédit 
foncier et du Sous-Comploir des entrepreneurs. 1€s taux sont 
relativement bas, avec faculté de bonification d'intérêt que les 
assemblées locales penvent accorder à ces emprunts. 

Ainsi, seraient soulagées les groupements d'emprunts qui, 
pas accomplir pleinement leur mis- 


elques movens de pallier ces difficultés, Je tiens 
à tous les parlementaires soucieux de la recons- 
faire connaître la possibilité d'appel aux caisses 


notre 


autrement, ne pourraient 
sion. 
On x beaucoup parié de l'évaluation des créances des sinis- 
trés. Elles constituent, je vous l'assure, un souci constant du 
ministre de la reconstruction 

Je rappelle volontiers que si, après la guerre de 1914-1918, les 
évaluations ont pu être rapidement effectuées, le nombre des 
fonctionnaires de l'administration des régions libérées de l’épo- 
à celui des fonctionnaires mis aujour- 


que était très supérieur 
d'hui à la disposition du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


iutant plus lourde que la loi sur les dommages 
une procédure relativement longne. 

Je maintenant à rendre hommage au travail des com- 
missions communales consultatives, qui, en matière d'évalua- 
tions, ont fait un effort particuliérement remarquable. 

i que le nouveau système est mauvais, que l'on 
a remplacé le système précédent pour de mauvaises raisons 
d'économie, que les économies réalisées ont été de quelques 
millions, tandis que celles qui avaient été procurées grâce à 
une meilleure évaluation des créances par les commissions sup- 
primées se comptaient par centaines de millions de francs. 

En réalité, les nouvelles eommissions communales ont très 
hien fait leur travail. Elles ont étudié 513.000 dossiers et réalisé 
des milliards d'économies, 

Le système ainsi institué est très près du sinistré, puisqu'il 
est appliqué dans sa commune ; aussi a-t-il rencontré un excel- 
lent accueil de sa part et permis de surmonter bien des diffi- 
cultés. Il a répondu exactement à ce que l'on pouvait en 
attendre. 

En ce qui concerne les habitations à loyer modéré, j'ai indi- 
qué les chiffres essentiels. Il sera préférable d’en discuter le 
détail à l’occasion du rétablissement de l’article disjoint par la 
finances afin de provoquer les explications du 


La tâche est d’ 
de guerre a étabh 


trens 


n 


Jl a été dit 1 


commission des 
Gouvernement. 
|| me reste à parler de la prime à la construction. 

Cette prime, vous le savez, est de 5) francs par mètre carré. 
Elle est donnée pendant vingt ans à toute personne qui cons- 
truit un logement dans la limite d'une surface qui ne peut pas 
excéder 110 mètres carrés; au delà, la construction ne reçoit 
plus de prime d'encouragement et son financement est laissé 
totalement à la charge du constructeur. 

Les résultats de ces huit derniers mois permettent un certain 
nombre d'observations. 

En premier lieu, les appartements luxueux ayant bénéficié de 
la prime sont en très petit nombre. En moyenne, la surface des 
logements construits à l’aide de la prime est très inférieure 
à 110 mètres carrés. Elle oscille, je crois, entre 60 et 70 mètres 
carrés. 

D'autre part, le montant des prêts demandés au Crédit foncier, 


en corollaire de l'octroi des primes... 
M. André Gautier. Les petites gens sont exclus de ce bénéfice. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, ...est 


très inférieur en moyenne aux maxima réglementaires. H est 
agréable au Gouvernement de constater que l'épargne privée 
a repris le chemin de la construction simplement pour béné- 
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ficier de la prime, et que le Français, qui n’aime pas emprunter, 
utilise Ja totalité de ses propres disponibilités avant de faire 
appel au Crédit foncier ou au Sous-Comptoir des entrepreneurs. 

Du 3 août au 31 décembre 1950, 40.955 logements, soit environ 
2.191 par mois, ont fait l'objet de décisions d'octroi de prime à 
la construction, Du 1° au 31 janvier, 2.725 logements en ont 
bénéficié. Du 1% au 28 février, 3.751 primes ont été accordées. 

D'après les dernières informations La rogression semble se 
poursuivre. IL est intéressant de noter )'Évortion marquée par 
es demandes de primes dans certains départements. 

A titre d'exemple, en Seine-et-Oise, elles sont passées de 187 
en février à 273 en mars, Dans le Finistère, elles sont passteg 
de 320 en février à 600 en mars. 

H ressort des statistiques rigoureuses de demandes et d'octroi 
de primes que certains départements n’ont pas encore utilisé 
largement les facultés offertes; aussi peut-on dire que, lorsque 
les avantages de la prime à la construction seront connus dans 
tout le pays, l'investissement dans la construction des capitaux 
privés permetlra à la construction d'atteindre le rythme sou- 
haitable, le rytlmme requis par l'ampleur des besoins. 

Je ne veux pas parler du problème des villes qui, pour l’ins- 
tant, ne bénéficient pas des primes. Je l’évoquerai en détail 
à propos d'un amendement déposé, je crois, & ce sujet. 

Pour le moment, je veux aoter que, lors de ses deux pre- 
mières sfances hebdomadaires, la commission compétente, dont 
la constitution a été maiencontreusement retardée, a accordé 
près de 500 dérogations, soit la moitié des dossiers en instancé 
qui seront réglés à très bref délai. Dès lors, si nous donnons 
pratiquement satisfactica à la quasi-totalité des demandes, 
pourquoi maintenir une certaine discrimination ? Pour la ai- 
son que, Si je compare le nombre des demandes de déroga- 
tions au nombre des demandes de permis de construire, je. 
constate une différence sensible, D'où provient cette diffé« 
rence ? Obligé d'apporter la preuve que les logements projetés 
répondent à des besoins normaux de logement, un certain 
nombre de constructeurs prennent conscience qu'ils ne refn- 
plissent pas les conditions réglementaires et s’abstiennent de 
aemander une dérogation. 

Dès lors, si nulle discrimiration de principe n'était maintes 
nue, nous serions Souvent conduits, en raison des difficultés 
de contrôle, à accorder des primes pour la construction, 
d'immeubles ne 5 luxueux destinés à n'être utilisés que comme, 
résidence secondaire ou à être affectés à da location saisonnières 
Des constructions de celte nature n’ont pas besoin d'être encou< 
ragées, 

En conclusion, j'observe que si la politique de la construc-. 
tion et de la reconstruction a rencontré dans le pays un certaia' 
écho, c'est parce qu'elle répond à des besoins profonds et que, 
dans tout le pays, les yeux se sont ouverts sur les réalités du! 
problème du logement, parce que la question des taudis s’est! 
posée aux indifférents eux-mêmes et que personne ne peut, 
plus ignorer maintenant la vétusté et l'état lamentable de 
notre patrimoine immobilier. 

Je me souviens toujours de la stupéfaction que lg me 
en 1945 la lecture des résultats de certaines enquêtes sur l’âge 
moyen de l'habitat français. On découvrait tout d'un coup que 
la plupart des maisons de notre pays allaient b'entôt menacer 
ruine, dans les années à venæ, faute de «avoir rien fait, 
depuis près d'un tiers de siècle, pour renouveler notre patri- 
moine immobilier. 

Au moment même où nous devrions consuuire davantage pouf 
réparer les ruines de la guerre, pour assurer le logement d& 
ceux qui vivent plus longtemps grâce aux progrès de la ps | 
et de la médecine, pour assurer le logement des enfants 
naissent plus nombreux et des jeunes ménages qui sont égas 
lement en plus grand nombre qu'autrefois, nous sommes écra= 
sés, il m'y a pas d'autre mot, par l'indifférence de ceux œuf, 
pendant trente ans, ont négligé le problème du logement. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Il est évident que nous ne pouvons pas tout changer par 
un coup de baguette magique. Les hablndes étant profondé- 
ment ancrées chez les hommes, il est très difficile, dans an pa 
où le service du logement représente moins de 1 p. 400 d 
revenu national, où l’on consacrait de un et demi à 2 p. 100 des 
salaires et traitements au payement des loyers, d'affecter 
brusquement quelque 10 ou 15 p. 100 des ressources au loge- 
ment. 

Il y a donc tout à faire. Mais, encore une fois, en cellg 
matière, la politique à suivre doit être entièrement fondée 
sur la loi sur les loyers votée le 1* septembre 1948. À cæ sujets 
je ne regretterai jamais assez que cette loi n'ait pas été votée; 
dans son principe essentiel, en même temps que la loi s 
les dommages de guerre, car elle eût constitué le moteur 
n'existe pas en matière d'habitation, alors qu’il 
le secteur industriel, dans le secteur commercial, dans le sec: 
teur agricole. 


M. Georges Coudray. C'est tout à fait exact, 
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M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si les 
révisions du plan de travaux, auquel à fait allusion M. Sie- 
ridt, établissent que les reconstructions industrielles, com- 
merciales ou agricoles seront achevées avant les reconstruc- 
tions de maisons d'habitation, c'est parce que les sinistrés 
eux-mêmes ont fait un effort auquel il convient de rendre hom- 
mage. 

M. Marcel Poimbœuf. Très bien! 

M. lé ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
sinistrés ont eux-mêmes payé de leur personne; ils ont tra- 
vaillé sans relâche pour reconstituer leurs biens, quand l’aide 
de l'Etat était insuffisante. Et s'ils l'ont fait, il faut bien le 
dire, c’est parce qu'ils étaient mus par l'intérêt direct qu'ils 
avaient à retrouver leurs moyens d'existence. C'était parfai- 
tement humain. 

Mais comment vouliez-vous que se manifestât, dans le do- 
maine de l'habitat, un effort semb'able, puisque la maison 
avait une valeur très inférieure au capital nécessaire à sa re- 
construction ? 

Ceite situation résulte d’une erreur que j'ai bien souvent 
signalée. Il n’est que de voir, d’ailleurs, dans des pays où Ja 
législatiôn sur les dommages de guerre est infiniment moins 
avantageuse que la nôtre, mais où les taux des loyers sont 
beaucoup plus élevés, comment la conjonction de ces deux 
facteurs a pu conduire à des résultats que nous n'avons pas 
obtenus chez mous. 

La loi sur les loyers — je m'excuse d'en parler au cours 
d’un débat sur la reconstruction — est indispensable à la re- 
constitution du patrimoine immobilier. J'espère que les Fran- 
çais, ayant maintenant les yeux ouverts, ne comimettront plus 
l'erreur qui fut la leur durant plusieurs législatures, el ce 
sera ma seule allusion électorale. 

Longtemps, les locataires ont voté pour les parlementaires 
qui bloquaient les loyers, parce que, dans l'immédiat, ils y 
avaient intérêt, Ils se sont maintenant rendu compte que d'avoir 
été volontairement indifférents à ce problème difficile, d'avoir 
cru que les maisons ne devaient pas être entretenu& et renou- 
velées, les avait réduits à vivre misérabiement dans des taudis, 
alors qu'ils pouvaient avoir des logements sains et clairs. 

J'espère que les électeurs sauront indiquer à leurs représen- 
{ants, de quelque opinion qu'ils soient, leur volonté... 

M. Gilbert Berger. D'avoir des salaires et des traitements 
suffisants pour payer le loyer de logements décents ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. . de 
voir construire en France des maisons d'habitation et de ne 
plus se satisfaire de vaines promesses. (Interruplions à l'ez- 
trême gauche.) 

M. André Lenormand. Vous vous connaissez en vaines pro- 
messes ! Cinquante-quatre mille logements seulement ont été 
construits en cinq ans. s 


M. Maurice Lucas. Et moins encore au temps de M. Billoux ! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'espère 
que les électeurs auront à cœur de demander aux hommes 
qui solliciteront leurs suffrages de ne pas hésiter devant une 
entreprise difficile, mais qui permettra, sans miracle, par du tra- 
vail acharné, de loger les Français comme ils le méritent, dans 
un p&ys Où il fait bon vivre, mais où, malheureusement, on 
a oublié trop longtemps que le premier élément d’une vie heu- 
reuse est un logement décent. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. Au début de la séance, il avait été envisagé 
de supprimer Ja séance prévue pour ce soir de vingt et une 
heures à minuit. 

Je crois qu'un accord est intervenu en vertu duquel, dans ces 
conditions, la présente séance se prolongerait jusqu’à vingt 
heures et demie. 7 

Bien entendu, la suite du débat serait alors renvoyée À mardi, 
à sa place normale, rien n'étant changé à l'ordre du jour des 
séances de mardi. 

M. André Lenormand. Quel est cet accord ? 


M. Pierre Got. Vous avez dit, en effet, qu'il y avait accord, 
monsieur ls président; n’est-ce pas plutôt une proposition ? 


M. le président. Il s’agit d’un accord suggéré par ceux de nos 
collègues qui avaient proposé de supprimer purement et simple- 
ment la séance de ce soir. 

Puisqu’ii se manifeste des Arotes je consulte l’Assem- 
blée sur la proposition tendant rot la présente séance 
jusqu'à vingt heures et demie et à supprimer la séance de ce 


soir. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
rapporteur général. Les premiers articles 
posent un certain nombre de problèmes 
Leur discussion, à mon sens, ne 


M. Charles Barangé, 
de ce projet de loi 
Ananciers très importants. 








peut pas s'ouvrir en l'absence de M. le miuistre des finsnces 
et de M. le ministre du budget. , 

J'avais donc fait prévenir M. Maurice-Petsche et M. Edgar 
Faure. Ils viennent de me faire savoir qu'un conseil de cabinet 
fait obstacle en ce moment à leur participation au débat. 

Je pense done que l’Assemblée devrait, non pas suspendre 
ses travaux, mais aborder maintenant l'examen des article 11 et 
suivants, qui composent le titre 11 du projet de loi et qui inté- 
ressent uniquement M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

M. le président. Nous réservons donc, à la demande de la 
commission, les articles 1% à 10. 

Je vous signale, monsieur le rapporteur général, que je suis 
saisi de deux amendements qui se placent avant l'article 11 

Ces amendements pourront-ils” être discutés ou doivent-ils 
être réservés ? 

M. ie rapporteur général. Ils s'insèrent dans le titre I. Nous 
pouvons done les discuter maintenant. 


M. André Gautier. Nous n'avions pas prévu celle modifica- 
tion de l'ordre du débat, 

Nous demandons, en conséquence, une suspension de 
de quelques minutes. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspenire 
la séance pendant quelques instants, pour répondre au désir 
de notre collègue ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-Sept heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à dix-huit heures quinze minutes, sous la 
présidence de M. Fernand Bouxrom ) 


séance 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise, 

Conformément à la décision prise avant la suspension, 
abordons deux amendements qui prennent place avant l'arti- 
cle 11 et qui peuvent être soumis à une discussion commune, 

Le premier amendement, présenté par MM. Fauvel, Coudray, 
Haïbout, Fouvyet, Siefridt, Farinez, tend à insérer, avant l'arli- 
cle 11, un article nouveau ainsi conçu: 

« Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme doit 
assurer l'évaluation de tous les dommages de guerre avant 1e 
1 novembre 1951. 

« Notification en sera faite à l’Assemblée nationale et à M. le 
ministre des finances qui devra saisir l’Assemblée nationale 
du plan de financement prévu à l’article 3 de la loi du 28 octw 
bre 1946 dans un délai de trois mois. » 

Le second, présenté par M. Guiguen, est ainsi conçu : 

« Avant l’article 11, insérer un article nouveau ainsi rédigé : 

« Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme devra, 
avant le 31 décembre 1951, avoir établi l'évaluation de tous les 
dommages de guerre valeur 1939. 

« En outre, le ministre devra avant la fin de la présente lég 
lature avoir proposé à l’Assemblée nationale je plan de finan- 
cemelt et le plan de priorité expressément prévus par l'arti- 
cle 4 de la loi du 28 octobre 1946. 

« Dans les mêmes délais, toutes dispositions devront être 
prises par ie ministre pour délivrer un titre de créance à cha- 
que sinistré. » 

La parole est à M. Fauvel, premier signataire du 
amendement. 


M. Etienne Fauvel. M. Je ministre de la reconstruction objec- 
tera peut-être les difficultés que soulèverait, dans l'immédiat 
cet amendement, s’il était adopté par l’Assemblée. 

Une telle observation, je m'en rends parfaitement compte 
serait fondée. Je crois, en revanche, que personne ne peut 
contester l'utilité des dispositions que je propose. 

En effet, si l’on veut appliquer la loi du 28 octobre 1946 qui 
prévoit ce plan de financement, il convient de fixer d'abord le 
volume des dommages de guerre. 

Etant donné la priorité accordée pendant les premières an- 
nées .à la réparation des dommages immobiliers, le ministère 
de la reconstruction à déjà chiffré, au moins pour la plus 
grande Fons. ces dommages immobiliers. Mais je pense aux 
autres dommages, par exemple, aux dommages mobiliers qui 
ont fait l’objet d’une évaluation approximative, mais qui n’ont 
pas été entièrement e‘ exactement chiffrés. 

IL serait nécessaire que tous les dommagés soient évalués 
et que les sinistrés aient un titre de créance. 

Les sinistrés auraient alors la certitude qu'ils seront rem- 
boursés, car, tant que les dommages ne sont pas chiffrés, tant 
que les sinistrés ne possèdent pas un titre de créance, ils n’ont 
pas l'impression — je parle surtout des sinistrés mobiliers qui 
altendent depuis longtemps — qu'ils seront remboursés, 
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Enfin, ie plan de financement, que tout le monde réclame, 
pourrait être établi. Ce plan de financement fait l'objet du 
deuxième paragraphe de mon amendement. 

Je n'ignore pas le gros travail que représente l'établissement 
ce ce plan, et je sais que l'on peut m'objecter le manque de 
personnel, dans certaines délégalions, pour faire un travail de 
cetie ampleur. Je pense tout de même que si l’on veut aboutir 
à réparer avec L maximum d'efficacité les dommages de 
guerre, il faut connaître les bescins pour pouvoir prendre les 
lnoyens d'y pourvoir. 

M. le président. La paroïe est à M. Leno:mand, pour soutenir 
l'amendement de M. Guiguen. 

M. André Lenormand. Notre amendement, qui est soumis à 
une discussion commune avec celui de M. Fauvel, va plus loin 
que le sien, car nous estimons qu'il convient d'inviter d’une 
facon plus catégorique le ministre de la reconstruction et le 
Gouvernement à déposer des textes qui devraient être soumis 
au Parlement depuis déjà jiongtemps. 

Cet amendement, qui est conforme au vœu de la confédéra- 
tion géntrale des sinistrés, devrait être retenu par lAssem- 
Je ne suis pas d'accord avec l'orateur qui, ce matin, a 
assuré que la future Assemb'ée se chargerait d'achever ce 
travail. En effet, nous nous sommes engagés devant nos propres 
électeurs à aboutir à un résultat, Le Gouvernement s'est 
engagé, par Ja voix de son ministre de la reconstruction, à 
p'usieurs reprises, à déposer ce plan de financement. ÿ 

Les explicalions que M. le ministre nous a fournies cet 
après-midi ne nous Salisfont pas. Il nous a parlé d’un plan de 
construction, mais celui-ci est resté dans des cartons poussié- 
reux et 1 n'en est pius quest:on depuis un certain temps. 
I ne suflit pas d’avoir dans des dossiers un plan de recons- 
truction s’échelonnant sur une période de sept ou huit ans. 
Il faut un plan de financement concret, voté pur le Parlement, 
dont la réalisation serait une obligation aussi bien nour notre 
législature que pour celle qui nous succédera, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ces 
deux amendements répondent, toui d'abord, à une même idée : 
ils demandent au ministre de la reconstruction et de lur- 
banisme d'évaluer tous les dommages de guerre avant le 
j®* novembre 1951, 

Je prie les auteurs de ces amendements Ge ne pas les main- 
tenir et l’Assemb'ée de ne pas adopter ces textes, s’iis Jui sont 
car il serait inopérant de voter une mesure irréali- 
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\ mon arrivée au ministère, j'ai été très surpris de constater 
qu une grande partie des travaux élait engagée sur des créances 
C'est une des causes essentielles de l’inachève- 
ux dans certaines régions de France, la créance 

correspond pas à l'importance des travaux 
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al connues. 
rl nt des tra 
du sinisitré ne 
CHrages. 

Tout mon souci a été de supprimer cette anomalie et de 
ne plus permettre que des travaux soient lancés sans que 
le: créances soient définitivement arrêtées. Je viens à peine 
d'oblenir ce résuitat dans l’ensemble des départements et je 
ne Jurerais pas que des travaux, dans certains départements 
encore, ne soient commencés sur des créances arrêtées provi- 
soirerment. 

Tous les services d’évaluatior. ont été mis par moi dans l'obli- 
ation de rattraper ce returd, ce qui n'a pas été une mince 
esogne. Mais il m'a bien fallu sortir de Ja situation héritée 
en ce domaine, de n'incrimine d'ailleurs pas mes prédéces- 
seurs, car 11 valait mieux commencer à construire en utilisant 
les créances, même provisoires, que ne pas commencer du tout. 
C'est là siniplement une récessité technique. 

Par une circulaire du 13 mars 19%), j'ai demandé à toutes les 
délégations d'entreprendre d’une façon systématique l'évalua- 
tion des dommages de guerre et de les arrêter définitivement. 
Beaucoup de petites délégations, et même certaines délégations 
importantes, ont fait ce travail. mais je ne serais gas loyal 
avec J'Assemblée nationale si je disais que j'ai la certitude 
d'obtenir ce résultat pour l’ensemble des départements dans 
les délais indiqués gar les amendements : avant le 1* novembre 
on avant le 31 décembre 1454, 

En 1920, le miristère des régions libérées occupait un eflec- 
tif de 65.600 personnes. L’effectif du personnel du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme a atteint un chiffre maxi- 
mum de 23.410 personnes, qui est descendu actuellement à 
16.202. 1 y a des limites qu'il n'était peut-être pas bon d'attein- 
dre, mais que Lous avons atleintes à la suite d'un certain 
nombre de compressions consécutives à des votes de l'Assem- 
blée nationale, en matière d'économies et de compressions bud- 
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Quant À la deuxième partie de l'amendement de M. Fauvel, 


je ne vois pas très bien pourquoi la notification de ces évalua- 





tions serait faite à l’Assemblée, En réalité, ceci est une mention 
de relations normales entre le Gouvernement et le Parlement. 

C'est d'ailleurs ce = j'ai fait tout à l'heure en indiquant à 
l'Assembite, d'une facon aussi précise que possible, quelle 
avait été l’utisation des crédits dans les divers domaines. 

C'est a'nsi que l'Assemblée a eu régulièremer.t connaissance 
des évaluations surcessives, évaluations de plus en plus exactes 
au fur et à mesure que nous avancions. de la valeur totale de 
la charge que représentent tous les dommages de guerré pour 
l'Etat, Nous sonunes ainsi passés d'une évaluation de dix à 
douze mille mmilliards à une évaluation déjà plus jusie de six 
mille milliards, pour arriver en ce moment entre 3.500 et 4.000 
milliards. Ces chiffres «sont encore assez impréeis, étant donné 
l'importance du nombre des dossiers, qui s'élève à plus de 
ciny miilions. 

Aussi bien, l'évaluation &ès rigoureuse des dommages n’est 
pas indispensable à l'établissement d'un plan de financement, 
Ce n'est pas le manque d’évaluatior.s qui empêche d'établir ce 
plan; c'est la situation généraie et internationale, c'est :a con- 
Joncture économique et financière de notre pays. 

Il est certain que, si les événements de Corée n'étaient pas 
survenus, les engagements du Gouvernement auraient été 
tenus, car les conveisalions élaient très régulièrement suivies 
et ies travaux étaient régulièrement poursuivis entre le minis- 
tère des finances et Je m.nistéie de la reconstruction et de l’ur- 
Lan:sme. 

Mais les événements mondiaux sont venus changer complète- 
ment certaines perspectives. Je ne puis pas dire qu'en ce mo- 
ment de la silitation internationale le Gouvernement ait la pos- 
sibilité de présenter immédiatement soti plan de financement. 

Voià la déclaration que je voulais faire. Je demarde aux 
auteurs d'anrendements de bien vouloir les retirer, sinon, à 
l'Assemblée, de les repousser. 

M. le président. La parole est à M. Fauvel. 

M. Etienne Fauvel. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec beau- 
coup d'attention vos explications et je reconnais bien volontiers 
qu'il est très difficile de faire dans l'immédiat un plan de finan- 
cement. 

J'avais, en présentant cet amendement, le désir de provo- 
quer, de votre part, des déclarations d’abord sur l'évaluation 
des dommages de guerre, ensuite sur le plan de financement, 

En effet, la loi sur les dommages de guerre prévoit un plan 
de financement, et nous n'avons tout de même pas le droit de 
faire attendre ce texte sans avoir de raisons majeures, valables. 

Je connaisa's bien les difficultés que vous rencontriez tant 
pour l'application de la première partie de mon amendement 
que pour la deuxième. 

LL me paraissait cependant nécessaire, je dir:i même loyal, 
que, devant Je pays, nous donnions cette explication pour que 
l'on ne puisse pas dire que c'est par je ne sais quelle négli- 
gence que ce plan de financement, d'une part, et cette estima- 
ton des dommages de guerre, d'autre part, n’ont pas été faits. 

D'ailieurs, je sais bien que vos délégations, au moins pour un 
grand nombre, ont fait cette estimation des dommages de 
guerre. Il paraïîtrait impensable que ces délégations, ne ;ût-ce 
que par curiosité, n'aient pas cherché à savoir quel était l'ordre 
de grandeur des sommes sur lesquelles elles travaillaient. 

Les explications que vous m'apportez me donnent un apaise- 
ment suffisant pour que je puisse très loyalement retirer mon 
amendement. 

Il reste bien entendu que vous devrez continuer à chiffrer les 
dommages de guerre, de facon que nous en connaissions le 
montant exact car, dans le pays, des chiffres fantaisistes circu- 
lent à ce sujet. Il était boe que l’on apportät une précision, et 
il importe de. ne pas perdre de vue que le plan de financement 
reste toujours un objectif à atteindre. 

Dans ces conditions, je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement de M. Fauvel et ses collègues 
est retiré. 

La parole est à M. Lensrmad. 

M. André Lenormand. M. le ministre de Ja reconstruction 
m'excusera de ne pas me laisser convaincre aussi facilement 
que mon collègue du mouvement républicain populaire. 

En effet, j'estime que les explications, les excuses données 
par M. le ministre ne sont pas suffisantes. 

Des deux excuses principales, la première est la compression 
du personnel, Maïs nous avons étudié chaque année le budget 
de fonctionnement du ministère de la reconstruction et, cha- 
que année, le ministre lui-même nous a présenté un budget 
comportant des diminutions de personnel, Seul, je crois, notre 
groupe s’est élevé contre cette compression du personnel. J'ai 
donné, dans la dernière discussion, l'exemple de mon départe- 
ment où les organisations de sinistrés sont obligées d'établir 
elles-mêmes les dossiers et de les faire payer plusieurs cen- 
taines de franrs. Autrement dit, ces organisations sont obiigées 
d'avoir elles-mêmes un personne: pour élabiir ces dossiers, per- 
sonnel qui devrait appartenir au M. R. U. et être rétribué par lui. 
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Par conséquent, celte cxeuse du manque de personnel ne 
nous satisfait point, Le ministre de la reconstruction n'avait 
qu’à s'opposer, au sein du Gouvernement dont 1l fait partie, à 
la compression de ce personnel, 

En serond lieu, le ministre de la reconstruction nous déchire 
— et cela nous fait un peu sourire — que c’est à cause de la 
guerr: de Corée qu'il ne peut élablir un plan de financement. 
Mais la guerre de Corée n’a pas toujours eu lieu et, néan- 
muins, le plun de financement n’est jamais sorti du minis- 
ture de la reconstruction. ! 

ce soir, la discussion va être interrompue sans que nous 
avu- diseu‘4 l’article 4%, l'articie ©? et iles états À et B 
qui fixent le montant et Ja répartilion des crédits pour l'indem- 
nisation des dommages de guerre. On pourrait a priori se 
demander pour quelle raison on ajourne la discussion de ces 
articles, Mais ce n’est un secret pour personne qu’un conseil 
des ministres se tient à l'heure actuelle. Demain peut-être, des 
décisions importantes seront prises quant à la politique finan- 
cière et économique du Gouvernement et nous apprendrons 
dans quelques heures, sinon dans quelques jours, qu'en ce 
qui concerne le budget de la reconstruction, les crédits qui 
nous sont proposés ne sont plus de l'ordre de 251 miliiards 
de francs. 

Au fond, tout cela cache de pauvres arguments. Ce soir, Île 
journal Le Monde annonce que des manifestations antibrilan- 
niques ont fait douze morts en fran. Faut-il voir aussi dans 
ce fait une explication à la remise à demain ou à après-demain, 
à mardi ou mercredi prochain, de la discussion du budget de 
la reconstruction ? 

Pour nous, ce ne sont vraiment pas des arguments sérieux, 
et ie minstre de la reconstruction ne <e grandi, pas en y recou- 
rant pour ne pas donner des explications eoncrèles et vérita- 
bies sur cette absence de plan de financement. 

A Ja vérité, il n’y a pas de plan de financement parce que 
tous les erédits sont réservés aux dépenses de guerre, Îles- 
quelles s'accroissent de mois en mois, de jour en jour, parce 
see ne sait pas encore exactement quelles sommes il fau- 
dra dépenser pour le réarimement et la guerre d’'Indochine. 

De ce fait, on laisse de côté les sinistrés: telle est la vérita- 
ble signification de ce budget. 

+ M. Jules Thiriet. Vous en êtes bien responsables. 


M. André Lenormand. Nous maintenons donc notre amen- 
dement et nous deniandons un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement 
de M. Guiguen, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le serutin est clos. 

AM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


é M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sceru- 
in : 


Nombre des /volants................,..... 522 
Majorité abso'ue ..... ACER RNA RRORS SA AE 262 
Pour J’adoption........... 204 
DR ion AREAS . 343 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article 11.) 
M. le président. Je u«onne lecture de l’article 11. 


TITRE II 


Dispositions relatives à la réparation des dommages de guerre 
et à la construction. 


« Art. 11. — Les dispositions de l’ordonnance n° 45-2064 du 
3 septembre 1945 complétées par l'article 27 de la loi n° 49-48 
du 8 avril 1949 et par le second alinéa de l’article 15 de la loi 
n° 50-631 da 2 juin 1950 sont à nouveau prorogées pour l’année 
1951 en ce qui concerne la construction d'immeubles d'habita- 
mg 7 les me syndicales de reconstruction et les 
ocitiés coopératives de reconstruction agréées, instituces 
la loi du 46 juin 1948. PE 

« Dans la répartition des crédits en vue de permettre les cons- 
tructions visées au present article, il devra être donné priorité 
aux projets assortis d’un plan de financement portant l'accord 


préalable de propriétaires sinistrés, sur tous projets qui n’au- 
raient pas obtenu cet accord’ préalable. » 

M. Pierre Chevalier a présenté un amendement tendant à sup- 
primer le deuxième alinéa de cet article, 

La parole est à M. Pierre Chevallier, 








M. Pierre Cnevailier. Mesdames, messieurs, je demande !a <up- 
pression dix dernier alinéa de l'articie 11 parce que cet ana 
constitue ez quelque sorte la négation du prétinancement. 

Je n'ai pas l'intention de tenir de lang: discours ce sor <ur 
les avantages de la formule du prétinancement. Je veux rappeier 
seuiemest qu'aceuelile avec une certaine réticence par :e 
sinistrés il y a plus d’un an, elle est actueilement accepiec 
avec faveur. 

La méthode du préfinancement fait incontestablement gagner 
beaucoup de temps, car elle permet aux sinistrés d'éviter toutes 
les formalités administratives jusqu'à la fin de la construction 
elle-même de l'immeuble ou &Ge liot, Elle permet ensutte d'ef- 
fectuer e remembreiment, non pas sur le terrain avant loue 
construction, mais dans l'immeuble ou dans l'ilot terminé. 

Je veux également rappeler que c’est à la demande des prési- 
dents des associalions syndicales ou des sociétés coopératnes 
de i1econstruction que l'administration acceple de financer les 
opérations au moven d'avances de l'Etat et que les prés'dents 
de ces associations ou coopéralives prennent l'engagement, à ta 
fin des travaux, de céder, contre des créances de dommages de 
guerre, la totalité de ces immeubles ou de ces appartements ler- 
minés. : 

Dans un certain nombre de villes, le prétinancement à pérm:s 
de régler des problèmes d'ordonnancement où d'urbanisme. Je 
connais dans le centre de la France, telle ville où, grâce à cette 
formule, ont été résolus des problèmes de reconstruction qui 
paraissaient insolubles. La reconstruction y est maintenant en 
plein épanouissement. 

Cette formu'e permet aux sinistrés de faire reconstruire leurs 
biens plu< rapidement, elle les dispense 


je le répèle — (je 
toutes ces formalités qui, souvent, sont un empêchement grave 
à ‘eu. in<tillation chez eux dine un court défai. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. je ministre de 
tion et de l’urhanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'an- 
prouve pleaement l'amendement de M. Pierre Chevalier. 

En effet, si l'article {1 était adopté tel qu'il figure au rapport 
de la commission, ce serait pratiquement Ja fin du pretinance- 
ment. L'application de ia disposition prévue au deuxiéme afnea 
aurait, dans certains cas — je pense à certaines villes ou d 
travaux importants doivent ètre lancés année — pour 
effet de retarder d'au moins un an le démarrage des travaux. 

Une certaine confusion a dù se produwre dans Fespnit des 
auteurs de celte adjonction au texle gouvernemental et Je 


[I 


serais heureux que l'Assemblée adopte Famendemen®, 


la reconstrus- 


nf 
cote 


M. 2 président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commiss'on 
de la reconstruction a examiné l'article 11 tel que l'avait adopté 


la commission des finances. Elle s'est déjà prononcée à deux 
reprises en faveur du système du préfinancement. 
Elle n'avait pas entendu les arguments que viennent de pré- 


senter M. Pierre Chevallier et M. le ministre. La commission 
laisse done l’Assemblée juge de sa décision sur l'amendement et 
s'en rapporte à sa sagesse. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Chevallier, accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 11, modifié par Fatnendement de 
M. Pierre Chevalier, 

(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Albert Rigal a présenté un amendement 
tendant à insérer, avant l’article 12, L nouvel article suivant : 

« L'article 15, deuxième alinéa, de la loi n° 59-631 du ? juin 
1950 est ainsi modifié: 

« Dans le cas où les logements construits selon les méthodes 
du préfinancement visées au précédent alinéa ne seraient pas 
acquis par des propriétaires sinistrés de la localité ou de l'agelo- 
mération en échange de leurs dommages immobiliers d'habita- 
tion, lesdits logements seront gérés par les officies d'H. L. M. et 
mis en priorité à la disposition des locataires sinistrés, » 

La parole est à M. Albert Rigal. 

M. Albert Rigal. Mesdames, messieurs, l'article 11 qui recon- 
duit les dispositions de l'ordonnance du $ septembre 1945 donne 
Ja faculté au ministre de la reconstructon de poursuivre Île 
programme de constructions d'Elat préfinaneces, soit par le 
Ministére lui mème, soit par les associations syndicales où les 
coopératives. : 

L'ordonnance du 8 septembre 1945 permettait la cession de 
ces imimeubes d'Etat à des propriétaires non sinistrés. sen- 
lement dans le cas où les propriétaires $inistrés dans la loca- 
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lité ou l’agglomération ne voulaient pas accepter ces immeubles 
ou parties d'immeubles en échange de leurs dommages de 
uerre. 
, Le but visé à l’origine par la construction de ces immeubles 
d'Etat et dans l'attente des opérations de remembrement, d’ur- 
banisme et aussi dans l'attente de la promulgation d’une loi 
d'indemnisation des dommages de guerre, était clairement 
défini dans l'article 7 de cette ordonnance du 8 septembre 1945. 

En eflet, cet article dispose : 

« Avant Jeur cession, les immeubles construits par l'Etat 
sont affectés au logement de la population dont la présence est 
reconnue par le préfet nécessaire pour la reconstruction et la 
reprise de l’activité économique. » 

Il était souhaitable que ces immeubles d'Etat préfinancés 
soient réservés aux sinistrés propriétaires et locataires. C'est 
dans cet esprit que, l'an dernier, nous avons fait adopter, 
dans Ja loi du 2 juin 1950, au deuxième alinéa de l’article 15, 
l'amendement suivant : 

« Dans le cas où les logements construits selon les méthodes 
de préfinancement visées au précédent alinéa ne seraient pas 
acquis par des propriétaires sinistrés en échange de leurs dom- 
mages lmmobiliers d'habitation, lesdits logements seront gérés 
par les offices d'habitations à lover modéré, et mis par les 
offices à la disposition des locataires sinistrés. » 

Ce texte constituait évidemment un progrès pour les loca- 
taires sinistrés, puisque, auparavant, les textes législatifs ne 
fixaient aucune référence ni le titre des propriétaires sinistrés. 

Nous aimerions SaVoir : 

Premièrement, si un propriétaire, sinistré pour une résidence 
secondaire, peut acheter un immeub'e ou partie d'immeuble 
construit en application de l'ordonnance du 8 septembre 1945 
complémentaires qui ont suivi; 
si une personne ou une société qui à acheté 

guerre est considérée comme propriétaire 


e! des dispositions 

Deuxiémement 
des dommages 
ginistre 

En tout sas, en proposant cet amendement, nous voulons faire 
réciser que seuls les propriétaires sinistrés originaires d’une 
Lealit ou d'une agglomération peuvent prétendre obtenir des 
logements où immeubles construits selon la méthode du. pré- 
financement. 

Nous eslimons, en effet, que les locataires sinistrés d’une 
localité ou d'une agglomération déterminée doivent recevoir 
le logement auquel ils ont droit et dont ils ont besoin. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de Ja recons- 
tru l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. L'amen- 
dement proposé, qui tend à insérer au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 15 de la loi du 2 juin 1950 les mots: « de la localité ou 
de l’agglomération aurait des conséquences parfois assez 
singulières. 

Il ne serait pas raisonnable d'adopter cet amendement, qui 
aurait simplement pour résultat de rendre plus rigide uné 
legislation qui l'est déjà suffisamment. 


M, le président. La parole est à M. Lenormand pour répondre 
Gouvernement. 


di 


tion et de 


ati 

M. André Lenormand. Je rappelle à M. le ministre les deux 
questions précises que vient de lui poser M. Rigal, à savoir: 

Premièrement: un propriétaire, dont Ja résidence secondaire 
a été sinistrée, peut-il échanger la créance à laquelle il à droit 
contre un logement préfinaneé ? 

Deuxièmement, lorsqu'il est question dans le texte de « pro- 
priétaires sinistrés », faut-il entendre celte expression comme 
désignant seulement les personnes sinistrées elles-mêmes ou, 
élargissant cette notion, faut-il y englober ceux qui ont acheté 
des dommages de guerre ? + 

En effet, selon certaines informations — vous me direz si 
elles sont exactes, monsieur le ministre — des personnes qui 
ont acheté des créances de dommages de guerre dans diverses 


régions de la France peuvent aujourd'hui en demander 
l'échange contre des immeubles préfinancés. 

Autrement dit — il s’agit aussi bien de la dernière concep- 
tion du préfinancement que de l'ancienne réalisée par le tru- 
ehement des constructions d'Etat — ces constructions finan- 


cées sur compte spécial par votre ministère peuvent être attri- 
buées à des gens qui n’ont pas été sinistrés dans Ja jocalité. 

Nous estimons que ce préfinancement doit jouer en faveur 
des sinistrés d’une localité ou d’une agglomération, éventuelle- 
ment — nous pourrions envisager cette extension — d'un 
ième département. 

Mais lorsque des immeubles préfinancés ne sont pas échangés 
contre des créances de dommages de guerre, nous estimons 
u’ils ne peuvent être vendus à des non-sinistrés ou cédés à 
es personnes qui ont acheié des dommages de guerre dans 
toute la France dans une intention de spéculation. ) 

La gestion de ces logements préfinancés doit, à notre avis, 
être confiée aux offices d'habitation à loyer modéré, ainsi que 
l'a déjà prévu la loi du 2 juin 1950, afin que les locataires 








sinistrés soient, eux aussi, intéressés à l'affaire. En effet, en 
permettant l'acquisition de ces logements préfinancés par 
quelque possesseur d’une créance de dommages de guerre que 
ce soit, vous en arriverez à créer des litiges entre les nou- 
veaux propriétaires et les locataires, et nous estimons que la 
situation des locataires sinistrés doit être prise en considé- 
ration. 

Nous demandons un scrutin. < 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. René-Jean Schmitt, président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de querre. Je laisserai à M. le 
rapporteur de la commission de la reconstruction le soin 
d'exprimer l'avis de cette commission. Mais je demanderai à 
M. le ministre une précision, tant de vocabulaire que de droit. 

Je voudrais que puisse être définitivement précisée la notion 
de dr par sinistré, Une discussion s’est engagée à ce 
sujet, il y a quelques jours, au sein de la commission de la 
reconstruction, où j'ai soutenu Ja thèse, qu'il faut entendre 
mi le terme « propriétaire Ssinistré » un propriétaire dont le 
en à été sinistré, et non pas celui qui devient propriétaire à 
la suite de l'acquisition d’un droit à indemnité ainsi que d’un 
bien sinistré y afférent, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ras. 
sure tout de suite M. Schmitt et je lui donne la précision 
demandée. 

Dans le vocabulaire en usage au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, nous désignons par les mots: « les proprié- 
laires sinistrés », les sinistrés d’origine. Quant aux autres, nous 
les appelons « des acquéreurs de dommages de guerre ». 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Très bien! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ain:i, 
ce n'est pas le terme de propriétaire qui sert pour désigner ces 
derniers dans le vocabulaire courant. Sur ce point, vous avez 
donc pleinement satisfaction. 

Mais la question posée par M. Lenormand est assez différente. 
I s'agit, en effet, de savoir si, d’une façon systématique, et 
sans aucune exception, les acquéreurs de dommages de guerre 
ne pourront échanger leurs dommages de guerre qu'ils ont 
acquis contre un logement construit selon la méthode de pré- 
financement. 

Je réponds à M. Lenormand que si j’appliquais la règle qu'il 
propose, il s’empresserait de déposer un autre amendement 
tendant à la modifier, pour la bonne raison que la formule qu'il 
combat est réclamée par les organisations représentatives de 
sinistrés, par la confédération nationale en particulier. En effet, 
dans certains chantiers groupés, lorsqu'il arrive que, dans un 
ilot qui constitue un tout, un sinistré vend son dommage de 
guerre, si ce dommage de guerre est très petit par rapport à 


l'ensemble — s'il s’agit d’un très gros dommage, le cas est 
différent; c'est une question d'appréciation — il est entendu 


que Ja priorité totale est laissée à l’ilot et que l’on ferme les 
yeux sur l'accident qui s'est produit par suite de la défection 
d’un sinistré. 

Dans ce cas d'espèce, il se trouve que l'acquéreur des dom- 
mages de guerre va bénéficier sans délai des avantages de Ja 
loi. Mais cela résulte de nécessités pratiques. 

En matière de préfinancement, lorsqu'un plan de travaux est 
élaboré avec l'accord d'une association syndicale ou d'une 
coopéralive de reconstruction, il Fest pour un volume de cons- 
truction correspondant aux créances existantes. 

Dans la plupart des hypothèses, la totalité de la construetion 

réfinancée est répartie, avant l'achèvement des travaux, sur 
es plans en cours de réalisation. Le remembrement est opéré 
et, dès que l’ensemble est terminé. chacun trouve son compte. 

Mais s'il se produit qu’un sinistré, poussé par le besoin, cède 
son droit de créance, on ne va pas bouleverser toute lordon- 
nance du plan de préfinancement de l'ilot, simplement pour un 
petit accident, 

Les exceptions ne sont donc accordées que pour des cas précis 
qui sont des cas d'espèce, mais ce que l’on considère toujours, 
c’est le fait, c'est-à-dire l’état d'avancement des travaux. 

JL résulterait de l'amendement de M. Albert Rigal qu'un sinis- 
tré d’un département voisin ou même, à la lettre, d’une com- 
mune éloignée de celle où a lieu la construction, ne pourrait 
pas demander le transfert de son indemnité pour acquérir uü 
appartement. ; 

Dans ces conditions, ce pays se scléroserait dans de petites 
formations administratives où les habitants n'auraient même 
plus le droit d'acquérir un bien ailleurs que dans la localité 
dont ils sont originaires. < 

Cette précision est totalement inutile; je dirai même qu’elle 
serait nuisible dans beaucoup de cas et ie demande qu’elle 
soit écartée 
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M. le président. La parole est à M. Haïbout pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Emile Malbout. Je désire savoir à quel moment intervient 
pénéralem ;t lattribation — je ne dis pas la cession — au 
propriétaire sinistré de l'immeuble ou de Fappartement pré- 
financé. Est-ce à la mise en chantier de l'ilot où à son com- 
plet achèvement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. À son 
couplet achèvement. 

M. le président. je mets aux voix l’amendement de M. Albert 
Rigal. ; 

M. André Lenormand. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 
Norñbre des votants....................,. 513 


Malorité aBS0ÏDe.........s..ouoonce coco 20 
Pour l'adoption........... 177 
Contre ...... sréstésnsutes OUR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Articles 12 et 13.] 


M. le président. « Art, 12. — Les dispositions exceptionnelles, 
prévues par l'article 17 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1%0, sont 
vrorogées jusqu’au 31 décembre 1951. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 13. — En vue de poursuivre l’expéri- 
mentation des diverses techniques de Ja construction et Île 
contrôle de leur prix de revient, la construction d'immeubles 
d'habitation à caractère définitif pourra être entreprise par 
l'Etat sur l'initiative du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945 dont les dispositions sont pro- 
rogées à cet effet pendant l'année 1951. 

« D'autre part, pour favoriser l’abaissement du coût de la 
construction des immeubles d'habitation entrepris par les 
groupement; de reconstruction ou les organismes d'habitation 
à loyer modéré ou par l'entremise des sociétés de crédit im- 
mobilier, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est autorisé à allouer à ceux de ces groupements et organis- 
mes qui obtiendront, par une étude rationnelle des projets, 
un abaissement du coût de construction des 1mnreubles qu'ils 
exécutent, une participation aux frais d'études sous forme 
d'une prime basée sur l’économie ainsi réalisée, dont le taux 
et les modalités seront fixés par arrêté du ministre de la 
réconstruction et de l'urbanisme et du ministre du budget. 

« Ces primes seront imputées à la ligne 6° du paragraphe II 
de l'état B annexé à la présente loi dans la limite de 100 mil- 
lions de francs en autorisation de programme et de 200 mil- 
lions de francs en autorisation de payement. » 

La .parok> est à M. Poulain. 


M. Abel Poulain. La nécessité de poursuivre les chantiers 
expérimentaux du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme n'est pas contestalble. 

On a trop souvent discuté les résultats obtenus grâce à de 
1els essais. 

Qu'il me soit permis eependant de donner un seul exemple 
chiffré: on peut constater que, pour deux chantiers expérimen- 
taux de 50 logements, exécutés l’un à Creil, l’autre à Mantes, 
avec deux techniques tout à fait différentes, le nombre 
d'heures d'ouvriers, pour un logement de 85 mètres carrés, est 
descendu à 2.300 environ, dans chacun des eas considérés ; or, 
pour les constructions traditionnelles, ce nombre varie entre 
3.000 et 4.000. 

L'économie de main-d'œuvre ainsi obtenue est donc large- 
ment supérieure à 20 p. 100, dans l'appréciation la plus pessi- 
miste; celte économie se traduirait, sur des chantiers impor- 
tants, par l’abaissement certain des prix de revient. 

Nous devons done continuer l'effort entrepris, en faisant 
largement connaître Je pes gent d'ensemble des travaux 
expérimentaux, et aussi leurs résultats, au fur et à mesure 
qu'ils apparaîtront. . 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est allé 
lui-même au-devant d’une critique qui aurait pu lui être 
adressée. 





Certes, les essais exécutés dans les chantiers expérimentrux 

écédents sout utiles et intéressants, mais a-t-on pu généra- 
iser, de manière qu'ils profitent à la collectivité, les procédés 
ou les méthodes qui ont paru donner satisfaction ? 

Le programme des chantiers expérimentaux n'est que j'in« 
troduction ou la base d'un plan d'action technique, 

Le projet de loi des investissements présente les ékKments 
essentiels de ce plan d'action. Cela ne veut point dire qu'on 
puisse être entiérement satisfait par la seule apparition de 
telles mesures, alors que l'on souhaiterait depuis longtemps 
connaitre dans sa totalité le plan d'action dont je viens de 
déclarer la nécessité. 

Leur présence dans ce projet de loi est déjà l'indice d'une 
vo.onté d'intervention dans ce domaine, où rous savons qu'il 
r a beauequp à faire. 

L'article 43, dans sa dernière partie, prévoit en effet qu’« il 
pourra être alloué à ceux des groupements et organismes qui 
obtiendront par une étude rationnelle de projets un abaisse- 
ment du coût de construction des immeubles qu'ils exéeutent 
une participation aux frais d'études sous forme d'une primes 
basée sur l'écononnie réalisée. » 

Ainsi, la lecon des chantiers expérimentaux pourra être 
étendue à de nombreux autres chantiers aui bénéficieront, 
grèce à des conseils techniques qui jusqu'alors ne pouvaient 
être rémunérés, des progrès et Jes économies réalisées par 
ailleurs. 

Nous pensons qu'il est désirable que, grâce à une telle dis- 
position, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
développe l'intervention du esutre ientifiqug et technique 
du bâtiment sur de grands programmes de construction. 

Notre arsenal législatif et réglementaire en cette matière 
est en effet si curieusement fait qu'il n'a pas été prévu qu'on 
ait besoin de recourir à d’autres travaux que eeux de l’archi- 
teste ou de l’entrepreneur. 

Telle est du moins la règle, qu'il s'agisse d'habitations à 
loyer modéré ou de groupements de sinistrés. Cette pobilis 
que étraite empêche, c'est bien evident, tout progrès techni< 
qne de l'industris du bâtiment, en en écarlant pratiquement, 
sauf pour des occupations mineutes, les ingénieurs conseils 
et les bureaux d’études indépendants, 

Le centre scientifique et technique du bâtiment peut faire 
sur ce sujet aœuvre d'iailiation et de démonstration. Il peut 
prouver par l’exempie que la collaboration de l'architecte et 
de l'ingénieur est réellement possible et qu'elle conduit à un 
allèsgemens des charges du maître de l'ouvrage et en mêètma 
temps à une meilleure qualité. 

C'est pourquoi nous nous féicitons de voir apparaitre, gràca 
à cet artiee 13,,un moyen de financement qui permette en 
particulier au centre scientifique et technique du bâtiment 
d'accomplir sans obstacle sa tâche de grand conseiller lech- 
Tr: 

æ Trésor ne peut qu’y gagner, puisque sa rémunération e4 
basée sur le principe d’économe et les ingénieurs-conseils du 
bâtiment, qui sont pen nombreux, ne peuvent que désirer son 
succès puisqu'il ouvrira la voie à un développement de leur 
profession. 


M. le président. \me Francine Lefebvre et M. Gabeïle avaienf 
déposé un amendement qui paraît salisfait, 


Mme Francine Lefebvre. En effet, monsieur le président, 


M. te président. M. Minjoz a présenté un amendement qui 
tend, dans le deuxième alinéa de l'article 13, à supprimer leg 
mots: « ou par l'entremise des sociétés de crédit immo- 
bilier ». 

La parole est à M. Minjos. 


M. Jean Minjoz. Les dispositions de l'article 13 visent les im 
meubres d'habitation entrepris par les groupements de reconss 
tructien on les organismes d'habitations à lover modéré. 

Mais il ne peut être question d'étendre le bénéfice des pri 
mes d'économie aux logements eomstruits par l'entremise deg 


_Sociétés de crédit immobilier. 


Ces primes n'ont pas pour objet de subventionner des bus 
reaux d'études privés, mais doivent être accordées sur le, vu 
des résultats concrets obtenus, c’est-à-dire d'après le prix dg 
revient réel des constructions édifiées. 

Elles ne peuvent donc être allouées qu'aux maîtres d'ou- 
vrage et non pas à des organismes d’études ou à des orga- 
nisimes de fimancement. 

D'autre part, la justification du bénéfice de celte prime sup- 
pose un contrôle sur le prix de revient réel de l'immeuble, 
contrôle qui n'est pratiquement possible que pour les grou- 
pements de reconstruction et les organismes d'habitation 4 
loyer modéré qui y sent assujettis par Ja loi. 

Telies sont les raisons pour lesquelles j'ai déposé cet amens 
dement. 

: M. a président. La parole est à M. Ialbout, coutre l’amens 
acment, 
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M. Emile Malbout. M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme a précisé que les déux formes d'aide à la cons- 
truclion, qu'il s'agisse des offices publics d'habitation ou des 
socictés de crédit mobi.ier, ava:ent toutes les deux sa faveur et 
qu'is n'avait pas de préférence pour l’une ou pour l'autre. 

Je ne compremds pas alors !es arguments de M. Minjoz, qui 
voudrait retirer aux sociétés de crédit immobilier une possi- 
bilité, 

La prime en question est, en effet, basée sur l’économie 
réalisée dans la construction de grands ensembies. Mais je 
peaise aussi à des Séries de constructions isolées qui feraient 
l'objet d'études permettant justement d'abarsser le prix de 
revient et, par conséquent, facilitant l'accession à la propriété 
d'un p.us grand nombre de personnes, 

J'estime en conséquence qu'il ne faut pas exclure de prime 
abord du bénéfice d'une prime basée sur l’économie réalisée 
toutes Jes initiatives qui pourraient se révéler dans ce sens. 


M. ie président, [a parole est à M. le ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je re- 
connais que l'argumentalion de M. Minjoz est particulièrement 
pert nente. 

En effet, à bien lire larticle 13, on se rend parfaitement 
comple qu'ii s'agit de primes accordées non pas à des bureaux 
d'éturies, à des bareaux d'architectes, par exempie, mais à des 
Organismes constructeurs qui feraient précisément appel à des 


techniciens de la construction, architectes ou ingén'eurs — ou 
bien même architectes et ingénieurs, ce qui serait encore 
mieux — lesquels, par une action commune, permettraient de 
réaliser une économie certaine sur les constructions entreprises. 

Dans l'état actuel des choses, les sociétés de crédit immo- 
biier ne construisent pas. Elles sont simplement des organis- 


mes de prêis 

Dans la pratique des faits, j'estime qu'il serait préférab'e 
et plus logique d'accepter l'amendement de M. Minjoz, car la 
disposition dont il demande la suppression ne correspond pas 
à 1 utention qui à présidé à la rédaction de j'article. 

M. le président. La parole est à M. ;e 1appoiteur pour avis. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commission a 
examiné Cette disposition oouvelle, qui a élé introduite sur 
proposition de Mme Lefebvre et de M, Gabelle. 

Elie y a aperçu la volonté de ses auteurs de mettre sur un 
pied d'égalité, pour obtenir les encouragements du ministère 
de la reconstruciion, les sociétés de crédit immobilier et les 
offices publi 

Les observations que viennent de présenter l’auteur de 
l'amendement et M. :e ministre de la reconstruction nous amè- 
nent à penser qu'il n'y a pas assurément de facilités égales à 
les faire participer à ces encouragements. 

D'autre part, ;e texte de l'amendement n'’ouvrant qu'une 
possibüité, il n'y a pas d’inconvénient non plus à l’adopter. 


M. le président. La parole est à M, Siefridt pour répondre à 


la commission, 

M. Louis Siefridt. Je suis surpris de la position prise dans 
celle discussion par M, le ministre de la reconstruction. 

ll dusire, en effet, encourager les organismes constructeurs à 
rechercher les meilleures méthodes en vue d'abaissr le prix 
de la construction. Pourquoi alors exclurait-il du bénéfice éven- 
duel des primes d'économie çerlains organismes comme le 
Crédit immobhiier ? 

Monsieur le ministre, vo 
bune et vous nous avez dit qu? vous aviez décidé de réserver 
un crédit d'engagement important à ces organismes. Je consi- 
dérerais comme normal que ces sommes que vous désirez leur 
donner soient utilisées pour les encourager, en les admettant 
au bénéfice de la prime. 

M. René-Jean Schmitt. Mais sur quoi celte prime serait-elle 
baste ? 

M. Louis Siefridt. li vous appartient tout simplement de ré- 
voir une réglementalion des conditions permettant de les faire 
participer à l’atiribution de ces primes. 

Exclure de ce bénéfice des organismes qui pourront disposer 
cette année de sommes importantes et qui disposeront l’anaée 
prochaine de sommes plus importantes encore constitue, à mon 
avis, une erreur. : 

M. le président. La parole est 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 
éieur Siefridt, ce n'est pas du tout la même chose. À 

La société de crédit immobilier prête de l'argent aux parti- 
construire, C’est un peu comme 
l'économie à la caisse des dépôts 


1 


us avez défini votre position à Ja tri- 


à M. le ministre de la recons- 


cuiiers pour qu'ils puissent 


S] l'on accordait de N primes d 
et consighalions, 





M. Louis Siefridt. La société présente des plans, 

La construction qu'elle se propose d’édifler doit correspondre 
à cerlaines normes pour être agréée. ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pui-que 
la société de crédit immobilier ne construit pas, il n’est pas 
gi de lui donner une prime d'économie sur la construcs 
Ion. 


M. René-Jean Schmidt, Sur quelle base serait-elle calculée ? 
M. Louis Siefridt. C’est une simple queslion de mise au point. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Oui, 
mais le texte nee permet pas, puisque la condition qu’il impose 
ne peut être remplie par les sociétés de crédit immobilier. 

Où bien, alor<, vous allez transformer complètement le carac- 
tère de ces sociétés et en faire Ges coopératives de construction 
d'Hi. L. M., qui sont des organismes d’une tout autre nature. 

Que des coopératives de construction d'habitations à loyer 
mo iéré qui construisent de petites maisons sous le régime de 
lac’ession à la propriété bénéficient des primes d'économie, 
bravo! mille fois bravo! 

Mais comment voulez-vous donner une prime d'économie à 
une société de crédit immobiier, qui prête de l'argent à des 
particuliers pour construire ? 

Je crains qu'une confusion ne se soit produite dans l'esprit 
des auteurs de cette disposition. 

M. Emile Halbout. On pourrait rempiacer les termes « sociétés 
de crédit immobilier » par « coopératives d'habitations à loyer 
modéré », 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le lexte 
proposé dit précisément: « les groupements de reconstruction 
ou les organismes d'habitations à loyer modéré », termes très 
larges qui englobent les coopératives d'habitations à loyer mo 
déré. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 143, modifié par l’amendement de 
M. Minjoz. 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


? 


[Article 13 bis.] 


M. le président. « Art, 13 bis. — Par dérogation aux disposi- 
tions du code civil régissant l’accession, les constructions sus- 
ceptibles de venir en remplacement de constructions sinistrées 
par foits de guerre et édifiées par le service allemand de la 
reconstruction et les organismes qui en dépendaient, sont la 
propriété de l'Etat et sont assimilées aux immeubles d'Etat 
visés par l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1943, complé- 
tée par l’article 42 de la lai n° 47-:80 du 30 mars 1947 et pan 
l'article 3 de la loi n° 47-1406 du 31 décembre 1947. 

« Le ministre de Ja reconstruction et de l’urbanisme est habi- 
lité, suivant le cas, soit à exproprier les terrains supportant ces 
constructions, dans les formes et conditions prévues par le 
décret du 20 octobre 1935 et par la loi du 11 octobre 1940 simpli- 
fiant les procédures d'expropriation, soit à les inclure dans le 
périmèlre d'une association syndicaie de remembrement. Il ne 
pourra user de cette faculté que jusqu’au 31 décembre 1952. 

« Cette disposition s’appliquera même aux décisions judi- 
ciaires passées en force de chose jugée sous réserve des-droits 
de tous acquéreurs ou titulaires de äroits réels quelconques de 
bonne foi qui devront être indemnisés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 13 bis. 

(L'article 13 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Rosan Girard a déposé un amendemen 
tendant à insérer, après l’article 13 bis, le nouvel article sui- 
vant : 

« Selon les modalités en vigueur dans la métropole et jus- 
qu’à concurrence de 1/41 des crédits prévus aux lignes 5° et 6° 
du paragraphe I de l’état B anaexé à la présente loi, l'Etaf 
entreprendra, sur l'initiative du ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme, des constructions expérimentales d'immeubles 
d'habitation à caractère définitif dans les départements d’outre- 
mer créés par la loi du 19 mars 1946. » 

La parole est à M. Rosan Girard, . 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, j'ai déjà eu l’occasion 
d'attirer l'attention de l’Assemblée sur le grave problème d4 


l'habitat dans les départements d'outre-mer. 
Tout le monde convient qü’il faut faire quelque chose, à coma 


mencer par le Gouvernement. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou+ 
vérheiment S'en OCCUpe, 
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M. Rosan Girard. Nous n’en voulons pour preuve que celte 
déclaration de M. André Morice, à son retour des Antilles, au 
journal l'Information Au 7 décembre : 

« 11 faut d’abord régier de toute urgence les problèmes du 
logement, de la const'uction, ainsi que celui de l'équipement 
sanitaire. UT fe 

« Le logement est rare et excessivement cher. C’est ainsi qu'à 
la Martinique un petit logement de trois pièces et une cuisine, 
sans confort, est loué de 15.000 à 20.000 francs par mois. 

« Un gros eflort va être entrepris pour loger le personnel 
administratif dans ‘des cités qui sont en cours de construction. 
Le même effort sera poursuivi pour le logement des ouvriers. » 

Mais, bien entendu, tout cela, ce sont des promesses, et il 
y a loin des promesses aux actes. ÉS 
* La dernière fois que j'ai soumis la question à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, il a répondu qu'il 
était nécessaire de procéder à des études. 

Nous lui offrons aujourd'hui l’occasion de faire ces études. 
Nous demandons que éoit distraite des crédits prévus pour la 
construction directe par l'Etat en métropole d'immeubles d'habi- 
laton à caractère définitif, une somme égale au quarante et 
unième du montant de ces crédits. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pour- 
quoi le quarante et unième ? 

M. RoSan Girard. pour que M. le ministre puisse procécer, 
dans les départements d'outre-mer, à des constructions directes 
expérimentales d'immeubles d'habitation. 

Ce serait le point de départ d’un travail intéressant et d'une 
solution au problème de l'habitat, et cela contribuerait à amé- 
diorer sérieusement le prestige national dans les plus vieilles 
colonies francaises. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Le pro- 
blème de la construction dans les Antilles et dans les autres 
départements d'outre-mer n'est pas absent de nos préoccupra- 
tions, 

Au contraire, la” mise en place des organismes constructeurs 
et des fonctionnaires qui seront chargés à tous les échelons de 
la construction et de l'urbanisme dans ces départements s’effec- 
tue actuellement. 

Mais pourquoi M. Girard propose-t-il d'y affecter le quarante 
et unième des.crédits de la métropole ? 

M. Rosan Girard. C’est le rapport approximatif entre la popu- 
lation des quatre départements d'outre-mer et celle de la métro- 

o'e. 

P Ce ne sont pas des promesses qu'il nous faut; ce sont des 
actes, Ce ne sent pas ‘des fonctionnaires, ce sont des crédits 
et des constiuctions. Je vous donne l’occasion, monsieur le 
ministre, d’expérimenter le coût de la construction et d’agir 
pour résoudre le proilème de l'habitat dans les territoires 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
ne mw'offrez rien qui soit réalisable, monsieur Girard, car vous 
p'oposez une répartition antomatique des crédits, ce que nous 
ne faisons pour aucun département français. Les crédits pour 
des habitations à loyer modéré sont répartis, non pas en raison 
de l'importance de Ja population, mais autant que possible 
selon les besoins en Jagements. 

“ C'est en fonction de ce critère que seront appréciés, comme 
pour la métropole, les crédits à affecter aux départements d’ou- 
tie-mer. 

+ Je crois même pouvoir dire que les départements d'outre-mer, 
la Réunion, par exemple, ont des besoins supérieurs à ce que 
justifierait le seul chiffre de leur population. 

i La réparlition selon la population .n'est faite pour aucun 
département. 

Je demande donc. à l'Assemblée de repousser l'amendement. 

M. le président, La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Si les crédits à octroyer aux”départements 
d'outre-mer pour l'habitat devaient être calculés en fonction 
des besoins, il est certain que nous devrions avoir beaucoup 
pit que la 41° partie des quelque 6 milliards prévus aux 
ignes 5° et 6° de l'état B pour la poursuite en métropole 
d'expériences de constructions directes par l'Etat d’immeu- 
bles d'habitation à caractère définitif. 

t Ma proposition ne tend pas à prélever un pourcentage sur la 
totalité des 247 milliards prévus au rapport pour la construc- 
tion en métropole au cours de l’année 1951, maïs à permettre 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de pas- 
ser des promesses aux actes et d'entreprendre dans les dépar- 
tements d'outre-mer une expérience qui y sera une première 
€bauche de la solution du problème de l'habitat. 

: Jai tendu au Gouvernement, qui est pleinement informé de 
la nécessité de faire quelque chose puisqu'un de ses membres 
à déclué qu'il y a lieu de résoudre de toute urgence le pro- 





f* blème du logement et de la reconstruction dans les départe- 


ments d'outre-mer, une perche qu'il refuse de saisir. 

Je maintiens mon amendement, pour lequel je demande le 
scrutin. 

Ceux qui ne le voteront pas nous donneront la preuve qu'ils 
considèrent nos départements comme des départements bâtards. 
(Vives protestations à gauche, au centre et à droite.) 

Le meilleur moyen de le démentir, c'est de voter mon amen- 
dement. 

Ceux qui le voteront montreront leur souci de se pencher 
sur le problème de l'habitat dans les territoires d'outre-mer. 

M René-Jean Schmitt. C'est une interprétation que nous n'ad- 
rmetlons pas. 

M. Rosan Girard, C'est pourtant cela, et c'est une véritable 
honte pour le prestige de la France de laisser systématique- 
ment les populations des départements d'outre-mer vivre dans 
de teiles conditions de logement! (Exclamalions à gauche, au 
centre el à droite.) 

M. le président. Monsieur Girard, il est regrettable que, dans 
ur débat qui est toujours resté sur le plan technique, vous 
ayez cru devoir intervenir avec une passion qui n'est pas de 
mise. 

M. Andre Lenormand. On lui reluse des crédits! 


M. le président. Je mets aux voix l’amen‘dement de M. Rosan 
Girard. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DOI DIE TONI... our 60 0 suvsé 515 
IE AO co msnnèe dé so es des 298 
Pour l'adoplion........... 7i 
RS dede ut 323 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


[ \rlu le 11.] 


M. le président. « Art. 1%. — En vue de poursuivre l'abac- 
sement du coûi de la construction et l'amélioration des tech 
niques du bâliment, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme est autorisé à élablir un plan de construction de 
10.000 logements par an à réaliser pendant les années 1951 
à 1955 par imputation sur les autorisations de programme et 
les crédits de payement ouverts annuellement par les lois 
de finances, soit au titre de la réparation des dommages de 
guerre, soit au titre de la construction d'habitations à loyer 
modéré. Ce plan fixera notamment les caractéristiques tech- 
niques des constructions, 

« La construction de ces logements sera réalisée par les 
coopéralives ou associalions de reconstruction ou par les so- 
ciétés d'habitations à loyer modéré, 

« Le paragraphe 2 de l’articie 11 ci-dessus sera applicable 
à cet arlicle lorsque la reconstruction devra être effectuée sur 
les crédits alloués au titre de la réparation des dommages 
de guerre. » 

M. René-Jean Schmitt a déposé un amendement ainsi rédigé : 

« I — A Ja fin de la première phrase du premier alinéa 
de cet article, supprimer les mots: « soit au titre de la répa- 
ration des dommages de guerre, soil. » 

«Cl. — Rédiger comme suit le deuxième alinéa: « La cons- 
truction de ces logements sera réalisée par les organismes d'ha- 
bitations à loyer modéré. » + 

La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt, Mesdames, messieurs, j'indique d'abord 
que je suis d'accord sur les trois dispositions essentielles 
de l'article 14, et en premier lieu sur la volonté qui y est 
exprimée de poursuivre une politique d'abaissement du coût 
de la construction et l'amélioration de la technique. 

IL est évident qu'un des aspects capitaux du problème de 
la construction et du logement est aujourd'hui celui de l’in- 
dustrialisation du bâtiment, et tout ce qui sera fait dans ce 
sens aura toujours mon accord. 

Je suis également d'accord pour que le ministère de la 
reconstruction prenne en main la réalisation d’un plan de 
dix mille logements par an et, chose peut-être encore pius 
importante, je fais mienne également la troisième disposition, 
qui fixe le principe d'un échelonnement dans le temps et qui 
pose par conséquent le principe d'un plan de constructions 
qui dépasse le cadre de l'exercice budgétaire, 
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Nous avons déjà vu, avant la guerre, dans le même ordre 
d'idées, des constructions navales échelonnées en quatre ou 
cinq tranches annuelles, et l'extension de ce procédé à des 
constructions de logements ne peut que retenir l’approbation 
de la commission, en tout cas la mienne. 

Si j'ai déposé cet amendement, c’est parce que je crains — 
peut-être, les explications de M, le ministre dissiperont-elles mes 
inquiétudes — qu’en confiant la construction de ces logements 
coopératives et aux associations de reconstruction, je 
ne dis pas aux sociétés d'habitations à loyer modéré, parce 
que je n'y vois aucun inconvénient, le jeu normal de Ja 
rité départementale ne soit faussé par cetle intrusion du 
| 
J'ajoute que le dernier alinéa de l’article 14 doit être sup- 
priîne…. 

M. le ministre de la r@construetion et de l'urbanisme. C'est 
exact ! 

M. René-Jean Schmitt. ..puisqu':l porte réference au para- 
graphe 2 de l'article 11 que nous venons de supprimer. 

M, le président. C'est, en effet, une conséquence logique 
du vote intervenu tont à l'heure. 

Il n'y a pas d'opposition à la proposition de M. le président 
de la commission de la reconstruction ?… 

Le dernier alinéa de l’article 14 est donc supprimé. 

La parole est à M. Halbout. 

M. Edmond Halbout, Je voudrais déposer à l’amendement 
le M. Schmitt un sous-amendement ainsi conçu : 
iction de ces logements sera réalisée par les 

sociétés «habitations à lover modéré pour 


La const 
qu es encCIt tés coopéi 1IIVeS d'habitations à lover modéré 
puissent également participer à ces constructions. 

M. René-Jean Schmitt. C'est inutile, ear il est bien entendu 
que, dans mon amendement, j'entends par « organismes » 
les offices, les sociétés coopératives et les sociétés anonymes. 

M. le président. [a parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reéconstruction et de l'urbanisme. Je üe- 


mande à M. Schmitt de ee borner à proposer, dans la deuxième 
parlie de son amendement, de remplacer le mot « sociétés » 
par mot « organismes » et de me pas s'opposer à la parti- 
cipation des coopératives et des associations de reconstruction 
à Ce programme quinquermiai. 

C’est ainsi que plusieurs associations syndicales et coopé- 
ralives de reconstruction ont manifesté leur intention de lancer 


L'une d’eiles veut construire 700 logements, une société 
coopérative de construction doit en réaliser 1.500 et une 


d'importants programmes de logements. 


auire Ju, 

L'amendement d2 M. Schmitt, tendant à réserver ce programme 
aux seuls organismes d'habitations à loyer modéré, écaricrait 
un certain nombre de coopératives et d’associations syndicales 
de reconstruction qui ont cependant des programmes de rons- 
iruction d’une certaine ampleur destinés avant tout à faire 
sortir du margsme certaines villes qui ont été particn'ièrement 
éprouvées. Je songe à Boulogne-sur-Mer, dont il à été question 
dans un précédent débat intéressant la reconstruction. 

M. René-Jean Schmitt. J'accepte volontiers cette modification. 

M. le président. Peut-être alors accepterez-vous, monsieur 
Schmitt, de vous raïlier à la première partie d'un amende- 
ment de M. Minjoz, qui donnerait satisfaction à M. le ministre. 

L'amendement de M. Minjoz est ainsi rédigé: 

« 1° Dans le deuxième alinéa de l’article 14, remplacer 1es 
mots: « société d'habitations à loyer modéré » par les mots: 
« crganismes d'habitations à lover modéré »; 

« 2° Ajouter à cet article ua mouvel alinéa rédigé comme 

suil : 
« Les programmes à réaliser par les organismes d'habitations 
à loyer modéré en application du présent article devront 
être soumis à l'avis préalable de la conférence centrale d’in- 
formation technique instituée au mimistère de la reconstruction 
et de l'urbanisme et de la commission interministérielle des 
prêts créée par l’article 3 de Ia loi du 3 septembre 1947. » 

M. René-Jean Schmitt. J'accepte, monsieur le président, et je 
retire mou amendement. 

M. le président. L'amendement de M. René-Jean Schmitt est 
reliré. 

La parole est à M. Minjoz, pour défendre son amendement. 

M. Jean Minjoz. Je suis tout à fait d'accord avee M. Sehmitt. 
En eflet, tous les organismes d'habitations à loyer modéré 
doivent pouvoir être autorisés à participer à la construetion. 

M. le président. Je mets d'abord aux voix la première par- 
tie de l'amendement de M. Minjoz. À 

(La première parlie de l'amendement, mise aux voër, est 
adoplce.) 





M. le président. Sur la seconde partie de Famendement, Ja 
parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Pour réaliser en les échelonhant des pro- 
grammes aussi importants, il parait indispensable de les sou- 
mettre à l'examen des commissions centrales appelées à don- 
ner leur avis et dans lesquelles les organismes d'habitations 
à loyer modéré sont représentés. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de lurbanisine. 

M. le minstre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je ne 
vois pus d'inconvénient à l'adoption de cet amendement. Je 
me permets seulement de dire à M. Minjez que ee texle me 
parait un peu un pléonasme, car il n’est pas possible de pro= 
céder autrement. Puisque cela va de soi. il ne me parait pas 
nécessaire de préciser ce qui est de simple traction réglemen- 
taire, je dirai même plus, ce qui est l'usage. 

M. le président. Maintenez-vous votre amewlement, mon- 
sieur Minjoz ? 

M. Jean Minjoz. Si j'étais sûr que le ministre de la recons- 
truction soit toujours celui qui est lei ee soir, je retirerais mon 
amendement. Mais la tradition n’est pas toujours respectte et 
je crois qu'il vaut mieux dire nettement ce qu'il faut faire, 
puisque cela paraît être l'avis de tout le monde. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cela 
ne mé gène pas. 

M. Jean Minjoz. Alors, acceptez mon amendement, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commission de 
la reconstruction accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'amendement de M. Minjoz. 

(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président, La parole est à M. Poulain, sur l’article. 


M. Abel Poulain. Tout en approuvant les dispositions de Far- 
ticle 14, il me parait nécessaire d'insister sur l’importanee 
d'une bonne préparation technique de ce secteur industrianse. 

On peut attendre beaucoup de la continuité, si générale- 
ment absente de nos travaux de construction ou de recens- 
truclion, que l'en s’efforee,d'introduire par l'artiche 14 dans ce 
nouveau secteur industrialisé. Encore faut-il que l’on sache 
bénéficier des études et des recherches que le ministère de la 
reconstruction et de Furbanisme a fait, jusqu'ici, entreprendre. 

Le rôle du centre scientifique et technique du bâtiment m'ap- 
paraît à cet égard essentiel. Il est mieux placé que tout autre 
organisme pour préparer l'étude des caractéristiques techniques 
des constructions projetées, pour indiquer les normalisations 
et standardisations nécessaires, pour collaborer à l'établisse- 
ment des appels d’affres et des pièces de marchés. 

Le secteur industrialisé doit être, pour le centre, un champ 
d'application qui lui permettra de mettre à Fépreuve les méthe- 
des qu'il élabora et les connaissances qu'il acquiert tous les 
gore Je suis persuadé que le résultat en sera heureux pour 
a collectivité. 

Si l'Etat subventionne le centre scientifique et technique du 
bâtiment, e’est bien du reste parce qu'il se réserve de faire 
un large appel à son concours afin d’alléger, comme je l'ai dit 
au cours d'une précédente discussion budgétaire, charge 
financière du pays. | 

Je ne fais donc que rappeler que le ministère de la’ reeons- 
truction et de l’urbagisine doit pouvoir compter sur ue +4 
technique du centre, et je suis convaincu qu'il saura très lar- 
gement en profiter. ‘ 

Je pense toutefois que cet article 14 rrait être l’occasien 
légitime offerte au Gouvernement de eréer les conditions d’un 
financement eontinu pour le centre lui-même, qui n’en à pas 
moins besoin que les constructeurs privés, si nous désirons 
qu'il arrive comme eux au meilleur remdement. ; 

Je serais reconnaissant à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme d'étudier cette question que nous lui posens 
à nouveau. Je suis persuadé qu'il comprend comme moi 
même combien il est indispensable d'assurer pour plusieurs 
années l'action du centre, pièce indispensable de sa politique 
pour le développement de l'industrialisation du bâtiment. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mels anx voix l’article 11, avee les modifications résul- 
tant des décisions de F Assemblée. k be à 

(L'article 14. ainsi modifié, mis aux voir, est adapté.) 
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[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Le programme de construction 
de logements à Strasbourg, fixé par la loi n° 50-600 du 31 mai 
19%) à 3 milliards de francs, est porté à 4 milliards de francs. 

« Le montant des conventions que le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sont autorisés à passer avec les organismes 
d'habitation à loyer modéré pour la réalisation de ce pro- 
gramme est réduit à 2 milliards 600 millions de francs. 

« Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé à réaliser le complément du programme, soit 1 mil- 
liard 400 millions de francs dans les conditions prévues pour 
la construction expérimentale par l'Etat d'immeubles d'habi- 
tation. » 

M. Rosenblatt et Mme Scheil ont déposé un amendement qui, 
dans cet article, tend à: 


1° A la fin du deuxième alinéa, remplacer les mots: « est 
réduit à 2.600 millions », par les mots : « est de 4 milliards »; 

2° Supprimer le troisième alinéa. 

La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Nous avons déposé à l'article 15 deux 
amendements que je développerai en commun, mais pour les- 
quels je demanderai des votes séparés. 

L'article 15 concerne les crédits destinés à la reconstruc- 
tion des logements d'habitation pour les Français de Kehl. 

L'évacuation de Kehl, décidée par les accords de Washing- 
ton, devait se prolonger jusqu’en 192. 

Sans attendre cette date, pour hâter l’enirée de l'Allemagne 
de Bonn dans l’union européenne et pour l'alliance renversée, 
l'évacuation de Kehl a été accélérée. 

Il y a quelques jours, Radio-Stutigart a annoncé l'évacuation 
totale de Kehl. Malgré les démentis de la préfecture, les pré- 
paratifs sont faits pour l'évacuation de la population française 
du port de Kehl, au moment même où Adenauer est l'hôte de 
Paris de la présidence de l’Assemblée, et où l’on s’eiforce de lui 
donner satisfaction. « 

la population française de Kehl a dû subir un vrai calvaire: 
changements forcés de domicile, expulsions, les intéressés 
n'étant prévenus que 48 heures à l'avance et même d’une façon 
militase, déménagement d'un logement provisore à un autre 
logement provisoire, abandon des jardins qu'ils cultivaient et 
our lesquels on leur avait promis un dédommagement qui n'a 
Jamais été payé. 

Pour diverses familles, ceci s'est répété trois ou quatre fois 
pendant ies deux dernières années. 

Au surplus, il y a un autre Scandale. Une décision préfecto- 
tale demande le payement de l'arriéré de l'électricité consom- 
mée avant la pose des compteurs, d? 2 ans à 18 mois; somme 
qui oscille, pour 18 mois, de 4.000 à 10.000 francs, et de 20.000 
à 30.900 francs pour les commerçants. 

Mais le plus grand scandale est que les Français payent le 
courant venant de l'Allemagne plus cher que les Allemands. 

Ainsi les Français du centre de Kehl payent 16 francs 50 le 
kilxwatt-heure, les Français habitant le quartier du port le 
payent 17 francs 30, alors que, de l’autre côté de la rue, ies 
Allemands ne le payent que 6 francs 40. 

On refuse la sortie du mobilier aux sinistrés qui n’ont pas 
payé l’arriéri de leur compte d'électricité. 

Le comité de défense des Français de Keh}, dans sa résolution 
adoptée dans une reunion publique des sinistrés de Kehl, 
déclare : 

« Nous, habitants français de la ville de Kehl, réunis le 
22 février 1951 dans une salle du restaurant Europe, rue du 
Commerce, protestons énergiquement contre les évacuations 
systématiques par lesquelles beaucoup d'entre nous ont dû 

uitter leur logement à deux ou trois reprises, subissant ainsi 
e graves préjudices pécuniaires. 

« À différentes reprises il a été promis à nos délégations 
intervenant auprès de M. le maire de Strasbourg et des services 
de la préfecture qu'aucune évacuation n'aurait lieu tant que 
les nouvelles hab'tations prévues à cet effet ne seraient pas 
prêtes. 

« Lassés de ces vaines promesses, nous sommes décidés à 
faire aboutir les revendications suivantes : 

« Exigeons l'arrêt immédiat de toutes évacualions à l'inté 
rieur de la ville de Kehl. 

« Exigeons que les crédits destinés à la construction de 
nouveaux blocs d'habitation à Strasbourg soient réservés 
exclusivement à la population française résidant à Kehl. 

« Exigeons que le relogement des habitants de Kebl à Stras- 
bourg soit fait compte tenu de Ja situation de famille, que le 
prix du loyer soit en rapport avec leurs moyens d'existence. 

« Exigeons que les logements deslinés à la populalion de 
Kehl lui soient réservés exclusivement et exigeons des pour- 








suites contre quiconque tenterait de les attribuer à d'autres 
personnes tant que les habitants de Kehl ne seront pas relogés. 

« Exigeons qu'avant l'évacuation définitive un préavis de 
six semaines soit transmis individuellement à tous les habitants 
touchés par cette mesure. 

« Exigeons que les locaux à usage commercial prévus dans 
les nouve:ux timmeub'es d'habitation à lover modéré soient 
réservés en priorité aux commerçants de Kehl. 

« Exigeons Ja suppression totale des redevances d'électricité 
ou. la période antérieure à la pose du compteur dans Îles 
immeubies gérés par le séquestre de Kehl et déduction des 
sommes déjà avancées à ce titre sur les lovers, 

« Exigeons sur l'électricité l'application du mème tarif 
électriqu: que nos voisins allemande, soit G francs 40 le kilo- 
watt. 

« Exigeons que les frais d'évacuation antérieurs et futurs 
soien, supportés par les service du séquestre. 

Exigeons qu'une indemnité forfaitaire soit attribuée aux 
locatsires de jard'ns pour les cultures et le petit bétail perdu 
au moment des évacuations, » 

Depuis i'acceptation des accords de Washington, le Gouver- 
nement à promis à ces sinistrés tros milliards de francs. Nous 
sommes en avril 1951 et l'on n'a pas encore voté détinitive- 
men, les crédits. 

Notre premier amendement tend à ce que ce crédit soit 
entièrement versé à la construction des habitations à lover 
modéré, à la place des constructions expérimentales du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme dans lequel nous 
n'avons pas confiance. 

Notre deuxième amendement tend à ce que, suivant le vœu 
de tous les sinistrés de’S'rasbourg et de Keh!l les logements 
et magasins soient en priorité réservés aux habitants et come 
mercants français de Kehli, les autres lagements étant mis à la 
disposition de l'office municipal de relogement suivant la liste 
prioritaire établ'e. 

Nous voulons que ces logements soient destinés aux &sinis- 
tré: de Keh! et de Strasbourg. A Strasbourg, il manque 10.000 
logements pour les sinistrés, suivant ;a liste prioritaire établie 
pa” l’offi:e du logement. 

Nous voulons que ces logements servent aux Français et non 
aux Furopéens et surtout pas à ceux qu'on se préoceupe beau- 
coup pour l'instant de recevoir. Nous voulons qu'ils servent aux 
sinistrés et non à ceux qui ont détruit leurs maisons, aux 
Adsnsuer et Carlo Schmidt, 

Pour le premier améndement, nous demandons &implement 
un vote à main levée, mais pour le second nous réclamons un 
scrutiw publie, afin que les députés du Bas-Rhin qui ne sont 
pas présents ce soir puissent voter. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je vor- 
dra;s attirer l'attention de l’Assemblée sur la coneéquence de 
l'amendement en discussion. Celui-ci semble porter le crédit 
de 2 milliards 600 millions à 4 milliards. En réalité, le seul 
résultat serait, dans le cadre d'un crédit global inchangé, de 
supprimer sur la dotation d'un autre poste un crédit d'un mil. 
lia”c 400 millions. 

L'amendement aurait ainsi pour résultat, en modifiant le 
chiffre du erédit, soit de rendre inopérant l'article 15, soit de 
nous amener à imputer cette dépense sur un autre chapitre. 

C'e: pourquoi je demande à l’Assemb'ée de repousser l'amen- 
dement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt et de Mme Schell, dont j'ai donné lecture, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est. pas adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au second amendement de 
M. R:senbiatt et de Mme Schell, que M. Rosenblatt a défendu, 
et qui tend à compléter l’article 145 par l'alinéa suivant: 

« Les logements et magasins seront en priorité réservés aux 
habitants et commerçants français de KehL. Les autres loge- 
ments seront mis à la dispos tion de l'office municipal de loge- 
ments, suivant la liste prioritaire établie. » 

Que: est l’avs du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement repousse cet amendement. 


M. le présid®nt. Je mels aux voix ce second amendement de 
M. Rosenblatt et Mme Schell. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole 72... 


Je mets aux voix l’article 15. 


(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme est autorisé à acquérir dans les condi- 
tions prévues par l'articie 10 de la loi vasidée des 11 octobre 
1940-12 juillet 1941 les terrains supportant les immeubles édi- 
{iés par lJ'Elat en application de !l’ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 1943 et susceplibies d'être assimilés à des immeubles 
de caractère définitif en raison de leur contexture et de la 
nature des imatériaux qui les composent. 

« La liste de ces immeubles sera établie dans les conditions 
qui seront fixées par un arrêté du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urhanisme. 

« L'indemnité d’expropriation sera caleulée en fonction de 
a Valeur du terrain nu et compte tenu de l’utilisation qui en 
était faite par le propriétaire au moment de la prise de pos- 


session par l'administration. 


« La rétrocession par l'Etat des terrains et immeubles bâtis 
visés au présent article sera réalisée selon les modalités pré- 
vues par l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 pour les 


immeubles de caractère définitif construits par l'Etat, » 

M. Midol a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
ie dernier ailhieta de cet article : 

« La rétrocession par l'État des terrains et immeubles bâtis 
visés au ] ent article ne pourra être réalisée qu'avec les 
offices publics d'habitations à loyer modéré ». 

La parole est à M. Mid ) 

M. Lucien M:dol. En déposant mon amendement, je n'ai pas ” 
eu du tout l'intention d'empêcher le Gouvernement de pro- 

ler à la régularisation d'opérations qui ont consisté à cons- 
t re des maisons en dur sur des terrains réquisitionnés et 
dont il n’était pas, par conséquent, le propriétaire. 

Nous acceptons cette première partie de l'articie 16, car celte 
mesure est réguliere. 

Mais le dernier aiinéa de l’article 16 prévoit que ces immeu- 
bles pourront être rétrocédés selon les modalilés prévues par 

rdonnan lu 8 septembre 1945 

Comme l'a déclaré tout à l'heure mon ami Albert Rigal, 
nou ignons qu'il n’y ait là matière à spéculation de Ja 
part istrés d'une autre région, soit même de non sinis- 
tr 

C'est pourquo us désirons voir modifier ce dernier alinéa. 

ét sé? de là question montre que l'article pour- 
I ( modifi ans le sens déjà préconisé par M. Rigal et 
l rédigé : 

La rétrocession par l'Etat des terrains et immeubh'es bâtis 
visés au présent artic'e ne pourra être réalisée qu'avec les 
proprictaires sinistrés de Ja localité ou à défaut les offices 
publics d'habitations à lover modéré, » 

J'ai ajoute s mots « avec les proprit laires de la locaiité D, 


pour permettre à ceux qui pourraient, dans certains Cas, ache- 
ter ces immeubles déjà construits de le faire. Mais nous ne 
voulons pas, je le répète, que les immeubles soient cédés à 
et, à défaut d’une rétroce<sion à des propriétaires, le 


les céder aux offices d'habitations à lover modéré 
ou du d: partement, 


d’autres 
mieux est de 
de ;a localite 

Cela permettrait de loger les sinistrés de la localité et, au 
cas où ils seraient tous relogés, ce qui est très rare, d'affec- 
ter les immeubles à des personnes non logées ou à des jeunes 
ménages qui cherchent un appartement, et ils sont nombreux. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée d’adopter mon 
amendement, 

M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement repousse l'amendement, 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement modifié de 
M. Midol, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'articie 16. 5 

(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — L'article 5 de la loi n° 47-2405 
du 31 décembre 1947 est abrogé. Les sommes restant à payer | 


au titre des avances de démarrage pour la fabrication en 
grande série des fournitures nécessaires à la reconstruction 
seront imputées à la ligne 7 du paragraphe I de l’état B 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux ‘voix l’article 17. 

L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. « Art. 18. — 1° Le régime des prêts spéciaut 
ps par les arlicies 1% el 2 de la oi n° 47-1686 du 3 septerm- 
re 1447 en faveur des offices et sociétés d'habitations à loyer 
modéré continuera à être app iqué au cours de l'année 1951 : 

« 2° Le deuxième alinéa de l'article 20 de la ‘oi n° 350-854 
du 21 juiliet 1950 est modifié comme sut: 

« À partir du {‘ janvier 1950, :e taux des prêts consentis par 
l'Elat aux sociétés de crédit immobilier et aux coopératives 
d'habitations à loyer modéré pour leurs opérations de location- 
altribution, en vertu de l’article 22 de la loi du à décembre 
1922. porlant codification des :ois sur es habitations à lover 
modéré, est-fixé à 2 p. 100. Au cours des dix premières années 
de la durée des prêts, lesdites soc'éiés bénéficient, au profit 
exclusif de leurs emprunteurs ou sociétaires, d’une remise 
coustante d'annuité égale, pour chacune des dix années, à 
1 p. 100 du capita! emprunté, cet'e remise étant appriquée à 
compler du point de départ d'amortissement de ce capital. Le 
taux des prêts des sociétés de crédit immobilier à leurs 
ermprunteurs sera fixé par arrété du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. » 

MM. Coudrav et Fauvel, d’une part, M. Gabelie, d'autre part, 
avaient déposé des amendements qui sont satisfaits. 

M. Siefridt a présenté un amendement tendant à supprimer, 
à la fin du 1° asinéa ($ 1°) de l’article 18, les mots: « au courg 
de l’année 191 ». 

La paroie est à M. Halbout, pour soutenir cet amendement, 

M. Emile Halbout. M  Siefridt fait valoir que, chaque année, 
i: est demandé au Parlement de reconduire les dispositions des 
articles 1% et 2 de la loi du 3 septembre 1947 et qu'il serait pré- 
férable de supprimer cette obligation afin d'éviter de repre- 
seuter ce texte l’an prochain. x 

M. le président. La parole est à M. ie rapporteur pour avis 
de la commission de la reconstructios. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commission de 
ia reconstruction ne voit aucun inconvénient à ce que soit une 
fois pour toutes adoptée la reconduction de l’artic'e 3 de la loi 
du 3 septembre 1947 re:atif aux sociétés d'habitations à loyer 
modéré, 

M. le président. La parole est à M, le ministre de la recous- 
truction et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
reconduction annuelie offre certains inconvénients. C’est ainsi 
que, cette année, à ‘a suite d’un oubli dans un projet de 
douzième provisoire, on’avait négligé d'inscrire une disposi- 
lion portant reconduction de la clause al:ongeant les dé:ais de 
remboursement des prêts. 

Cette disposilion était nécessaire en 1917, en raison de l'écart 
énorme qui existait alors entre les charges et les ressources 
des offices. 

Où peut escompter que, pendant trois ou quatre ans encore, 
es mêmes dispositions devront être renouvelées, IL est cepen- 
dant souhaitable que, à la fin de ce délai, on revienne à des 
durées de prèts pus norma'es et que l’on se rapproche de la 
légisiation classique sur les habitations à loyer modéré, c’est-à- 
de celle en vigueur avant la guerre. d 

C'est pourquoi je préférerais que l’on fixât un déhi, le 
er janvier 1954 par exemple. 

M. Emiie Haïbout. J'accepte de modifier l'amendement en ce 
sens 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commission de 
la reconstruction accepte la nouvelle rédaction de l’amende- 
ment. k 

M. le prés dent. M. Halbout propose la nouvelle rédaction sui- 
vante de l'amendement de M. Siefridt: 

« À la fin du premier alinéa (paragraphe 1°) de l’article 18, 
substiluer aux mots: « au cours de l’année 1951 », les mots: 
« jusqu'au {7 janvier 1954 ». 

Je mets aux voix Famiendement de M. Siefridt, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le Je suis saisi de deux amendements identi- 
ques, présentés, le premier par MM. de Sesmaisons et Tribou- 
Jet, de second par MM. Lalle, Laurens et Guy Petit. 

Ces amendements tendent tous deux à compléter le premier 
alinéa (paragraphe 1°) de l'article 18 par la disposition sui- 
vante : 

« Le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 3 septembre 
1947 est complété comme suit: 

« Après les mots: « un représentant du ministre de la santé 
publique et de la population », sont insérés les mots: « un 
représentant du ministre de l’agriculture ». 

a parole est à M. de Sesmaisons pour soutenir son amende- 
ment. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, vous con- 
naissez l’état des logements ruraux et la nécessité impérieuse 
d'améliorer les conditions de vie à la campagne si nous vou- 
lons maintenir ces populations, les jeunes surtout, à Ja terre. 

Or, à l'examen de l’article 3 de la loi du 3 septembre 1947, 
on s'aperçoit qu'on a omis de prévoir à la commission inter- 
ministérielle des prêts en faveur des organismes d'habitation 
à loyer modéré, un représentant du ministère de l'agriculture. 
Mon amer.demeut tend à remédier à cette lacune. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. La pré- 
sence d’un représentant du ministère de la santé publique et de 
la population au sein de la commission en cause à une raison 
d'être, car la vocation de ce département est de veiller aux 
problèmes que posent la santé et l'hygiène. 

Le miristre de l’agriculture n’a pas, a priori, une vocalion en 
matière d'habitat ou, plutôt, il en a une, mais au même titre 
que le ministre de l’industrie ou le ministre du travail qui, eux 
aussi, sont intéressés au confort des logements destinés aux 
travailleurs urbains. Mais quand il existe un ministre chargé 
de conduire la politique du logement, ce ministre agit pour 
le compte du Gouvernement tout entier et dans le sens de 
l'intérêt général. 

Cette remarque faite, étant donné que plusieurs fois déjà des 
amendements semblables ont été présentés, je ne m'oppose pas 
plus longtemps à l'adoption du texte proposé par M. de Ses- 
maisons, tout en restant sceptique sur les avantages qu'il peut 
offrir. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Il me reste à vous remercier, mon- 
sieur le ministre, de la façon bienveillante dont vous avez 
accepté mon amendement. 

Ma demande semble aujourd’hui ne pas présenter un grand 
intérêt, Mais à l’article 18 du projet de loi de finances, j'ai 
déposé un sous-amendement à un amendement de M. Minjoz. 
Si vous acceptiez ces amendements et si l’Assemblée les adop- 
taient, l'amendement dont nous discutons présenterait un inté- 
rêt certain. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je ne 
les accepterai pas. 

M. Olivier de Sesmaisons. Nous échangerons nos idées au 
moment de Ja discussion. 

En acceptant aujourd’hui mon amendement, nous rélabiirons 
Ja situation qui existait en 1922. Je suis très sensible à votre 
geste, 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. de Sesmaisons et Triboulet, d’une part, et de 
MM. Lalle, Laurer.s et Guy Petit, d'autre part. 

(Le texte commun de ces amendements, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. M. Fievez a déposé un amendement tendant à 
substituer, dans la première phrase du troisième alinéa de 
l'artice 18, au taux de 2 p. 100, le taux de 1 p. 100. 

parole est à M. Lenormand, pour défendre cet amende- 
ment. 


M. André Lenormand. L'article 18 indique — ce que savent 
déjà tous les parlementaires qui s'occupent des problèmes de 
la reconstruction et qui coneaissent la législation des habita- 
tions à loyer modéré — que le taux des prèts consentis par 
l'Etat aux sociétés de crédit mobilier et aux coopératives d’habi- 
tations à loyer modéré, pour leurs opérations d’allocations- 
attributions, est de 2 p. 100. 

Nous estimons que les loyers de ces habitations sont trop 
élevés, si l’on tient compte des sa'aires des travailleurs. Certes, 
lorsqu'on établit un rapport entre le prix de la construction et 
le loyér, comme l’a montré M. le ministre, le loyer n'est pas 
cher, Mais lorsqu'on regarde les faits, les salaires sont insuffi- 
sants et leur pouvoir d'achat est inférieur de 50 p. 100 par 
rapport à l’avant guerre. 

ous estimons que les loyers des habitdtions À loyer modéré 
sont trop élevés, surtout lorsqu'on connaît les chiffres de base 








majorés des augmentations trimestrielles et les charges inhé- 
rentes à un service public. C’est pourquoi nous demandons 
que les prêts de l'Etat visés à cet article portent intérèt à 
1 p. 100 au lieu de 2 p. 100. 

Si le Gouvernement acceptait cette diminution du taux des 
prêts, les organismes publics d'habitations à loyer modéré 
pourraient plus facilement équilibrer leur gestion sur la base 
d'un prix de loyer plus modique pour leurs locataires, c’est- 
à-dire essentiellement les familles ouvrières, 

M. le président. La parole est à M le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement s'oppose à l'adoption de l'amendement. 

La politique que nous devons mener en matière de construe- 
tion de ‘logements, je l'ai déjà dit, exige de la persévérance 
et du courage. Il est vain de vouloir faire esperer que tout se 
fera sans des eflorts parfois difficiles à accomplir. 

Ce n'est pas le moment d'ajouter d'autres facilités À celles 
accordées jusqu'à présent aux intéressés. L'allongement de 
la durée des prêts constitue déjà une amélioration considérable 
par rapport au système en vigueur avant la guerre. Je n'en 
veux pour preuve que les nombreux projets déposés et les 
demandes encore plus nombreuses de projets présentées pour 
le premier accord de principe. Leur montant forme un total 
impressionnant de plusieurs dizaines de milliards. I n’est donc 
pas ulile, pour le moment, étant donné la modicité de nos 
crédits, d'accorder des avantages supplémentaires, qui ren- 
draient certes plus faciles les opérations déjà engagées, mais 
qu'il n'est pas possible d'octroyer présentement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fievyez, 
repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l’article 18, modifié par les amendements 
adoptés par l'Assemblée. 

(L'article 18, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Siefridt, Coudray, Fauvel et Halbout ont 
présenté un amendement tendant à insérer, après l’article 18, 
un nouvel article ainsi conçu : 

« Les inscrfptioes d’hypothèques coaventionnelles prévues 
par l’article 22 de Ja loi du 5 décembre 1922, pour sûreté des 
avances consenties par l'Etat aux organismes d'habitations à 
loyer modéré ainsi que les inscriptions d'hypothèque légale in: 
tituées par l'article 3 de Ja loi du 27 juillet 1934 au profit de 
départements et communes garantes des avances consenties aux 
organismes d'habitations à loyer modéré sont dispensées de 
renouvellement décennal prévu par l’article 2134 du code civil. 

« Les inscriptions et radiations des hypothèques visées au 
paragraphe précédent ainsi que les inserip'ions et radiations 
des hypothèques prises par les organismes d'habitations à loyer 
modéré pour la sûreté et le recouvrement des prèts individuels 
qu'ils sont appelés à “consentir à des particuhers ne donnent 
lieu à aucune taxe hypothécaire, Les conservateurs des hypo- 
thèques perçoivent pour toutes ces inscriptions et radiations Île 
salaire minimum prévu par les textes en vigueur ». 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement accepte cet amendement. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commission 
de la reconstruction l’accepte également. 

M. Emile Halbout. Je remercie M. le ministre et la comrmis- 
sion de leur accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sie- 
fridt, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19. — Des prêts de l'Etat pourront être 
aecordés aux sociétés et offices publics d'habitations À lover 
modéré, suivant les modalités et conditions prévues par la loi 
n° 47-1686 du 3 septembre 1947, en vue de permettre la démo- 
lition d'immeubles insalubres et la construction des logements 
de remplacement. + 

« Toutefois, ces prêts pourront être accordés à concurrence 
de la totalité du coût des opérations d'acquisition des immeu- 
bles reconnus insalubres, d'invéhanis ent des terrains et de 
construction des nouveaux immeubles. 

« Les caractéristiques techniques des logements 4 édifier dans 
le cadre de ces dispositions, le prix de revient maximum de 


ces logements ainsi que le montant des loyers qui leur seront 
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applicables seront fixés par arrêtés du ministre de la reconstruc- 
üon et de l’urbanisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget ». 

Mmes Rabaté et Duvernois ont présenté, à l’article 19, un 
amendement ainsi coneu : 

« 1. — Dans le dernier alinéa de cet article, supprimer les 
muls: « ainsi que le montant des loyers qui leur seront appli- 
cables ». 

e I, — Compléter cet article par les dispositions suivantes: 

« Avant toute démolition des immeubles reconnus insalubres, 
il devra être pourvu au re:ogement des locataires par les ser- 
vices Imunicipaux et préfectoraux du logement. 

D'autre part, les anciens locataires des immeubles jnsa- 
lubres détruits seront, sur leur demande, déclarés prioritaires 
pour l'occupation des nouveaux logements. 

« Le prix de loyer des logements de ces nouveaux irhmeubles 
sera fixé par référence aux loyers H. L. M. de même type ». 

La paroe est à M. Lenormand, pour défendre cet amende- 
nent. 

M. André Lenormand. L'article 19 vise les prêts susceptibles 
d'être accordés par l'Etat en vue de la démolition d'immeubles 
insalubres., Mais aucune disposition n'est prévue en faveur des 
jucataires de ces immeubles. 

Nous eslimons qu'il est absolument nécessaire de prendre 
des précautions à cet égard, d'autant que l’article 19 dispose 
que les loyers de ces logements seront fixés par un arrêté du 
ministre de la reconstruction et de lurbanisme, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget. 

Nous ne voyons pas pourquoi ces logements qui seront cons- 
tiuits parles H. L. M. ne seraient pas gérés par les H. L. M. 
sur la base de leurs loyers. Nous demandons par conséquent 
des précisions à M. le ministre de la reconstruction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement repousse cet amendement. 

M. André Lenormand. Nous demandons le scrutin. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Puisque 
le scrulin est demandé, je m'explique pour permettre à mos 
collègues de voter avec Je Gouvernement, 


M. André Lenormand. Je regrette qu'il ait fallu demander le 


ecrutin pour obtenir du ministre les explications que j'ai solli- 
citées. 

M. le président. Je pense, monsieur Lenormand, que vous ne 
demanderez pas le scrutin chaque fois que vous désirerez des 
exp ations ! Sourires.) 


M. André Lenormand. On le verra à l'expérience. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Il est 
trop facile de déposer un très grand nombre d’amendements 
pour empêcher que la discussion du budget de la reconstruc- 
Lion avance comme nous le désirons. 

En effet, l’article 19 indique d’une façon très claire que des 
prèts de l’Elat pourront être accdrdés aux sociétés et offices 
publics d'habilalions à loyer modéré, suivant les modalités et 
les conditions prévues par la législation qui régit ces orga- 
nismes, en vue de permettre la démolition d’immeub'es insa- 
lubres et la construction des jiogements de remplacement. 

Le texte ne sembhie se suflire à lui-même. Comme il s’agit 
d'offices publics, d'offices municipaux notamment, et de socié- 
tés d'habitations à lover modére qui ont des buts essentielle- 
ment sociaux, il est inutile dé préciser dans un texte qu'avant 
toute démolition des immeubles reconnus insalubres, il devra 
être pourvu au relogement des Jocataires. 

Il est dorc bien évident que l'intérêt général est suffisam- 
ment garanti par la personnalité des organismes constructeurs. 

L'amendement de Mmes Rabaté et Duvernois prévoit la sup- 
pression de l'alinéa qui permet au ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme de fixer le montant des loyers appli- 
cables à ces constructions. 

Or, il faut bien que por ces constructions des loyers soient 
fixés. Le rôle du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, dans cette affaire, est précisément de faire observer les 
règles normales en matière de loyers. 

Etant donné que la totalité des prêts sont consentis par l'Etat, 
jt eat normal que l'Etat demande une gestion normale des crédits 
engages. 

Si les municipalités ou les offices veulent que les personnes 
qui seront logées dans ces locaux construits spécialement pour 
lutter contre le taudis bénéficient d’un loyer préférentiel ou 
différentiel, il leur appartiendra de combler la différence. 

Il n’a jamais été défendu à une municipalité d'accorder des 
bons de logement, comme elles accordent actuellement des bons 
de pain ou des bons de vêtements, 

Je demande à l’Assemblée de repousser le texte proposé par 
Mmes Rabaté et Duvernois, 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, 





M. André Lenormand. Je réponds à M. le ministre en ln 
faisant remarquer que nous avons déposé un certain nombre 
d'amnendementis, mais pas plus que nos collègues. 

Sans doute M. le ministre de la reconstruction a-t-il l'hebitude 
de voir certains députés déposer des amendements qu’ils n’ont 
pas l'intention de défendre et qu’ils retirent assez facilement. 

Il n'en est pas de même des amendements que nous dépo- 
sons, parce que nous avons étudié sérieusement les textes. Lors- 
que nous proposons un amendement, c'est pour qu'il soit dis- 
cuté et pour essayer d'améliorer les textes soumis à notre 
approbation. 

D'autre part, nous n’avons nullement l'intention de faire retar- 
der le vote de ce budget. Lorsque l'Assemblée s’est prononcée 
ce soir sur l'interruption du débat à vingt heures trente, seul 
le groupe communiste a voté contre le report du débat à la 
semaine prochaine. 

Vous savez très bien que ce qui retarde la discussion du 
budget, notamment des élats A et B qui concernent effective- 
ment les crédits accordés aux sinistrés, ce sont justement vos 
difficultés gouvernementales, financières et économiques, eu 
égard à votre politique de guerre. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Sur l'amendement lui-même, M. Claudius-Petit n'a pas 
répondu. Il dit que la personne morale — l'office public — est 
suffisante pour donner une garantie aux locataires des îlots 
insalubres et qu’elle sera chargée de remplacer les Îots insa- 
lubres par de nouveaux îlots, Je lui fais observer que ce n’est 
pas l'office qui sera chargé de reloger les locataires. Rien 
n'indique que des mesures seront prises en vue de leur relo- 
gement. 


Nous en avons l’expérience dans nos villes sinistrées et il y à 


ici suffisamment de représentants des départements sinistrés 
pour le reconnaitre. 

A Caen, par exemple, dans tous les îlots sinistrés, on appose 
des affichettes portant la mention: « Ilot dangereux, prière 
d'évacuer ». Mais rien n’est fait pour reloger les gens. Si, 
demain, il arrive un accident, la municipalité dira aux victimes : 
« Nous somimes à couvert, puisque nous vous avons mis en 
garde par des affiches ». 

Par conséquent, nous exigeons que les gens ne soient pas 
expulsés, comme c’est trop souvent le cas, en application même 
de votre loi du 1° septembre 1918. Nous exigeons que Jes 
anciens locataires soient relogés, même provisoirement, et que, 
iorsque les ilots seront reconstruits, ils soient prioritaires 

Puisque les immeubles seront reconstruits avec les crédits 
destinés aux habitations à lover modéré, il n’y 2 aucune raison 
d'appliquer des prix de loyer différents. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. La dis- 
position prévue a pour objet précisément d'appliquer un prix 
de loyer plus bas. 

M. André Lenormand. Si vous avez celte intention, monsieur 
le ministre, c’est que votre objectif est justement d'attribuer 
ces logements à d’autres personnes que celles qui en ont le 
plus grand besoin, c’est-à-dire les plus malheureuses. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mels aux voix lJ’amendement de 
Mmes Kabaté et Duvernois, repoussé par le Gouvernement. 

M. Paul Cermolacce. Nous avons demandé le scrutin, mon- 
sieur le président. 

M. le président. J2 ne veux pas être sévère, monsieur Cer- 
moiacce, mais je serais fondé à vous dire que, d’après le règle- 
ment, vous n’avez pas le droit de demander Je scrutin. 

M. Paul Cermolatce. Pourquoi ? 

M. le président. Parce que vous n'êtes pas président de 
groupe. é 

M. André Lenormand. Il peut être demandé par le président 
de groupe ou son déiégué. 

M. le président. Non. Je devrais exiger une demande écrite et 
signée du présideñt de groupe. ; j 

Toutefois, je mets aux voix, par scrutin, l'amendement de 
Mmes Rabaté et Duvernois. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....sscssoceoosesovesce 574 
Majorité absolue nono ssssne 


Pour l'adoption ......... 177 
Cole iris dés css 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 49, 

(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 19 bis.] 


M. le président. « Art. 19 bis. — Les dispositions de l’article 
40 du décret du 18 septembre 1950 concernant les droits d'en- 
registrement sont étendues aux ventes de terrains déjà bâtis 
lorsque : 

« _° Les immeubles existants sont reconnus vétusles ou insa- 
lubres par les commissions compétentes ; 

« 2° Dans le délai fixé par ledit décret, les anciens immeubles 
seront remplacés ou complétés par des constructions nouvelles 
offrant des capacités de logement deux fois plus importantes, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 19 bis. 

(L'article 49 bis, mis aux voix, esi adopté.) 


M. le président. MM. Sielridt, Coudray et Guilbert ont présenté 
un amendement tendant à insérer, après l'articke 19 Dis, un 
nouvel article ainsi conçu: 

« Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1%54 
au fonds national d'amélioration de l'habitat une avance de 
trésorerie, sans intérêts, d’un milliard de francs. » 

La parole est à M. Halbout pour défendre cet amendement. 


M. Emile Maibout. En l'absence de M. le ministre des finances, 
M. le ministe de la reconstruction et de l'urbanisme pourra-t-il 
nous donner son accord ou faudra-t-ù réserver cet amendement 
jusqu'à mardi prochain ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cet 
amendement trouverait mieux sa place au moment de la discus- 
sion du projet sur les comptes spéciaux. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. En effet, cet amen- 
derment, qui n'est pas sans intérêt et sans importance, serait 
mieux à Sa piace dans le projet relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor, où figure une disposition concernant le fonds natio- 
ua! d'amélioration de l'habitat. 


M. Emile Haïbout. J'accepte de retirer provisoirement l'amen- 
dement pour le reprendre: lors de la discussion de ce projet. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Siefridt, Yves Fagon et Coudray ont déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 19 bis, un nouvel article 
ailisSi CONÇU : 

« Les fonctionnaires qui ont l'intention de faire construire 
une habitation familiale sous le régime de la législation des 
habitations à loyer modéré peuvent obtenir, sur les ressources 
du Trésor, une avance complémentaire destinée à couvrir une 
partie des dépenses non prises en charge par l'organisme 
préteur. 

« Un décret pris sur Île rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques déterminera les conditions dans les- 
quelles ces avan£es pourront être consenties et les modalités de 
leur remboursement. » 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Mon amendement sera très facile à défendre, 
uisque mes collègues et le Gouvernement ont sans doute entre 
es mains le texte de la proposition de loi n° 12236 que j'avais 
déposée avec mon collègue et ami M. Coudray. 

I s’agit de mettre les fonctionnaires à égalité avec leurs homo- 
lugues du secteur privé pour obten*x une aide correspondant 
aux 20 p. 100 qui, normalement, constituent l'apport personnel 
de celui qui veut construire une habitation. 

Les salariés du secteur privé reçoivent cette aîde des caisses 
patronales ou des caissés d'allocations familiales, Elle vient en 
sus des prêts qui leur sont consentis par les organismes de 
crédit immobilier. 

Je tiens à faire remarquer que des dispositions de cette nature 
ont déjà joué en faveur de hauts fonctionnaires pour l'achat de 
voitures particulières; ils ont reçu, à cet effet, une aide du 
Trésor. 

L s'agirait d'accorder aux fonctionnaires des facilités que les 
travailleurs du secteur privé @btiennent d'organismes privés 
Cette disposition serait utile, par exemple, aux fonctionnaires 
mulés qui seraient désireux de faire construire et qui sont dans 
l'impossibilité, seuls, de faire cet apport de 20 p. 100. L'Etat 
n'ayant pas de caisse d'allocations familiales pour ses fonction- 
naires, puisqu'il paye les allocations sur les fonds du budget, 
Ïl convient donc de consentir aux fonctionnaires un apport que 
les saïariés trouvent dans le secteur privé. 

Puisqu’un effort a déjà été fait par l'Etat pour l'achat d'auto- 
mobiles, il pourrait le consentir, me semble-il, À plus forte 
raison, pour les constructions d'habitations individuelles pour 
ses fonctionnaires. ù 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur général, 





M. Charles Barangé, rapporteur général. Cet amendement est 


fort sntéressant dans son principe. Mais, dans son applicat'on, 
je crains vraiment qu'il ne conduise plus loin que ses auteurs 
ne voudraient nous mener. 

Aussi, je leur suggère de vouloir bien consentir à retirer 
leur amendement. orsque nous examiterons les prenuers 
articles du projet de loi, notamment l'article 8, disjoint par 
la commission, ils pourront le reprendre fort valablement, 
Sans doute, la commission des finances, après avoir entendu 
les explications contradictoires, se ralliera-t-elle a leur poii.t 
de vue. Ils pourront done alors, fort utilement, développer les 
arguments essentiels en faveur de leur thèse. 


M. le président. Acceplez-vous de retirer j'amendement, mon- 
sieur Fagon ? 

M. Yves Fagon. J'accepte voloutiers de le retirer, monsieur 
le président, étant entendu qu'il sera repris ultérieurement. 

M. le président. L'amendement est retiré provisoirement. 

J'étais saisi d'un sous-amendement déposé par M. René-Jsan 
Schmitt et tendant à insérer dans le texte de l'amendement de 
MM. Siefridt, Fagon et Coudray, après les mots « les fonc- 
tionnaires », les mots « et les ouvriers de l'Etat ». 

Ce sous-amendement suit le sort de l'amendement qu'il tend 
à modifier. 


M. René-Jean Schmitt. Oui, monsieur le président. 


[Article 20.1 


M. le président. « Art. 20, — Le dciai prévu à l'article te, 
alinéa 4, de la joi n° 49-3573 du 23 avrii 1949 est prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1951 pour les cas de spolation visés 
par ladite loi ». 

Personne me demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 20. 

(L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de la discussion à la séance de mardi matin, après fa 
discussion du rapport de M. Minjoz relatif aux expulsions de 
locataires. - 

M. René-Jean Schmitt, président 


commission de la 


de La 


reconstruction et des dommages de guerre. Je crois, monsieur 
le président, qu'il serait préférable d'inscrire la suite de ce 
débat immédiatement après le vote sur la qu2stion de confiance, 
mard' après-midi. 

M. le président. Elle y sera également inscrite. Mais nous 
devons prévoir le cas où la séance de mardi matin ne serait 
pas entiérement occupée par la discussion du rapport sur les 


expulsions de locataires. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Je vous demande, monsieur le président, 
de consulter l’Assemblée sur ce point, car je crains que des 
auteurs d'amendements ou des orateurs ne puissent être pré- 
sents mardi matin ei que nos collègses ne soient pas nom- 
breux en ééanr£e, 

M. le président. Alors, nous perdrons dû temps mardi matin, 
si le débat sur les expulsions de locataires est bref. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. J'entends vous aider le plus possible 
à accélérer les débats, monsieur le président, Mais il importe 
de mener celui-ci dans des conditions normales. 


M. le président. La suite du débat sera inscrite seulement 
après le rapport sur les expulsions de locataires. Mais je crois 
PE dire que c'est là une simple précaution, car il est 

craindre que ce premier débat n'occupe toute la matinée. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. [l serait entendu, monsieur le prési- 
dent. que lorsque nous reprendrons ce débat, mous continue- 
rois par l'examen des articles 21 et suivants, les articles réser- 
vés ne venant qu ensuite. 

M. le président. Je pense que l’Assemblée est d'accord sur ce 
point. (Assentiment.) 

M. Jean Crouzier. Je emande que l’Assemblée reprenne le 
débat mardi après-midi après le vote sur la question de con- 
fiance. 


M. le président. Certains collègues insistent pour que la suite 
du débat sur les dépenses d'investissement soit renvovée À Ja 
séance de mardi après-midi, après le vote sur la question de 
confiance. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du travail et 
de la sécurité sociale sur le projet de loi relatif à Ja mise en 
vente des appareils, machines ou éléments de machines dan- 
£ereux et des pl )d lits, appare ls ou diepositifs de protection à 
été mis en distribution aujourd'hui (n°s 6390, 12508). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 


de la conférence des présidents du 3 avril 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
Ja séance d'aujourd'hui. 


+ 
COMMUNICATIONS D’UNE COMMISSON 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle Ja commis- 
sion des affaires économiques déclare renoncer à donner son 
avis sur le projet de loi et les lettres rectificatives au projet 
de loir relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 
1951 (n° 11817, 12394, 12490, 12675) et qui a été renvoyé, pour 
examen au fond, à la commission des finances. 

Acte est donné de cette communication. 

J'ai recu une lettre par laquelle la commission des affaires 
économiques déclare renoncer à donner son avis sur le pro- 
jet de loi relatif au développement des dépenses d’investisse- 
ment pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre, 


investissements économiques et sociaux. I. — Dispositions 
concernant la réparation des dommages de guerre et la cons- 
truction}-{n°s 11766, 12028, 12694) et qui a été renvoyé, pour 
examen au fond, à la commission des finances. 


Acte est donné de cette communication, 


sg A 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi (n° 12345) de M. Penoy 
tendant à exclure de l'application de l’article 1% de Ja loi du 
22 mars 1942 les débits ne vendant que les boissons rentrant 
dans la première catégorie définie par l'article 1 de la loi du 
24 septembre 1941 contre l'alcoolisme, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


cl de 
DEPOT DE PROPOSIT!ONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Defos du Rau, Garet et 
Tinaud une proposition de loi tendant à compléter l’article 4 
de la loi du 25 mars 1949 sur la revision des rentes viagères 
entre particuliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12825, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à rouvrir les délais pré- 
vus à l’article 13 de Ja lui n° 46-630 du 8 avril 1946 pour les 
infirmiers et infirmières, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12826, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) » 

J'ai reçu de MM. Bouxom, Beugniez et Mme Francine Lefeb- 
vre une proposition de loi tendant à modifier l’article 32 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 12828, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion au travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


! 





J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à Ouvrir au budget de 1951 un nou- 
veau crédit de 5 millions de francs pour être distribué aux 
marins pêcheurs et ouvriers de la conserve de Saint-Jean- 
de-Luz et Capbreton, réduits à la misère depuis plus de six 
mois par des difficultés exceptionnelles de pêche. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12830, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pe d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Berger et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à surseoir à l’augmentation semes- 
trielle des loyers tant que n’est pas effectuée la revalorisation 
des traitements, salaires, pensions et retraites en fonction de 
l'augmentation du coût de la vie, 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 12831, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à donner aux conjoints survi- 
vants des agents des cadres la possibilité d'effectuer, dans 
un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente 
loi, ‘es versements rétroactifs d'assurance vieillesse au lieu 
vt place du de cujus. 

La proposition de loi se:a imprimée sous le n° 12832, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Genest et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 51-%5 du 
27 janvier 1951 portant forclusion en matière de délivrance 
de certificat d'appartenance aux membres des F. F. I. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12833, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de lai tendant à compléter l’article 45 de la loi 
n° 50-928 du 8 acût 1950 concernant les Alsaciens-Lorrains 
incorporés de force dans Ja Wehrmacht rentrés dans leur foyer 
après le 1*% juin 195. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12834, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la con- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à ins'ituer le vote par procuration 
en faveur des électeurs que leurs obligations militaires tien- 
nent éloignés du lieu de leur domicile légal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12835, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis vet plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de joi relative à la validation des ser- 
vices accomplis par des assistants ou assistantes de service 
social, dans des services sociaux privés suppléants de ser- 
vices sociaux pnblics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12838, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyie à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hamon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'abrogation du décret n° 50-872 
et de l'arrêté du 25 juillet 1950 instituant une redevance sur 
l'échange blé-farine, blé-pain, farine-pain. 

La proposition de loi sera imprtmée sous le n° 12839, dis- 
tfibuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Juge et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à mettre à la charge de l'Etat jes 
épenses occasionnées par les opéraions de remembrement 
prévues par la loi du 9 mars 1941, validée par l'ordonnance du 
7 juillet 1945. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 12840, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 


-Gouvernement à modifier le décret n° 47-2412 du 31 décem- 


bre 1947 fixant à titre provisoire le régime de rémunération 
et les avantages accessoires des personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
Ja Martinique et de la Réunion. 

La ar re de résolution sera imprimée sous le n° 12822, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier et à compléter le décret n° 48-636 du 31 mars 1948, 
modifiant le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1917 fixant, à 
titre provisoire, le régime de rémunération et les avantages 
accessoires des personnels de l’Elat en service dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12823, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Simonnet une proposition de résolution ten- 
dant à inviter :# Gouvernement à mettre à la disposition du 
ministre de l’éducation nationale un contingent exceptionnel 
de distinctions dans l'ordre de la Légion d'honneur à l'occasion 
du centenaire de la mort de Balzac. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12827, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Barel et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir un prix normal du lait aux producteurs des Alpes- 
Maritimes dont les difficultés particulières ne permettent plus 
de conserver leurs vaches laitières. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12829, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir Ja subvention sur le maïs importé. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12836, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentimént.) 

J'ai reçu de M. Midol et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
indemaiser les simstrés immobiliers en conformité avec les 
prescriplions de l’article 20 de la loi du 28 octhbore 1946. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12837, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne un rappor! supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale, sur les propositions de résolution: 4° de M. Francis 
Leenhardt ei plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer la loi du 8 juin 1948 à l’ancienne 
école des houillères de Fuveau; 2° de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
loutes mesures utiles pour que, à propos de l’ancienne école 
des houillères de Fuveau, la loi du 8 juin 1948 soit appliquée 
et l'arrêt de la cour d'appel d'Aix, en date du 28 novembre 1949 
respecté (n° 11560-11601-11767) d 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12824 et 
disribüé, 

J'ai reçu de M. Simonnet un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de l’éducation nationale, sur la proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues, tendant à remé- 
dier aux charges qui pèsent sur les départements pour le fonc- 
tionnement des centres d’orientation professionnelle et à pré- 
server l'existence de ces centres (n° 11762). 

Le rapport sera imnrimé sous le n° 12841 et distribué. 


—— 12 — 
* CRDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 14 avril, à neuf heures trente 
minutes, séance pubiique : 

Suite de la discussion: I. Du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; IL Des propositions 
de loi: 1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, insti- 
{tuant un code du travail pour les territoires français d'Afrique 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 2° de M. Joseph 
Dumas et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un 
code social pour les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés dépendant du ministère de la France d’outre-mer ; 3° de 
MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou, portant organisà- 
tion du régime du travail dans les territoires relevant du minis- 





tère de la France-d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté el 
plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un ue du A 
vail dans les terriloires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou 
Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à | appli- 
cation du code du travail métropoiitain et de la législation fran- 
caise sur la sécurité sociale aux populations de l'Afrique occi- 
dental: francaise et de l'Afrique équatoriale francaise, 6° de 
M. Durand-Révilie, sénateur, portant organisation du régime 
du travail dans les territoires de l'Union française (n°* 4072 
5501-41942-8281-0285-1434-3683-1541-6749-10913-12239, — M. Joseph 
Dumas, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures trentc-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l’Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemblée natio- 
naie par le bureau de l’Assemblée de l'Union française. 


(Application de l'arlicle 74 de la Constitution.) 


Proposition de résoïution adoptée le 12 avril 1951 réa 
l'Assemblée nationale à modifier Ja loi n° 46-860 du 50 avril 
1946 en vue de faire comprendre dans la composition du comité 
directeur du F. I. D. E. S. trois membres de l’Assemblée de 
l'Union française. (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 
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Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 3% du 
règlement, se réunira mardi 17 avril 1951, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 


—— - . 


SECTOR 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLFE NATIONALE 
LE 13 AVRIL 1%1 


(Application des articles 91 à 97 du règiement.) 


a Art..98. —— 4, 0 « sise io: "8: + 2e: 0e Ee d'2. 06,012 és. vo 

« Les questions doivent être tres sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par Ccrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à fire exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1noiS » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


18426. — 19 avril 1951. — M. Pierre Besset demande à M, le présie 
dent du conseil, ministre de l’intérieur, les mesures qui; compte 
prendre envers le préfet du Puy-de-Dôme qui, dans un cheél-lieu de 
canton du département, à Herment, le 49 avril 1951, devant les 
conscrits qu'il haranguait, en présence des autorités civiles et 
militaires, s’est livré à une véritable provocation fasciste en 1nsul- 
tant les communistes, déclarant que certains mérilaient « douze 
balles dans la peau », alors que ce même préfet, au moment où 
des milliers de communistes mouraient pour la France, assistait 
aux cérémonies en mémoire des morts de la légion des volontaires 
français en compagnie d'officiers hillériens de l'armée d'occupation 
allemande. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
18427. — 15 avril 1951. — M. Adrien Mouton expose à M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de la guerre que l'Assemblée 


leurs ayants cause; que l’article 18 de cette loi prévoit qu'un décret 
portant règlement d'administration publique fiXera, dans un délai 
de trois mois, les modalités d'application. I! lui demande quelles 
sont les raisons du retard apporté à l'application de cette loi et 
quelles mesures il comple prendre pour son application immédiate, 


+ © œ— _ 


nationale: a adopté le 22 août 1950 le statut des réfractaires et de 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


18428. — 13 avril 1951 M. René Arthaud, se référant aux réponses 
faites le 7 octobre 1% et le 2 décembre 1990 à ses questions écrites 
nes 15515 et 16333, eslune que la question posée reste entére. En 
effet, dans sa réponse du 2S décembre 1%50, M. le ministre Ge 
l'intérieur fait état des décrets du 4 juillet 1949 qui a modifié 1e 
statut du personnel des préfectures, IL Jui signale que Sur aucune 


de ces questions il : t fait mention des décrets indiqués ci-dessus. 
Dans ces condilions et compte tenu des explications déjà fournies 
(ordonnance du 17 mai 1943, circulaire ministérielle du 43 jan- 
Vier 149), il demande si le personnel en cause (rédacteurs et 


rédacteurs principaux des mairies) peut bénéficier des spositions 
des arrêtés du % sepleinbre 1935 et du 3 mars 1950 et, dans la 
négalive, quels sont lies motifs qui s'opposent à son application. 


18429. - 13 avri 1951. — M. André-Jean Godin demande à M. le 
président du conseil, ministre de l’intérieur: 1° combien de préfets, 
sous-prolels, directeurs de ministères, sous-direcleurs, chefs de cabi- 


net de prélet, administrateurs civils, agents supérieurs ont été déga- 
gés des cadres de février 1946 au 31 mars 1951: a) d'office; b) volon- 
laires; 2° combien de préfets, sous-préfels, directeurs de ministères, 


sous-directeurs, chefs de cabinet, adiministrateurs civils, agents supé- 
rieurs ont été nommés ou réintégrés pendant la même période; 
3° combien de chefs de division, de chefs de bureau. de fonction- 
naires de préfecture ont été dégagés des cadres: a) d’oftice; b) volon- 
taires; 4° combien de nominations de chefs de division, de chefs 
de bureau, de fonctionnaires de préfecture ont été effectuées durant 
la même période; 5° combien de directeurs, sous-directeurs, contrô- 
leurs généraux, commissaires divisionnaires, commissaires princi- 
paux, commissaires de police, inspecteurs de police, commandants de 
gardiens de la paix, officiers de paix, brigadiers, sous-brigadiers, gar- 
diens de la paix, secrétaires de police, inspecteurs P. R. E. ont été 
C'égagis: a) d'office; b) volontaires; 6° combien de nominations 
ou de réintégrations dans ces catégories pendant la même période, 
nolarmment dans les C. R. $S.; 7e quel est actuellement le nombre 
des dégagements prévus dans son ministère pour chacune des caté- 
gories ci-dessous énumérées (à partir du 31 mars 4951): corps préfec- 
toral, administration centrale, sûreté nationale et police d’Etat, 
personnels des préfectures, préfecture de police; 8° quels sont les 
crédits utilisés pour payer les personnels suivants: sûreté nationale, 
police d'Etat, corps préfectoral, administration centrale, personnels 
… préfectures, préfecture de police, en 1946, 4947, 1948, 1949, 
900, 1901. 


« AGRICULTURE 


18430. — 13 avril 1951. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre de l’agriculture que les artisans ruraux, de même que les 
cultivateurs, bénéficiant des allocations aux économiquement faibles, 
ont droit à l’exoncration des cotisations aux allocations familiales 
agricoles. Or, un ertisan se trouvant dans de telles conditions se voit 
refuser le bénéfice de l'exonération sous prétexte qu’il ne reçoit plus 
les allocations aux économiquement faibles, mais les allocations aux 
vieux artisans. Il lui demande, si ce fait se révélait exact, s’il ne 
compte pas envisager l'extension du bénéfice de la mesure aux arti- 
sans ruraux bénéficiant des allocations aux vieux artisans, de façon 
qu'ils soient assimilés à ceux qui perçoivent les allocations aux écono- 
gniquement faibles. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18431, — 13 avril 1951, — M, Emmanuel d’Astier demande À 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 
de ce qui est prévu pour hâter de la délivrance de la carte du 
combattant volontaire. Les anciens combattants qui s'adressent à 
l'office des combattants pour l'obtention de prêts, ne peuvent obte- 
nir satisfaction tant qu'ils ne seront pas titulaires de la carte du 
combattant volonta re; 2° s'il y a un délai limite fixé pour la liqui- 


dätion de ces dossiers, 


— M. Adrien Mouton expose à M, Île 


18432, -— 13 avril 1951 
guerre que 


ministre des anciens combhattants et victimes de a 


l'attribution de la Croix du combattant volontaire de la guerre 
4911-1918, créée par la loj du 4 juilet 4995, n'a pas été suspendue; 





et lui demande pourquoi cette attribufion m'a pas été étendue au 
lire de la guerre 1939-1945, celte décoration étant considérée comme 
un ec x guerre dont peuvent éventuellement se réclamer ces 
combattants 





BUDGET 


18433. — 13 avril 1951. — M, Franço's de Menthon demande A 
M. le ministre du budget: 1° quelle est la situition fiscale d'un 
arlisan fiscal qui achète du bois de sapin en forêt à des particu- 
liers pour le travailler lui-même en menuiserie; 2° quelles taxes 
il à à payer; 8° s’il existe un plafond d'achat pour celte caté- 
gorie. 





DEFENSE NATIONALE 


18431. — 13 avril 1%1. — M, doseph Dixmier demand: à M. le 
ministre de la défense nationale: élant donné que les règles de 
mutation des personnels civils extérieurs du ministère de la défense 
nationale, seclion guerre, font f'objel des: C. M, ne 074/P/C 4 du 
21 mars 1946, modifiée le 24 juillet 1917; de la feuille de renseigne- 
ments du 28 novembre 1957 et de la C. M. d'application du 16 juit- 
let 19:6, toutes insérées au Bulletin officiel du ministère (partie 
temporaire), Etant donné que ces règles de mutation, par suite 
d’interprélalions différentes des texles <i-dessus, sont diversement 
appliquées d’une place à l’autre: 19 si le bénélice de l'article 4 
de la jioi du 30 décembre 1921, prévu pour les personnels civis 
de la guerre, suivant modificatif du 2% juillet 1917 susvisé, ne 
s’appiique qu'aux époux fonctionnaires, c'est-à-dire bénéficaires de 
la loi du 19 octobre 1946, no 46-2%94, ou s'il s'étend également aux 
conjoints de fonétionnaires de la guerre appartenant à des services, 
organismes, établissements nationalisés, elc., lels que Société natio- 
nale des chemins de fer français, Electricité de France, houillères, 
sécurité sociale, sociétés nato:nales de constructions aéronautiques, 
banques, etc., et à des administrations départementales ou commu- 
nales, dont les personnels ne bénéficient pas du « statut des fonc- 
tionnaires »; 20 pour qu'un ascendant puisse être considéré comme 
étant à la charge d’un enfant fonctionnaire, doit: remplir simulta- 
mément les quatre conditions fixées par la feuille de renseignements 
du 23 novernbre 1917 susmentiomnée, ou seulement l'une de ces 
quatre conditions et si, dans le <as suivant, l'ascendant en question 
doit ou non étre considéré comme élant à la charge d'un de ses 
fils, fonctionnaire: a) astendant, âgé de 90 ans, mais non infirme, 
très ingambe, au contraire, vaque à ses petites occupations, contt- 
nue à pratiquer un peu son ancien mélier de jardiner, participe 
à des compétitions publiques boulistes dont les résultats paraissent 
dans la presse locale; b) a fait don de ses biens entre ses trois 
fils, dont un est fonclionnaire, un autre agent de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et un troisième employé dans le 
secteur privé; c) bénéficie en outre de diverses pelites ressources 
personnelles: retraite des vieux, pension d'ascendant de victime de 
la guerre, elc., pour un total un peu inférieur au minimum. vital; 
d) enfin, vit sous le même toit que son fils fonctionnaire; 3° si 
la liste dite « tour de mutation », dont l'établissement est prescrit 
par la C. M. du 11 juillet 1946, rappeKe plus haut, ne doit être 
mise à jour qu’au moment où des excédents d’efleclifs se produi- 
sent dans la place ou si elle doit être, au contraire, tenue à jour 
à l’aide de modificatifs mensuels ou trimestriels ?; 40 si ladite iste 
« tour de mutation » doit être notifiée par le commandant d'armes 
à tous les chefs de corps ou de service, établissements, etc., poux 
étre affichée et diffusée dans les condilions prévues par la Circu- 
laire ministérielle n° 036/P.C.5 du 19 avril 1948 ou si les personnels 
intéressés sont obligés, comme cela se pratique dans une cerlaine 
place depuis la date précitée, d'aller eux-mêmes en- prendre connais- 
sance au bureau de garnison. 





18425. — 12 avril 1951. — M. Emmanuel Fouyet expose à M. le 
ministre de ta défense nationale le cas d'un jeune homme de la 
classe 1951 (2 contingent), cominis d'architecte, victime civile de la 
guerre, qui a subi l’énuciéation de l'œil gauche, I lui demande 
si ce jeune homme est astreint au service militaire et, dans l'affir- 
malive, la formation à laquelle il est susceptible d'être versé. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18436. — 13 avril 1951. — M. Roger Dusseaulx expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en réponse à 
la question écrite n° 13979, M. te secrétaire d'Etai aux affaires éco- 
nomiques a fait savoir, le 26 avrii 1950: 1° que la Société française 
d'exportation et d'importation (C. O0. F. E. L) a bénéficié des livrai- 
sons suivantes qui lui cnt été faites par les services du rayitailke- 
ment: pommes de terre provenant d'une imporlation de Holande 
pour une valeur de 2.815.241 F; viande provenant d'acquisitions prio- 
ritaires effectuées par le ravitaillement en exécution de la loi du 
4 octobre 1946, pour un montant de 363.513.984 F; 2° que les sommes 
que la C, O0. F. E. L. reste devoir, soit 976.000 F, pour Les livraisons 
de pommes de terre et la valeur totale des fournitures de viande 
ont fait l’objet d'états exécutoires transmis les 29 juin, 45 août et 
26 octobre 4919 à l'agent judiciaire du Trésor, à qui il 
d'en suivre le recouvrement. Il lui demande si l'agent 
du Trésor, sur le vu des états exécutoires <i-déssus in "ni a 

rocédé à des recouvrements auprès de la C, 0, F, E, L dans 

‘affirmative, quelle en est l'importance 
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18437. — 13 avril 1951. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas où, dans 
une comimune, le revenu cadastral est, dans l'ensemble, estimé 
trop élevé: et lui demande quel est le procédé permettant de faire 
abaisser le revenu cadastr s’offrant: a) au conseil municipal; 
L) à un groupe de cuitivateurs; c) à un culivalteur pris isolément. 





18438. — 13 avril 1951. — M. Pierre Poumadère expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi n° 50-101 
du 3 avril 1950 prévoit le renouvellement des cartes grises pour Cer- 
tains véhicules. IL lui signale le eas du propriétaire d’un camion 
et d’un tracteur qu n'a pas réclamé ce renouvellement pour la 
raison que £es véhicu'es étaient immobilisés, 11 a été pénalisé d'une 
amende de 500 francs par véhicu'e alors que le tracteur était exonéré 
du droit de timbre. Il lui demande, 10 si, payant la taxe au moment 
de la vente, l'intéressé a le droit de vendre ses véhicules; 2° s'il 
eut remettre ses véhieuies en service en payant la taxe: 30 si, 


hissant les véhicules inulilisés, ïil ne risque pas une amende pro 
gressive. 





18439. — 13 avril 1951. — M. Raymond Vergès demande à M. le 
ministre des finances et des affa'rés économiques, en ce qui con- 
cerne le département de la Réunion: 1e les superficies déclarées 


pour‘l’impôt foncier; 2° la répartition des propriétés par hectares. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


18440. — 13 avril 1951. — Mme Germaine Poinso-Chapuis signa'e à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce le cas d'un fonclion- 
naire qui à été admis à la retraite d'ancienneté, par l'administration 
des postes, le 11 août 19%; il est entré le 6 mars 1915 à l'Energie 


électrique du lilloral médilerranéen comme employé de bureau tem- 
poraire, sa pension ne lui permettant pas de vivre; il a reçu la péré- 


quation de sa retraite fin mai 1950 et a abandonné son emploi à 
l'Energie électrique le 31 juillet 1950, Lorsque l'intéressé s'est pré- 
senté à la trésorerie générale pour encaisser son trimestre au 6 mars 
49%1, on lui a répondu que le payement élait suspendu pour la raison 
que l’on devait lui appliquer le décret-loi du 29 octobre 1936 sur les 
cumuls (pension de retraite plus un salaire}. La trésorerie générale 
ayant demandé à Electricité de France Je re:evé des traitements 
perçus depuis le 1% mai 1916, date de la nationalisation des sociétés 
électriques, Electricité de France a refusé de les donner parce qu'elle 
prétend que le décret d'' 29 octobre 193%6 ne lui est pas applicable. 
Après la nationalisation, Electricité de France n’a, en effet, jamais 
été avisée par l'administration des finances d’avoir à appliquer ce 
décret: elle n’a donc fait aucune retenue, Actuellement, elle con- 
teste encore d’avoir à l’appliquer, par analogie avee les mines, En 
attendant, l'intéressé ne percevant plus rien depuis le 6 mars 1951 
se trouve sans ressources. Elle lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour remédier à cetle situation. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18441 — 13 avril 1951. — M. dosph Denais se référant à la réponse 
faite :e 21 mars 1951 à sa question écrite n° 17706, demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones si, pour alléger les 
immobilisations qu'entrainent la fabrication et le stockage de cer- 
lains matériels téléphoniques aussi bien que les frais d'entretien, il 
ne conviendrait pas qu’à l'exemple d'’Electricité de France (décret 
46-1250 du 25 mai 1916) son administration limite à l'avenir, dans 
toute la mesure du possible, la fourniture chez les abonnés, de 
matériel téléphonique et son intervention dans les installations inté- 
rieures et leur entretien, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18442. — 13 avril 1951. — M. Emmanuel d’Astier demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme s'il est possible de 
reconsidérer la question des dommages de guerre pour les bateaux 
de pêche appartenant à des ouvriers ou employés qui s’en servent 
comme d'un oulil pour un gain complémentaire. (Ces bateaux sont 
appelés « plaisanciers » et sont considérés comme biens somptuaires. 
lis ne sont donc pas remboursables.) Et si l’on ne pourrait, en se 
basant sur le tonnage, par exemple pour les bateaux de moins de 
ge Pme ou sur le revenu du propriétaire (moins de 30.000 ou 
35. francs par mois) les appeler « bateaux pêcheurs amateurs » 
et les considérer comme dommages professionnels, 





18443. — 13 avril 1951, — M. André Barthélémy expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que le groupement 
pour la reconstruction du Jura a obtenu, à sa fondation, en mars 
1948, un emprunt de 95 millions sur lesquels il disposait de 
65.600.062 francs à titre de part disponible; que ces fonds ont été 
distribués dans leur quasi totalité et qu'il reste, actuellement, un 
solde de 80.735 francs; qu'aucune autorisation d'emprunt n’a été 
donnée en janvier 1950 à ce groupement sous prétexte que ses fonds 
n'avaient pas été pleinement employés; que l'état de la reconstruc- 
tion dans le Jura va multiplier les cas où les sinistrés seront obligés 
de demander au groupement la couverture du 30 p. 100 différé selon 
l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946; qu'aucun autre organisme 
n'élant Jégalement susceptible de couvrir celle part différée, les 








sinistrés jurassiens seront ainsi contraints de financer par leurs 
propres moyens une parlie importante de la reconstruction de leurs 
immeubles, ce qui constiluera pour la plupart d'entre eux une impus- 
sibilité matérielle absolue, Il lui demande, pour ne pas paralyser 
l'achèvement de la reconstruction. s'il compte prendre en considé- 
ration le rûe joué por le grupemen par couverluré de la part dif- 
férée pour que celle association soit autorisée à contracter à bref 
délai un nouvel emprunt. 


TRAVAIL ET SEZURITE SOCIALE 


18444. — 12 avril 1951. — M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre du travail et de la prévoyance sociale nour quelles raisons 
les élèves infirmières sont tenues à l'écart du bénéfice de la sécurité 
sociMe des étudiants, alors que les élèves sages-femmes et les é.èves 
assistantes sociales, en bénéficient, et quelles dispositions il compte 
prendre pour l’étendre à celte catégorie d'étudiantes qui court plus 
de risques de contagion qu'aucune autre, 


18445. — 13 avril 1951 — M. Waldeck Rochet demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si les assurcs 
sociaux candidats à rééducation professionnelle doivent, conformé- 
ment aux dispositions de l'article & e du règlement d’adminislra- 
tion publique du 29 décembre 1945, subir un examen psychotecn- 
nique préalable, organisé et contrôle par la caisse primaire de 
sécurité sociale; 2° dans laffirmative, si les dispositions de la cir- 
culaire M. 0. 051/47 du 12 avril 1947, relatives à la réorganisation 
äes services de sélection psychotechnique de son administration, 
sont toujours en vigueur; 3° si, en conséquence, les centres énu- 
mérés dans ce document sont seuls qualifiés ou si, concurremment, 
les centres d'orientation professionnelle départementaux (rattachés 
au ministère de l'éducation nationale) sont admis à pratiquer les 
examens psychotechniques en question el, dans l'aflirmative, en 
exéculion de quels textes 





18446. — 12 avril 1951. — M. Auguste Touchard signale à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un salürié 
pendant plus-de vingt-cinq ans, qui à été obligé de changer d'em- 
ploi et, du fait que sa dernière activité a été celle Je porteur aux 
halles, il ne peut prétendre à la retraite des vieux travailleurs et 
perd ainsi le bénéfice de vingt-cinq ans de salarial, 41 lui demande 
quelle mesure il compte prendre pour remédier à celle silualion. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


18031. — M. Charles Serre expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que le cominuniqué publié par Ja haule commission 
aliée, le 5 mars 1951, au sujet de la revision du statut d'occupation, 
à révélé l'existence d'un accord intervenu entre les trois alliés 
occidentaux et les autorités de Bonn aux termes duquel le Gouver- 
nement fédéral allemand répond des delles extérieures d'avant 
guerre du Reich et de celles provenant de l’aide économique four- 
hie par les trois gouvernements alliés à lAllemagne depuis le 
# mai 1915. Il lui demande: 1° si les stipulations de cet avcord 
n'auront pas pour conséquenc de faire passer Je payement des 
intérêts ou dividendes produits par des capilaux investis en Alle- 
magne avant le recouvrement des réparations; 2° les instructions 
dénnées par le Gouvernement à notre haut commissaire à l’occasion 
ae celte négociation pour sauvegarder notre droit à recouvrer les 
réparations tant par prélèvements sur la production courante que 
par transferts d'équipements industriels; 3° si, dans l'aide écono- 
mique fournie depuis la capitulation à l’Allemagne, les alliés ont 
décidé de faire entrer en ligne de compte la plus-value payée par 
Ja France sur les charbons ailemands importés; 4° Ja nalure exacte 
des assoup'issements consentis dans le domaine du contrôle du 
commerce extérieur ct des changes. (Question du 13 mars 1951 

Réponse. — 19 Les stipulations de l'accord intervenu entre les 
trois alliés occidentaux et le Gouvernement fédéral allemand sur 
les dettes n’ont pas de rapport avec le recouvrement des répara- 
tions. En effet ces dernières ont consisté dans la saisie des avoirs 
allemands à l'étranger et dans le transfert d'équipements indus- 
triels, mais non point dans le versement de <somimes aux nations 
créancières; 2° dans ces conditions il] n’a pas élé jugé nécessaire 
de donner des instructions particulières au haut commissaire de 
la République française en Allemagne, tendant à sauvegarder les 
droits de la France en matière de réparation; 3° Ja question du 
prix du charbon allemand à l'exportation revêt un caractère pure- 
ment commercial. Il ne parait donc pas possible de demander que 
le hausse du prix du charbon entre en ligne de compte dans le 
calcul de l’aide économique fournie à l'Allemagne; 4° en ce qui 
concerne jies assouplissements consentis dans le domaine du contrôle 
du commerce extérieur et des changes le pouvoir réservé que déte- 
nait la haute commission alliée en cette matière sera abandonné, 
à l'exception toutefois des contrôles nécessaires pour permettre un 
règ'ement méthodique des dettes, lorsque la République fédérale 
allemande sera devenue membre du fonds monétaire international 
et aura adhéré à l'accord général sur le commerce et les tarifs 
douaniers. 
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18111. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des affaires 
etrangères quel est le bilan de la balance commerciale avec la Sarre, 
üaporlation et exporlation, depuis le rattachement à la France, si 
possible pour chaque année. (Question du 16 mars 1951.) 

Réponse. — La balance commerciale France-Sarre ne peut pas 
Clre établie avec exactitude, en raison même du rattachement éco- 
hosnique, La frontière économique ayant été supprimée entre les 
deux pays le 20 novembre 1947, les échanges de marchandises entre 


la Sarre et la France sont devenus des échdnges à l'intérieur d'un 
nouveau marché — le marché franco-sarrois. Les renseignements du 
commerce et de l'industrie permettent, toutefois, de se faire une 


vue d'ensembie, par l'éxamen des chiffres d'affaires respectifs. C'est 

ainsi qu'on constate que sur un chiffre d’affaires global de 212 mil- 

liards de francs, en 1919, 50 p 100 des affaires, c'est-à-dire environ 
1 


6: milliards de francs ont élé traités avec la France. En 1959, la 


part de la France a élé de 70 milliards de francs, soit un peu plus 
de 30 p. 100 pour un chiffre d'affaires global de 229 milliards de 
fra Les échanges minerciaux France-Sarre sont donc très 
ali IIS 1 pr nlenf, pour les deux années 1919 el 1950, environ 
Gi p. 100 des échanges extérieurs de la Sarre. 11 convient, à cet égard, 
de remarquer qu'avant le 20 novembre 1947, les échanges Sarre- 
Allemagne alteignaient 65 p. 100 du total des échanges extérieurs, 
alors qu'ils étaient tombés à %5 p. 100 en 1949 et qu'ils n'atteignent 
plu que 18 p. 109 en 1950. La France a donc pris la place de l'Alle- 
imagne dans les échanges extérieurs de la Sarre. Les ventes Ssarraises 
en France intéressent surlout les produits industriels et le charbon. 
Sur une production, en 1949, de 1 442.216 tonnes de produits Jaminés, 
la France en à ab-orbé 692.076 tonnes. En 1990, sur une gere 

1.388.000 tonnes la France en a reçu 938.000 tonnes. En ce qui 


> erne le charbon, sur une production totale en 1949 de 13.160.000 
tonnes, la France a achelé 3.718.000 tonnes. En 19590, les achats 
étaient de 4.898.000 tonnes pour une production totale de 15.091.000 
tonnt Les ventes francaises à la Sarre sont surtout constiluées par: 
des produits d'alimentation, environ 35 milliards en 1949 et un peu 
] le 40 milliards en 193); des produits d'habillement et de chaus- 

il ) à » milliards: de l'outillage, environ 5 milliards; de 
minerais de fer pour les usines, environ » milliards. La balance com- 
merciale France-Sarre est sensiblement équilibrée, La Sarre constitue 
pour l'économie française un large el très important débouché, sur- 
tout en pro d'alinentation el en articles d habillement. La Sarre 
est. en effet, un pays de 900.009 habitants, essentiellement industriel, 
qui ne trouve sur son sol qu'à peine 90 jours de nourrilure par an 

jai es meilleures années}, Elle constitue, d’autre part, pour la 
Franée un gros pays fournisseur de charbons et de produits sidé- 
rurgiq 

18112. M. René Penoy expose à M. le ministre des affaires étran- 
gôres qu'ava demandé à M. le ministre des finances par question 
écrite neo 17463 du ? février 1951, de bien vouloir lui fouruir des ren- 
seignements sur les charges diverses supportées. d'un2 part, par les 
entreprises françaises, e', d'autre part, par le; entreprises Sarroises, 
il a reçu par réponse publiée au Journal officiel du 7 mars 1951, 
les renscignements neernant les impôts supportés par les entre- 
prises françaises, 11 lui demande de jui fournr la liste complète, 
avec les taux des prélèvements fiscaux et soriaux appliqués aux 
entreprises sariois _ (Question du 16 mars 1951.) 

Réponse jo Montant des impôts supportés par les entreprises 
sarroises. Les entreprises sarroires supportent les impüts ci-après : 
il lmpôts directs: 1) Impôt sur le revenu des personnes physiques 
et imnôts sur les sociétés. Les entreprises sont assujetties soit à 
l'impôt sur le revenu des persounvs physiques si elles sont exploi- 
tées par des individus ou des sociétés de personnes, soit dans les 
autres cas, à l'impôt sur les sociétés. L'impôt sur le revenu des 
personnes physiqu®s comporte un taux fixe de 15 p. 109 appliqué 

t diminué des 96.000 francs et un taux de 10 p. 100 


au revenu nel et P. 
60 p. 100 variable par tranche comme dans le système français de 
la su’laxe progressive, Le taux de l'impôt sur les sociétés est de 
24 p. 104; 2?) Jmpôi sur la fortune. L'impôt sur la fortune se base 


sur la fortune totale des intéressés sous déduction de 400.000 francs 
pour le contribuable lui-même, de 400,000 francs pour sa femme 
ét de 200.009 francs par enfant mineur, Les sociétés ne profitent d'au- 
cun abaltemeni Le taux d: l'impôt est de % p. 100; 3) Taxe de 
reconstruction, I s'agit d'une taxe additionnelle à l'impôt sur le 
reve des personnes physiques et à l'impôt sur les sociètés, d’une 
taxe spéciale sur la fortune et d'une taxe spéciale sur les bénéfices 


non distribués. Les taux sont les suivants: a) taxe additionnelle à 
l'impôt sur le revenu: 8 à 25 p. 100 de l'impôt pour les revenus 
variant ce 240 000 francs à 6 millions de francs el plus: b} taxe 
additionnelle à l'impôt sur les sociétés: 15 à 30 p. 100 de l'impôt 
pour les bénéfices variant de 200.000 francs à 5 millions el plus; 
c) taxe spéciale sur Ja fortune: 3 p. 100 sur la fortune tolale dimi- 
nuce de 400.000 francs: d) taxe spéciale sur les bénéfices non distri- 
bués : 3 p. 100 du bénélice non distribué sous condition que ce béné- 
fice soit supérieur à 500.000 francs; 4) Versements sur les salaires 
et traitements. L'entreprise verse au Trésor une somme correspon- 
dant à l'ancien impôt cédulaire sur les salaires (15 p. 100 du mon- 
tant net des traite:nents, salaires, indemnités et émoluments divers 
payés par l’entreprise après déduction d’un abattement de 96.000 
francs par salarié); 51 Contribution foncière et taxes annexes; 
6) Impôt sur les-professions et taxes annexes. Les contributions, 
impôts et taxes visés sous les numéros 5 et 6 sont perçus au profit 
des collectivités locales ou de certains établissements publics. Leur 
montant étant variable selon la commune où ils sont établis, il 
n'est pas possible d'en indiquer les taux. II. — Impôts indirects: 
4) Taxe à la production ; 2) Droits de consommation. La législation fran- 
caise a été introduite intégralement en Sarre et il n'existe aucune 
différence dans les charges supportées à ce titre par les entreprises 
situées des deux côtés de la frontière; 3) Taxe sur les Wransactions. 





La laxe sur les transactions est remplacée en Sarre par la « Umsutz- 
steuer » (« Impôt sur le chiffre d'affaires ») dont le taux est de 
2 p: 100 en principe, ramené à 1 p. 100 pour le commerce de gros. 
Elle est payée en Sarre par les agriculteurs, les artisans et les entre- 
prises de presse, exonérés en France de la taxe sur les transactions. 
Il n'existe pas, en Sarre, de laxe locale additionnelle, La législation 
sarroise défavorise l’industriei qui paye 2 p. 100 alors qu'il ne 
supporlerait que 1 p. 100 en France. Le commerce de gros, au con- 
traire, est favorisé en Sarre, puisqu'il verse 1 p. 100, alors que je 
grossiste français supporte 2, 5 p. 100 (taxe sur les transactions, 
1 p. 100; taxe locale 1,5 p. 100). Les commerçants sarrois font toute- 
fois valoir que la charge suzportée par l'impôt sur les professions 
qui es! sensiblement plus lourde que celte résultant de la patente 
française, compense isrgement cetle différence de taxation, IL — 
Droits de douane et taxes intérieures. I! n'existe pas d'administration 
sarroise des douanes el la douane française, installée sur la frontière 
sarroise, perçoit les droits de douane et les laxes intérieures (y com- 
pris la laxe sur les transactions) conformément à la législation fran- 
aise, 2° montant! des prélèvements sociaux supportées par les entre- 
prises sarroises, 1. — Pré'èvements destinés à financer le régime de 
sécurité sociale, Il vonvient à ce sujet de distinguer du régime 
général un cerlain nombre de régimes spéciaux et notamment celui 
des _. et de la sidérurgie. A) Régime général, nature du prélè- 
ment: 


Taux. 
Couverture du risque maladie............. Lintess + E p. 100 
Couverture du risque invalidité vieillesse.........s.s...s 6  p. 100 
Couverture du risque chômage........... s…ssssssssessse 2 p. 100 
Couverture du risque accidents du travail (1}ossssssssssss 1,15 p. 100 


Financement des allocations familiales. .........s..s..sse 13 D. 100 


Total .............. 26,65 p. 100 


B) Régime des mines. Nature du pré'èvement. Taux de la cotisation 
patronale dans le cas où sont cecupés : 





Ouvriers. Employés. 

Couverture du risque maladie.......... . 9 p. 100 sp. 100 

Couverture du risque invalidité vieillesse... 13 p. 100 13 p. 100 

Financement des allocations familiales... 13 p. 100 13 p. 100 
Accidents du travail (2), 

31 p. 100 30 p. 100 


C) Régime de la sidérurgie. Les charges que supporte la sidérurgie 
son identiques à celles prévues dans le régime général. Il s'y ajoute 
simplement une cotisation supplémentaire destinée à financer l'assu- 
rance pension particulière à celte industrie, Cette cotisation n'est pas 
calculée en pourcentage des salaires mais résulte de barèmes établis 
par la loi, La charge patronale peut être évaluée en moyenne à 
2 p. 100 environ de la masse des salaires. Dans la sidérurgie comme 
dans les mines, les cotisations sont assises sur la masse des salaires 
plafonné à 360.000 francs par an. II. — Autres prélèvements sociaux 
résultant de l’application de la législation sarroise. Nature du pre- 
lèvement : 

Taux. 


Financement des CONgéS PAYÉS... ss sssssssossocososessess 6,5 P. 100 
Rémunération des jours fériés (6)............sssssssvessss 2,2 D. 100 
Primes compensatrices (analogues à La prise en charge de 

charge de l'impôt cédulaire en France) p. 100 

Il convient toutefois de noter que d’autres charges sociales diffici- 
lement chiffrabes incombent également aux entreprises: payement 
de congés de paternité de trois jours à l'occasion de chaque nais- 
sance (en France ce sont les caisses d'allocations familiales qui 
cupoortent celte charge), prolongation de trois à six jours par an de 
la durée du congé des grands mutilés et des wictimes du nazisme. 
I! peut être aussi fait mention de la pratique plus répandue en Sarre 
qu'en France de verser au personnel des gratifications de fin d'année, 
des délais plus longs de préavis, de l'existence dans la législation 
sarroise d’un nombre important de jours chômés qui se traduit pour 
les entreprises par une charge supplémentaire au moins égale au 
montant des frais fixes, L’on peut également noter le caractère en 
général plus onéreux en Sarre qu’en France du régime de majoration 
d'heures de nuit ou du dimanche, 


nomme. 





(1) La fixation du taux des cotisations accidents du travail s’effec- 
tuant sur la base des dépenses de l’année précédente et compte tenu 
de la répartition des salariés en classes et de celle des entreprises 
en catégories, le chiffre de 1, 15 p. 100 est un chiffre moyen qui devra 
sous peu être majoré d'environ 50 p. 100, pour tenir compte des 
améliorations au régime des prestalions votées récemment par le 
Landtag de la Sarre. HN convient de noter que l’ensemble des coti- 
sations d'assurances sociales ci-dessus visées est applicable à la masse 
des salaires plafonnés à 360.000 franc par an soit 30.000 francs par 
mois. 

(2) Les mines assument la couverture intégrale des risques acci- 
dents du travail par l'intermédiaire dune caisse particulière: la 
Bergbauferufsgenossenchaft, 





AGRICULTURE 


17494, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agri- 
cuiture: 1° quel est le nombre des mutuelles agricoles d'assurances, 
en 1946 et en 1950; 29 quel a été, pendant chacune des cinq der- 
nières années le montant des cotisations émises par les mutuelles 
agricoles pour les différentes catégories d'assurances qu'elles prati- 

uent: incendie, accidents du travail, mortalité du bétail, grèle, acci- 

ents d'automobiles, responsabilités civiles diverses, (Question du 
6 février 1951.) 
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Réponse. — 1° Le nombre des sociétés locales d'assurances 
mutuelles agrico:es réassurées à la caisse centrale s'élevait en 1946 
à 46.663 et en 1949, à 48.495; 2e le montant des cotisations émises 
par les caisses locales d'assurances mutiueiles agricoles d'après les 
statistiques établies par les caisses centrates d'assurances muluelles 
agricoles se décompose de la façon suivante de 1945 à 1949 pour 
chacun des risques visés (en mitiers de francs: 


TT 





qe 
ACCIDENTS 

















L Respon- 
anne | "tente | auto | sabiité BÉTAIL | GRÊLE | INCENDIE 
du droit: Total. 
travail mobiles. | commun 
k ete. 


1945 321.686 | 14.69 | 50.212! 389.593! 94.700! 12.779 165.131 
1946 543.072 | 93.292 ! 84.303 | 770.667 | 129.980 | 26.282 273.199 
1947 875.026 | 277.428 | 185.422 | 1.937.886 | 201.225 | 55.113 104.816 
1948 | 1.418.529 | 401.189 | 313.691 | 2.163.409 | 320.253 | 68.058 105.863 
1919 | 2.163.248 | 674.770 | 590.117 | 3 140 | 377.974 | 75.210! 1 085.662 


Eee qe neue crane 
































ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17823. — M. Edmond Michelet altire l’allention de M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur la situation 
des anciens combattants, anciens prisonniers ou victimes civiles de 
la guerre 1939-1915 qui ont formulé une demande de pension après 
l'expiration du délai de cinq ans Imparti par l’article 21 du code des 
pensions (dévret n° 47-2084 du 20 octobre 1947); et sur la siluation 
des pensionnés militaires qui ont formulé une demande de revision 

our aggravation après l'expiration du délai de cinq ans imparti par 
l’article 29 du méine code. Plusieurs projets sont en instance, aux 
termes desquels des prorogations de délais seraient accordées. Cepen- 
dant, certains intendants près des tribunaux des pensions se refu- 
sent à attendre la soiution des projets en cours et concluent au 
rejet des demandes. Il lui demande s’il ne serait pas possible, par 
voie de circulaire, de prescrire aux intendants, commissaires du 
Gouvernement, de solliciter le renvoi des affaires de cette nature, 
en attendant que les nouvelles dispositions réglementaires attendues 
soient intervenues. (Question du 24 février 1951.) 


Réponse. — L'articie 21 du code des pensions dispose que les 
demandes de pension doivent être présentées dans un délai de 
cinq ans suivant soit la constatation de linfirmité, soit la cessation 
des services. Toutefois, lorsque l'infirmité résulte de blessures pro- 
venant d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés par le fait 
où à l'occasion du service, les demandes de pensions sont receva- 
bies sans limilalion de durée. La suppression de cette forclusion 
s'inscrit dans le cadre des mesures lendant à l’abrogation des textes 
de Vichy. À cet égard, deux d:spositions insérées dans la loi n° 50-98 
du 8 août 1950, relative aux dépenses de fonctionnement des ser- 
v.ces civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre 
financier, amorcent sur Ce plan les réformes demandées : il est prévu 
que le point de départ de la pension sera désormais fixé au jour de 
la demande, et non plus au jour de la présentation devant la com- 
rnission de réforme, les infirimilés provenant de blessures ou mala- 
dies ouvriront droit à pension définitive lorsque l'incurabilité sera 
reconnue. En ce qui concerne plus spécialement le délai de cinq 
ans, au delà duquel les demandes de pensions pour maladie ne sont 
plus recevables, un arrêt du conseil d'Etat no 9862 du 22 mars 1950, 
à décidé que ce délai ne saurait être dpposé dans tous les cas où: 
la maladie invoquée est d’une évolution si lente qu'il est impos- 
Sible d'en déceler l'existence avant l’expiralion du délai précité; 
d'une nature lelle que les circonstances de la vie-civile ne peu- 
vent avoir aucune influence sur son cours. Des négociations sont 
actuellement poursu.vies, tant pour obtenir une codification de 
l'article 21 du code des pensions, aux termes duquel les demandes 
de pensions pour maladie doivent être formulées dans un délai de 
cinq ans, que de l’article 29 du code susmentionné, qui fixe égale- 
ment à cinq ans le délai de recevabilité des demandes en revision 
pour aggravetion d'une maladie. Des propositions de lois ayant le 
même objet ont été déposées sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale. Il convient cependant de noter que: conformément au prin- 
cipe de la séparalion des pouvoirs exécutif et judiciaire, le ministère 
des -anciens comballants et victimes de la guerre, dès lors que la 
juridiction compétente est saisie, ne peut en aucune façon inter- 
venir pour hâler ou retarder la décision; les conclusions envoyées 
par l'admin'stration aux commissaires du Gouvernement, près les 
(A REIeRS saisies, ne peuvent être rédigées qu'en fonction de la 
égislation en vigueur et ne peuvent tenir compte des textes qui 
ne sont pas encore volés. 


18117. — M. Adrien Mouton expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que la forclusion pour la déli- 
vrance des cartes de combattants volontaires de la résistance est 
fixée au 31 mars 1951, qu’un grand nombre d’intéressés restent dans 
l'ignorance de leurs droits; que, d'autre part, les internés el déportés 
résistants ont droit à cette carte; que 2.000 Cartes D. I. R. seulement 
sont distribuées. Il lui demande s’il n’envisage pas ce reporter la 
date de forclusion pour la délivrance de cette carte. (Question du 
16 mars 191.) 





Réponse. — Un projet de loi élaboré par le minisière des anciens 
combattants et victimes de la guerre tendant à modifier l’article 3 
&e la loi du 25 mers 1919 établissant le statut et les droits des 
combattants volontaires de la résistance et permettant aux intéressés 
ce présenter leur demande de carte de coœanbatltant volontaire, sans 
limitation de délai, est actuellement soumis pour avis aux différenis 
ministères intéressés. 





18120. — M. Adrien Mouton expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les prêts d'aménagement 
et d'installation pour les commerçants susceptibles de recevoir la 
carte des combatiantns volontaires de la résistance sont forclos depuis 
septembre 1950; que pour les agriculteurs Ja forclusion est fixée au 
24 septembre 1951, il Jui demande s'il n’envisage pas de prolonger 
ces délais, pour que les résistants ne soient pas frappés de forciusion 
lani que les cartes ne seront pas délivrées. (Question du 16 mars 
1901.) 


Réponse. — L'article 4 du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'année 1931 (anciens combatlants et victimes de la 
guerre) dispose que les délais prévus à Particle 8 de la lot 
n° 49-418 du 25 mars 1949, concernant les demandes de prèls formu- 
lées par les combattants volontaires de la résistance, sont prorogés 
jusqu'au 1e janvier 19952, 


——————— 


18121. — M. André Tourné demande à M. le ministre des anciers 
combattants et victimes de la guerre: 1° si un pensionné à 106 
pour 109 pour tuberculose pulmenaire, bénéficiant de l'indemnité de 
soins, peut continuer à percevoir celle-ci en étant externe d'une 
école de réécucation; 2e combien il y a d'écoles de rééducation pour 
tuberculeux en France et, si possible, par département. (Question 
du 16 mars 1951.) 


Réponse. — Il est demandé à M. André Tourné, dépulé à l'Asseme 
blée nationale, de bien vouloir se reporter à la réponse faite à sa 
question écrite ne 178M, insérée au Journal officiel du 4 avril 1951, 
page 2617. 


18122. — M. André Tourné demande à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre: {1° dans quelles conditions <e;a 
appliquée la loi accordant la sécurilé sociale aux victimes de la 
guerre et qui aurait dû normalement entrer en vigueur depuis le 
1er novembre 1950; 20 s’il est exact que, malgré a volonté bin 
exprimée du Adégislateur (Assemblée nationale et Conseil de ta 
République), le texte original n’est pas retenu; 3° quelles sont les 
catégories de victimes de la guerre qui sont lésées par les nouvelles 
dispositions ; 4° quelles sont les raisons qu'invoque le ministere des 
anciens combattants pour refuser le bénéfice de la sécurité sociale 
à certaines catégories de victimes de la guerre; 5° Si les viclimes 
de la guerre malades depuis le 17 novembre 19% pourront se laire 
rembourser — comme l'a prévu la loi — les dépenses engazses 
pour les docteurs et les médicaments; 6e quelles sont les pièces que 
devront faire valoir les victimes de la guerre pour oblenir le rein- 


boursement des frais engagés depuis be 1e novembre 1950, date à 
laquelle la loi aurait dû être appliquée, ‘Question du 16 mars {oi.) 


Réponse. — La loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, dont les modalités 
d'application ont été fixées par le déeret n° 91-318 du 28 février 194, 
bg effet, ainsi que le prévoit son article 6, à partir du 1 noverm- 
re 1950. Par circulaire n° B/12%9 du 7 décembre 1%50, il a été 
demandé aux offices départementaux d'inviler leurs ressorUssants 
à constituer tous dossiers médicaux afférents aux soins reçus depuis 
le {er novembre 1950 et qu'ils se réserveront*de faire valoir ullerieu- 
rement. Ces dossiers seront semblables à ceux présentés par ‘es 
assurés sociaux des autres actégories. De nouvelles Instructions 
sont en cours de transmission en vue de l’immalriculation 1inmé- 
diate des intéressés. Une formule spéciale de déclarations sera mise 
à leur disposition par les offices départementaux des anciens cormnbat- 
tants, les caisses primaires de sécurité sociale et les groupements 


d’invalides, de veuves et d’orphelins de guerre. Les intentions du 
législateur, telles qu'elles ressortent des travaux préparatoires qu 
Parlement et des termes de la loi, ont été respectées lors da 
l'élaboration des modalités d’applicalien, Les ministères intéressés 
n'ayant pas donné la même interprétation à certains termes de la 
loi, il fut décidé, sur l'avis du conseil d'Etat, que la catégorie de 
veuves de guerre admises au bénéfice de l'instilution comprendrait 
les veuves dont les maris sont décédés de blessures reçues ou 
d’affections contractées en service pendant la guerre, ou à l’occasion 
d'opérations déclarées « campagnes de guerre » par l'autorité compé- 
tente, ou encore des suites desdites blessures où maladies, Pour ies 
veuves des grands invalides, il suffira, ras soit la canse du 
décès de ces derniers, que l’origine des blessures ou des affections 
ayant motivé l'attribution de la pension se ratlache à la guerre ou 
à une opération déclarée « campagne de guerre ». Il est à noter que 
les orphelins bénéficient de la loi du 29 juillet 190 lant qu'ils ne 
sont pas dégagés de l'obligation scolaire et, sans limitation d'age, 
sj l'incapacilé totale de travail leur a été reconnue par la commis- 
sion prévue à l'article 52 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oct0- 
bre 1945. 
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18173. — M. dacques Vendroux demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre à quel!e époque doit 
être publié le décret d'application de ta loi du 30 juillet 1950 étendant 
le bénéfice sécurité sociale aux grands mulilés de guerre 
(Question du 1951.) 


de la 
25 mmars 


Réponse. Le décret n° 51-218 du 2% février 1951 portant règle 
ment d'administration publique pour l'application de la loi n° 50-849 
du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veures de 
grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre à clé publié 
au Journal officiel du 11 rmars 1951, page 2648. 





EDUCATION NATIONALE 


M. Armand de Baudry d'Asson demande à M, le min:stre 
en une période où l'on cherche 
administration trouve le 


17425. 
de l'éducat on nationale comment, 


à fure 25 milliards d'économies, son 
moven de remettre en vigueur les dispositions des circulaires du 
ministère de l'éducalion nationale des 27 septembre et 16 décem- 
bre 1935, et 0 octobre 19%, définissant les condilions d'atlribu- 
Uon des bourses d’entrelien aux enfants éloignés de l'école, et 
signale en particulier l'usage fait de ce texte en Vendée, princi- 
palement à Poiré-sur-Vie et à Antligny, où des parents d enfants 
habitan! entre 200 mètres et un kilomètre à vol d'oiseau de l'éca'e 
recoivent actuellement des mandals de 312 francs, alors 


publique, 
ailleurs 1 enfants de l’école privée, dans des s'tuations 





que VA 1 les 
analogues ou pires, ne perçoivent ren. (Question du {7 février 
1001 

éponse. L'attribution de bourses d'entretien aux enfants fré- 
quenlant une école primaire publique éloignée de leur dornicile 
et qui ne peuvent, de ce fait, prendre le repas de m'di en famille, 
est effectuée chaque année depuis la mise en vigueur des dispo- 
sitions de mes circulaires des 27 septembre et 16 décembre 19,55. 
Ce n'est que de 1952 à 1941 que les enfants fréquenlant une 
éco'e primaire privée ont été adm< au bénéfice des bourses Consi- 
démées, mas celle dernière disposition n'a pas été reconduile à 
partir de l'exercice 1943. Par ailleurs, il résulle d'une enquête 
effectuée par mes services qu'aucun des enfants bénéficiaires de 
ces bourses, fréquentant une école primaire publique et dom:ci- 
liés dans les communes de Poiré-sur-Vie et Antgny, n'habite à 
moins de de kilomètres de l'école fréquentée, 

FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
18003. M. Frédéric-Dupont signale à l'attention de M, le secrétaire 


d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que 
l'examen des résuilats des opéralions d'inltégralion dans les nouveaux 
cadres de l'administration centrale du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme permet de conslater ce qui suil: 
le pourcentage des fonctionnaires intégrés dans le corps des adminis- 
tralcurs civils n'a été que de 57 p. 100 alors que certaines adminis- 
rations ont pu faire intégrer leurs fonctionnaires dans des propor- 
lions qui ont été parfois de 9% p, 100 des effectifs, L'extrème sévé- 
rilé de ces inlégralions a d'ailleurs été reconnue par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme au cours de la séance 
de l'Asseinblée nationale du 19 juin 1947 (Journal officiel du 20 juin 
1947, p. 2243) 26 chefs ou sous-chefs de bureau et 14 rédacteurs, au 
tolal 40 fonctionnaires remplissant toutes les condilions requises pour 
l'intégration ont été versés dans le cadre provisoire des agents supc- 
rieurs, On relève parmi eux quatre docteurs en droit, dont l'un deux 
fois lauréat d’une faculté de droit, 3 majors de concours, 36 tilu- 
laires de diplômes d’études supérieures, des haules études commer- 
ciales et de l'école des sciences politiques. Sur les 40 fonctionnaires 
intégrables qui furent exclus du corps des administrateurs civils, 
trente-trois sont issus du concours normal de rédacteur, Or, on 
observe que les fonctionnaires évincés dans de telles conditions du 
corps des administrateurs civils ont non seulement été maintenus 
aux fonclions de responsabilité qu’ils assumaient, mais qu'il leur en 
a été confié d'autres plus importantes, Aucune modification n'ayant 
été apportée à l'organisation de l'administration centrale, ces agents 
supérieurs remplissent donc des fonctions entièrement identiques à 
celles des administrateurs civils, Les fonctions de chef ou de sous- 
chef de bureau, notamment, sont conflées à 23 agents supérieurs et 
À 34 administrateurs civils. Depuis la date des arrêtés d'intégration, 
6 agents supérieurs et 3 administrateurs civils ont été promus aux- 
dites fonctions. 11 lui demande: 1° Pourquoi les 40 fonctionnaires 
visés ci-dessus ayant vocalion légale à l'intégration dans le corps des 
administrateurs civils ont lous élé classés dans le cadre provisoire 
des agents supérieurs, alors que la plupart d'entre eux avaient fait 
l'objet, de la part de leurs chefs de service, de propositions en vue 
de leur intégration dans le corps des adminisiraleurs civils, et que 
la valeur professionnelle des intéressés ne semblait pas justifier la 
réduction du pourcentage légal d'intégralion à laquelle il a été pro- 
cédé ; 2° s'il ne lui parait pas que les agents supérieurs du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme ont été victimes 
du système de notation en vigueur, qui ne perrnetlait pas une exacle 
appréciation des mériles respeclifs des candidats; 3° quelles sont 
les mesures qu'il envisage pour réparer des injustices dont les consé- 
quences sont très graves pour les intéressés et qui créent un malaise 
permanent par suite de la coexistence de deux catégories d'agents 
dont l’une bénéficie d’un indice maximum de 630, alors que l'autre 





ne peut dépasser l'indice 500, pour des fonctions commorlant les 
mêmes qualifications et les mêmes responsabilités, (Question du 
à riars 11.) 


Réponse. — 1° Les opérations d'intégralion dans le corps des admi- 
nistrateurs civils ont été effectuées non seulement en fonction des 
conditions réglementaires prévues au décret du 18 octobre 1945, mais 
encore de la valéur professionnel'e des intéressés, C'est ainsi que les 
pourcenlages ont pu varier de l’une à l'autre, Le taux moyen d’inté- 
gralion a clé pour l’ensemble des départements ministériels inté- 
resés de 77 p. 100, c'est-à-dire en dessous du pourcentage maximum 
de 80 ». 100 fixé par les textes en vigueur; 2° les proposilions d’inté- 
gralion dans les différents cadres d'administrateurs civils devaient 
ètre formulées par les ministres intéressés après avis d'une commis- 
sion réunie au sein de chaque ministère et comprenant les chefs de 
servive el des représentants par grades du personnel, Ces proposi- 
tions Claient ensuite soumises à une commission interministérielle 
siégeant auprès du ministre chargé de la fonélion publique, Celle-ci 
ne pouvait examiner que les “candidatures qui Ini élaient présentées. 
En ce qui concerne le ministère des travaux publics, sur 77 agents 
proposés par le ministre 75 ont élé définitivement intégrés après 
examen de leur cas par la commission interministérielle ; 3° les opéra- 
lions d'intégration ont un caractère définitif et, en outre, l'artic.e 10 
de la loi de finances du 31 décembre 1918 s'oppose à loute intégration 
complémentaire, Par contre, rien ne s'oppose à ce que les agents 
non intégrés bénéficient des dispositions de l’article 5 du décret du 
2 mai 1919 realif au stalut des administraleurs civils qui autorise 
des norminalions directes dans la limile du neuvième des nomina- 
os dans Chaque cadre d'éièves de l'école nationale d'administra- 
10Hà, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


18220. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que la gestion de cerlaines coopératives de l’Oubangui 
est actuellement l'objet de vives critiques et qu'il en ressort notam- 
ment: 4° que l'une d'elles (Cotoncoop), qui a reçu 32 millions de 
subvention sur les fonds publics (dont 29.500.000 francs le 31 décem- 
bre 1919), sans parler des cotisations qu'elle a plus ou moins régu- 
lièrement perçues, ne disposerait plus que d’un disponible de 4 mil- 
lions bloqués en banque en raison des deltes contractées ; 2° qu’une 
autre (Espoir oubanguien), qui a reçu 2.500.000 francs de subven- 
lion, aurait un passif de près de 4 millions; 3° qu'une troisième dite 
Coopérative d'exportation et d'importation, dirigée par un repris 
de justice condamné à un an de prison, dont le pourvoi vient, 
d'ailleurs, d'être rejelé, a oblenu du crédit de l'Afrique équatoriale 
française une subvention de 3 millions de francs, dont la moitié 
lui à élé payée après aval du conseil représentatif de l'Oubangui 
pour une somme de 1 million, et serait en déficil: 4° que des 
sommes fort importantes ont été dilapidées de la inême manière, - 
après avoir été accordées soit sous forme de subventions directes, 
soit par des avances du crédit de l'Afrique équatoriale française, à 
des coopéralives ou associations diverses (Socoma: 1 million; Trans- 
CO0p: 41.409.000 francs; Cercle culturel africain: 41.200.000 francs; 
Cercle cullurel d'actions sociale: 1.300.000 francs; Union ouban- 
guienne, etc.): 5° qu’une coopérative dénommée Socoulelé, sur 
laguelle il a déjà été attiré son atlention (question écrite du 27 avril 
1950), continue à exercer son activité et ses prélèvements, obligeant 
nombre d’aulochtones de la région où elle s’est installée lui 
livrer ses prœiuils, sans qu'aucun contrôle puisse s'exercer sur elle; 
6» qu'une telle situation, outre qu'elle est de nature à dévaloriser 
le mouvement coopéralif africain, conduit à un important gone 
des deniers publics et à de regrettables prélèvements sur l'épargne 
ou sur la production des autochtones. 11 lui demande: 1° quelle 
est, à l'heure acluelle, au regard des subventions ou des avances 
perçues la siluation financière exacte de chacune des coopératives 
ou associalions susvisées et quelles parts bénéficiaires ont été distri- 
buées par elles à leurs membres; 2° ce qui a été fait pour mettre 
fin aux anomalies qu'il lui a signalées il y a un an ({ ueshions écrites 
nos 13376, 13377 et 11330) et quelles mesures ont été prises dans ce 
but; 30 si les statuts des groupements intéressés, notamment en ce 
qui concerne leur objet, la tenue de leur comptabilité, leurs assem- 
blées générales, l'approbation de leur bilan et de ixurs comptes, 
leur inventaire, elc , ont été observés; 4° quel contrôle a été exercé 
sur les dépenses de ces sociélés et sur l'application de leurs statuts; 
5° quelles mesures réglementaires il entend prendre pour mettre fin 
d'une manière générale aux abus enregistrés en Afrique en ce qui 
concerne la gestion financière des coopératives et des associations, 
ainsi que l'emploi des subventions qui leur sont accordées. (Question 
du 21 mars 1951.) : 


Réponse. — Il n’est pas possible de répondre immédiatement à la 
question posée par l'honorable parlementaire. En effet, le départe- 
ment de la France d'outre-mer n'est pas informé des faits précis 
signalés relalifs à la gestion de certaines coopératives de l’Oubangui. 
I a été demandé au haut commissaire en Afrique Lai fran- 
çaise de fournir toutes précisions sur la question p } 





INFORMATION 


16883. — M. Jean Deshors demande à M. le ministre de l'intor- 
mation: l° comment et avec quelles garanties d'authenticité peut 
ètre communiquée à des tiers sa correspandance avec ses swbor- 
donnés el aux préfels; 2° si les fonctionnaires, destinataires de 
corresporwiances émanant de son déparlemeni, peuvent remettre 
à des tiers a) les originaux: b) des copies. élant précisé que 
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la question vise, d’une part, les documents ayant un intérêt général, 
et de l'auire, jes lellres qui appartiennent au domaine privé de 
l'administration. (Question du 20 décembre 195%.) 


Réponse. — L'hanorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse donnée par M. le secrélaire d'Etat à la 
fonetion publique et à Ja réforme administraiive, à sa question 
n° 16155, ayant même objet (Journai officiel du 4 avril 151, débats 
parlementaires, n° 46 A. N., p. 2651). 





JUSTICE 


18161. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la 
justice qu'il y à de Jongs mois, un contrôleur général de l'aéronau- 
lique à adressé un rapport sur la gestion d’un ancien rninistre de 
Pair. Ce rapport écrasam rendait l'intéressé passible de la haute 
cour de justice, I fut transmis par voie h'érarchique au parquet 
de la Haute Cour, I a disparu. Il Jui demande si une enquête a 
été ouverie sur la disparition de ee: document, et si des jinstruc- 
tions ont éte données pour en faire établir un second exemplaire. 
(Question du 19 mars 1951.) 


Réponse. — Une enquête est en cours et des précisions ont été 
demandées à M. le secrétaire d’Elat aux forces armées (air). Une 
réponse cormp'émentaire sera faite, dès que possible, à la question 


posée 





18240. — M. Edouard Bonnefous dernande à M, le ministre de 
la justice 5. dès lors que le conseil d'Etat, sous la masse énorme, 
sans cesse accrue, des litiges portés devant lui au cours de ces 
dcrnières années, ne peut plus staluer que dans des déjais Je 
plus souvent excessifs, atteignant dans certains cas quatre, €inq 
ans ( mime davantage, sur les appels formés contre les décisions 
des tribunaux adiministratifs de première instance et sur les recours 
pour excès de pouvorr et autres litiges dont il est juge en premier 
et dernier ressort, et se trouve ainsi dans l'impossibilité d'exercer 
avec efficasté son rûe éminent de mainteneur de la légalité et 
de détenseur des Jibertés publiques, il n'estime pas qu'il y a lieu, 
dans Vl'intérêé: supérieur de la jusiice, de dernander la discussion 
d'urgence du projet de Joi ne 10313 relatif au contentieux admi- 
nistratif déposé depuis le 135 juin 1950 à l’Assemblée nationale 
et encore en instance devant la commission de Ja justice et de 
législation, cette procédure d'urgence apparaissant, en effet, comme 
seule susceptible de permeltre au Parlement de se prononcer, avant 


la fin de :a législature, sur ce projet dont les autorilés les plus 


hautement qualifiées ne cessent depuis pins de deux ans, de pre- 
ciamex la pressamte' nécessité souignée également dans l'exposé 
des motifs du projet dont ik s'agit, air cette vérité d'évidence que 
la meilleure des justices n’est pas la justice lorsqu'elle arrive trop 
tard. (Question du 21 mars 1%51.) 


Réponse. — Les conclusions du rapport de la commission de la 
justice et de la législation n'étant pas connues, et le Gouverne- 
ment pouvent étre appelé à formuler des observalions sur ce de * 

ort, Ï me parait pas possible, en raison de l'importance et de 

‘ampleur du-projet de loi me 40913 relatif au contentieux ädminis- 
tratif, d'envisager la d'scussion d'urgence de ce texte. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18140. — M. Paul Theetten dernande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones si les facteurs des grandes villes comme 
Paris sont tenus de remettre les télégrammes à Fappartement du 
destinataire, comme tout le laisse supposer el, dans le cas contraire, 
s'i! n’estime pas que des mesures devraient être prises pour pré- 
venir les expéditeurs des aléas que comporte l'envoi de messages 
qui revêtent à leurs yeux un caractère d'urgence. (Question du 
46 mars 1951.) 


Réponse. — Lorsqu'un télégramme comporte en adresse le numéro 
d’un immeuble habité. par plusieurs locataires, le distributeur doit 
s'assurer auprès du concierge, ou par tout autre moyen approprié, 
du domicile du destinataire à l'intérieur de l'imnreuble ; il doit alors 
se présenter à l'appartement indiqué, pour y délivrer le télé- 
gramme. Les télégrammes ne sont remis au concierge ou déposés 
dans la boîte aux lettres du destinataire qu'en cas d'absence 
rmomentanée de ce dernier, Si le concierge est lui-même absent et 
si aucun renseignement ne peut être obtenu par le distributeur, le 
télégramme est rapporté au bureau; un avis d'arrivée de télé- 

amme est alors glissé sous la porte du concierge ou déposé dans 
a boîte aux lettres du destinataire. Avant l'expiration d'un délai de 
24 heures, le télégramme fait l'objet d’une nouvelle présentation à 
domicile, s'il n'a pas été réclamé au bureau entre temps. En cas 
de non remise, l'expéditeur en est informé aussitôt par un avis 
télégraphique. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17709. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le ministre de la 
et de la la situation très défavorisée dans 

uelle se trouve, par rapport aux agents des préfectures dont il 
est issu décret du 19 janvier 1946), le personnel des services exté- 
rieurs de son département, en £e qui concerne les échelles de 


Î 





traitement: commis, indices 190 à 210; rédacteurs et rédacteurs prin- 
Ccipaux, 185 à 315; chefs de bureau, 250 à 360; tandis que lcs agents 
de< préfectures ont les indices suivants: secrétaires administratifs j 
186 à 360: attachés: 200 à 450. Il'lui demande: 1° s'il compte appli- 
quer, dans un court délai les dispositions de l'article 141 du statut 


général des fonelionnaires: 20 s'il n'envisage pas, au cas où des 
difficuht£s s'opposera'ent à la mise en vigueur de ce statut, d'accor- 
der aux rédacteurs et chefs de bureau les mêmes indices que leurs 
collègues non intégrés des pré'ectures: 3° si des meéèsures sont 


prévues pour combhler les postes vacants, en vue de permettre un 
lonclionnement norma! justifié par l'importance que prend de plug 
en plus le minisière de la sanié publique et de la populaliôon, 
(Question du 17 fécrier 191.) 

Réponse. — A) Le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation à toujours insisté, lant au moment des travaux préparaloires 
au reclassement général des fonctionnaires, intervenu par décret 
Gu 10 juillet 1948, que lorsqu'il s'est agi de procéder à des aména- 
gements du reclassement ainsi intervenu, pour obtenir la parité 


absolue des indices du personnel de bureau des di rte 
mentales relevant de Son autorité, avec ceux de leurs liègues 
de: préfectures de même calégorie, en. faisant. valoi à 
cer eflel, l'identité de recrutement et la similitude "des 
atiribulions. Ses démarches sent restées vüines jusqu'à ce jour, 
Un projet de statut partirulier des atlachés de la santé et de la 
one visant les chefs de bureau, les rédacteurs principaux et 
es rédacteurs des directions départementales de la santé et de la 
popuiahion, et conienuant des dispositions analogues à celles du 
statut des atiachés de préfetiure, à été Fexamen des ser- 


SOUTHIS À 


vces de la direction de la fonction publique aucun accord n'a 
en ‘0re pu intervenir à ce sujel. En ce qui concerne les commis et 
les stérodactyl graphes, le min <tère de la santé et de la population 
avait égaleineni demandé que soit envisagé, à leur égard, un statut 
purlisulier des secrélaires administratifs, similaire à celui des pré- 
fectures. Toutelois, un projel de etatut, visant les commis et aides 


Ccommi: des strvires exiérieurs de l’ensemble des départements 














hunistériels, à l'excepl'on de l'intérieur, est aclue!lement en cours 
d'élaboration dûäns le: sertices de la direction de la fonction publi« 
que. B — La solution envisagée donnerait isfa n, pour partie, 
au personner niléressé, qui à subi un préjudice € n, du fait du 
reclassement de 1918. Toulefois, la décision d« e appartient 
en dernier ressort, à M. le secrétaire d'Etat a fl publi ue 
et à la réforme admin stralive, qui n'a pis encore fait connaitre son 
Le nt de vue à ce sujet. C. — Les pos'es actuellement vacants dans 
cadre du personne! 4e bureau des directions dénar eme es de 
la santé et de la populaton, dans les différer rudes, & ; Sti- 
Vauls: 
Suuation au 25 fecrier 1 
— 
| | | 
| EFFECTIFS |! EFFECFIFS | vaAcitine 
|! budgétaires. | r.els | ra _ 
| | 
| | | ! 
| 
Chefs de bureau.............. | 102 | a! | q 
Rédacteurs ..-........sssuss.e | 25) 228 | 12 
ess done de d 68 c 5 à | 287 | 2 | 5 
Sténodactylographes 2........ | 178 | 177 | l 
SRE Sa 2 LS re Étui. 








Pour ce quai est, en premier lien, des chefs eau, 
pas possible de pourvoir aux vacances exislantes, par la promotion 


de rédacteurs où de rédacteurs principaux, ju<qu'à ce qu'un statut 
ob grd vienne fixer les conditions d'ancienneté requ'ses pour 
accès aux différents gradez. D'autre part, il est envisagé d'orgas 


niser très prochainement un concours pour le recrutement de rédae- 
teurs, sous réserve, toutefois, de l’applicalion de la légi<tlation <nr 
les emplois réser\é<, pour une cerlaine proportion des postez 
vacants. La nom'nalion à l'emploi de commis est suhordonrée à 
l'intervention du statut particulier, actuellement à l'étude. Pour les 
dactylographes, enfin, il ne saurat être question d'organiser vne 
épreuve de sélection profesfionnelle pour le recrulerment de fone- 
tionnaires de cette catégorie, de la nature du concours du 2% noverne 
bre 1917, pour la seule varance qui existe actuellement. 


18019 — M. Clmi expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population que de nombreuses difficuilés sont soulevées dans 
les collectivités locales quant à la prise en compte du temps passé 
dans ia Résistance par leurs agents féminins. Il Jui demande s'il 
ne serait pas equi‘able d: faire bénéficier ce personnel, pour l’avan- 
cement d'échelon, des dispositions prévues à ce sujet, pour les 
agents masculins, lant pour le <ervite accompli à titre m'lilaire que 
pour celui accompii à Uitre civil, (Question du 9 mars 1°51,) 

Réponse. — Rien ne <'onsos: à ce que les assemblées compés 
tentes des ealeclivilés orales et de leurs élablissements publics 
modifient les dispositions des slaluis parlicul'ers de leur personnel, 
rélalives à la prise en couple des. services militaires, de manière 
à permettre à leurs agents anciens résitants de bénéficier, pour les 
avanceiments de grade où d'échelon, des honifications prévues par 
les texles légisalifs en v'gueur en la malière, Les règles adoptées 
devront être comormes à celle: qui onl élé prévues pour les fonœ 
tionnaires de l'Elal. 


ee 
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13066. — M. Emile Hugues cxpose à M. le ministre de la santé 
publique et de la pogulation que de nombreuses difficultés sont 
souirvées par les colléctivités locales quant à la prise en compte 
du temps passé dans la résistance par leurs agents féminins. IL 
demande s'il ne serait pas équitable de faire bénéficier ce personnel, 
pour l'avancement d'échelon, des disposilions prévues à ce sujet, 
pour les agents masculins, tant pour le service accompli à titre mili- 
taire que pour celui accompli à Utre civil. (Question du 13 mars 1951.) 


Réponse. Ries ne s'oppose à re que les assemblées compétentes 


des collectivités locales et de leurs élablissements publics modifient 
Cispositions des statuts particuliers de leur personnel, relalives 


les 

à la prise en compte des services militaires, de manière à permeltre 
à leurs agents anciens résistants de bénéficie,r pour les avancements 
de grade ou d'échelon,-des bonifications prévues par les textes légis- 
latifs en vigueur en la matière. Les règles adoptées devront être 


conuforines à celles prévues pour les fonclionnaires de l'Etal. 


189070. M. Jean Médecin expose à M. le ministre de la santé publi- 


que et de la population que de nombreuses difficultés sont soulevées 
leinps passé dans la résistance par 


quant à la prise en compile du 

les agents féminins. 1 lui eimande s'il ne serait pas équitable de 
faire bénéficier ce personnel, pour l'avancement d'échelon, des dispo- 
silions prévues à ce sujel pour les agents masculins, tant pour 


le service accompli à titre militaire que pour celui accompli à titre 
civil. (Question du L5 mnars 1951.) 
Rien ne s'oppose à ce que les assemblées compétentes 


Réponse 
| de leurs étabiissements publics modifient 


des collectivités locales €t dé 

les dispositions des statuts particuliers de leur personnel, relatives 

à la prise en comple des services miilaires, de manière à permettre 
pour les avance- 


à leurs avents anciens résistants de bénéficier, 
he'on, des bonifications prévues par les textes 

la matière, Les règles adoptées devront être 
Cle prévues pour les fonctionnaires de 


ments de grade ou d'i 
législatifs en vigueur « 
onformes à cuits Qui on 


V'Elat 


pt 


—_————— 


M. Denis Cordonnier expose à M. le ministre de la santé 


13143. 
pubiique et de la population que le paragraphe 5 de l’article 91 du 
décret n° 46-4378 du 8 juin 1916 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion de l'ordonnance du 1 octobre 1945 sur 
l'organisation de la sécurité sociaie, stipule: les décisions concer- 


nant des réalisations d'ordre sanitaire ou des subventions à des insti- 


tutions ou œuvres d'ordre sanitaire ne peuvent êlre prises que dans 


le cadre du programme fixé par le ministre du travail et de la 
sécurité sociaie et le ministre de la. santé et de la ponulalion et 
après favorable de ce dernier », J1 lui demande quand le pro- 


gramme quil devait fixer a promulgué el quel est ce pro- 


(ut slion du 16 mars oi 


gramme 
Réponse Le programme général du ministère de la santé publi- 
que et de ;a populalion a élé él 1bli en 1916 au cours d'études qui se 
uivies au sein du commissariat au plan et ont été 


sort poursui ! ! 
| | rermier rapport de Ja commission de modernisa- 


mibliées dans 16 p I 
Lion sociale, dont le rapporteur général élait «un fonctionnaire de la 
santé publique, Le programme tracé aux caisses de sécurité sociale 
pour 'eurs 1 alisations sanitaires et sociales a été élabli sur le vu 
des propositions du ministère de la santé publique et.de la popu- 
lation par le comilé technique d'action sanitaire et sociale qui est 
composé de représentants du minislère de la santé publique, du 
ministère du travail, de la F, N, O. $S. $. et de personnalilés médi- 


cales appartenant aux disciplines les plus diverses, Ce programme a 
rlé la connaissanre des caisses de sécurité sociale et des 
lions famiiiales par plusieurs circulaires dont les 


plus importantes sont la circulaire n° 269 SS du 16 décembre 1946 


concernant le plan d'action sanitaire des caisses de sécurité sociale 
et la ii 19 204 SS du {er juillet 1948 concernant le plan d'action 
sociale des caisses d'allocations fainiliales, Ce programme a été 
ajusté aux circonstances locales et à l'évolulion de la siluation sani- 
taire par les commissions d'action sanitaire et sociale dont les déli- 
béralions ont été étroitement contrôlées par le ministère du travail 
et ie ministère de la santé publique. D'autre part, par le jeu des 
subvenlio iu'elle accorde gux caisses régiona'es, Ja caisse natio- 
nale de sécurité sociale s'est efforcé de mainlenir- l’action sanitaire 
et sociale des caisses dans la ligne tracée par le ministère de la santé 

t le omité technique d'action sanilaire et sociale: La 


publique et 1 FA 
Situation avant notablement évolné an cours des deux dernières 
années, il à él lécidé d'établir un nouveau programme qui a élé 
disculé par le comité technique, dans sa séance du 26 février 1951. 


eee ms | 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


179:5. — M. Raymond Marcellin expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la circulaire n° 149 $, $S. du 2 janvier 
dernier, qui fixe les conditions d'attribution des prêts destinés à 
l'amélioration de l'habitat, prévoit un délai de deux ans pour le 
remboursement de cés prêts. Or, il apparaît que ce délai est insuf- 
fisant et risque de priver du bénéfice de ces dispositions de nom- 
breux salariés désireux d'améliorer leurs locaux d'habitation, TE Jui 

le délai de remboursement de 


deanande s’il a l'intention de porter ) 
deux à qualre ans au moins. (Qwestion du 6 mars 1951.) 





Réponse, — L'arrêté du 1$ juillet 1950, pris en exécution du décret 
no 50-849 de la même date, prévoit que « les prêts sont rembour- 
sables en dix-huit mensualités égales et exigibles à compter du 
sixième mois qui suit l’altribution »., H ne paraît pas, compte tenu 
des maxima prévus pour le montant de ces prêts et du taux d'in- 
térêt minime, que ce délai soit insuffisant. Par ailleurs, ces prêts 
sont consentis pour utiliser les fonds provisoirement disponibles du 
fonds commun de Failocätion de logement ct la prolongation des 
délais de remboursement risquerait Ce compromettre le financement 
de Fal'ocalion au fur et à mesure que le nombre des bénéficiaires 
devient plus important. 





18073. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et da: la sécurité sociale si les aulorisalions réglementaires ont été 
données à l1 sécurité sociale pour acheter à Nice, rue Pertinax, 
un lerrain sur lequel doit s'élever un bâtiment administratif coû- 
tant une cinquantaine de millions, si ce n'est plus. {Question du 
13 mars 1951.) 

Réponse. — L'acquisition d'un terrain sis rue Pertinax à Nice 
par là caisse primaire de sécurité sociale des Alpes-Maritimes a été 
aulorisée: {1° par la conunission interministérielle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public, 
le 1f août 1959; 20 par la commission des immeubles, des place- 
ments et des marchés de la caisse nalionale de sécurité sociale en 
septembre 1919. Dans sa séance du 8 mars 125%, la commission 
des immeubles précitée a donné son accord au projet de construc- 
lion présenté par !a caisse intéressée, Ce projet est de l'ordre de 
90 millions. Les bâliments à édifier sont destinés à recevoir: la 
Caisse pr.maire de sécurité sociale; la caisse d’allocalions fasni- 
linles: le service commun de recouvrement des cotisations; la 
léiéralon des œuvres sociales; les inspecteurs départementaux de 
la direction régiona'e de Marseille: les services du secrélariat de 
la commission de première instance; le représentant permanent de 
la caisse régionale vieillesse; le contrôleur permanent de :la caisse 
régionale invalidité; les commissions régionales d'invalidité et 
d'inaplilude des vieux. Celle centralisation rendra au secteur privé 
plusieurs locaux, 


18145. — M. Auguste Allonneau appelle l'attention de M, ke ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur le Cas suivant: en mars 1958, 
une partie du personnel appartenant aux Messageries Hachette 
(rayon fabrication, papers, stylos, etc.) à été licenciée avec indem- 
nité, puis reprise fin mars 1938 par les élablissements Tonnellier, 
successeurs des Mesageries Hachette. Au début de janvier 1939, ces 
élablissements ont été translérés à la Flèche (Sarthe) et à Cholet 
(Maine-et-Loire). Les accords de salaires ont été conclus dans les- 
quels il est prévu une prime d'ancienneté, mais celle-ci n'est payée 
qu'en tenant comple du temps passé chez les successeurs des Mes- 
sagcries Hachette. Or, d’après le code du travail, « louage de servi- 
ces », article 23, loi du 19 juillet 1928, s’il survient une modification 
dans la siluation juridique de l'employeur, notarnmment par succes- 
sion, vente, fusion, elc., tous les contrats de travail en cours au jour 
de la modification subsistent entre le nouvel entrepreneur el le per- 
sonnel de l'entreprise. Les parties ne peuvent renoncer, par avance, 
au droil éventuel de demander des dommages-intérêts en vertu des 
dispositions ci-dessus. Les intéressés prétendent donc qu'ils sont 
lésés, en ce qui concerne la prime d'ancienneté, qui ne leur est 
complée que de la date de la formation de la nouvelle firme, sait 
iars 1918 (leur prime n'étant que de 12 p. 100 pour douze ans de 
présenre, au lieu de 15 p. 100 pour quinze ans et au-dessus). 1 lui 
demande quels sont les droits de ce personnel. (Question du 16 mars 
1991.) 

Réponse. — Il est exact qu'aux termes de l'article 23 du livre 1® 
du code du travail (8 7), « s’il survient nne modification dans la 
situation juridique de l'employeur, notamment par suecession, vente, 
fusion, transformation du fonds, mise en société, tous les contrats 
de travail en .cours au jour de la modification subsistent entre le 
nouvel employeur et le personnel de l'entreprise », Le nouvel 
émployéur, à qui la loi impose la continuation des contrats de tra- 
vail, ne peut y meltre fin que dans les conditions où le prédécesseur 
aurait pu je faire, c’est-à-dire en respectant les dispositions de l'ar- 
ticke 24 du livre 4er du code du travail, En application de cet articie, 
le louage de servi*es conclu sans détermination de durée peut tou- 
jours cesser par la volonté d’une des parties contractantes, sous 
réserve que soient observées les prescriptions légales relatives au 
délai-congé. L'inobservation du délai-congé donne lieu à des dom- 
mages-intérêéls. Le nouvel employeur a, par Suite, le droit de réor- 
ganiser ses services et, le cas échéant, de supprimer les emplois 
qu'il estime inuliles, en congédiant certains employés liés par un 
contrat de travail à durée indéterminée. Dans le cas particulier fai- 
sant l'objet de la question écrite posée par l'honorable parlemen- 
taire, les contrats des membres du personnel appartenant aux Mes- 
sageries Hachette jicenciés en mars 1938 avec indemnité ont ét4 
rompus à celle époque. Ces salariés n’ont été liés par contrat de 
travail aux établissements Tonneilier, successeurs des Messageries 
Hachelle, qu'à compter de la fin du mois de mars 1938, époque à 
laquelle ils ant été cmbauchés par ces établissements. Leur ancien- 
neté dans lesdits établissements peut donc, en droit, n'être calculée 
qu'à compler de la date de leur embauchage par ces établissements. 
Toutefois, dans le cas où le contrat de travail liant les salariés dont 
il s'agit aux Messageries Hachelle serait considéré comme. ayant 
fait l'objet d'une suspension et non d'une ruplure,"leur période de 
présence dans cet établissement et dans les établissements Tonnel- 
lier pourrait être lotaiisée pour déterminer le montant de Jeur prime 
d'ancienneté. 
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3300 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 
Panta:ont. pacs s per 
Peno rony villon. solinhac, 
Pelit (Eugène- Ricou, « [atliace. : RON CEE 
Clawdius). nue Copee LPS Sur l'amendement de M. Albert Rigal avant l'article 12 du budget 
Mine Germaine Rougier. leitgen {Pierre}, Ille- des investissements pour. les' dommages de guerre et la recons- 


Peyroles 
Pflimlin 
Philip André). 
Pinay 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbœut 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot : Maurice}. 
Poulain 
Mile Prevert 
Prigent ; Robert). 
Nord 


Prigent (Tanguy). 
Finistére. 

Queuille 

Rabier 

Ramadier 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 








saravane Lambert. 

Sauder 

schaff 

Scherer (Marc). 

séhmidt (Robert). 
Haute-Vienne 


Scnmilt (Albert), Bas 


Rhin. 
Schmitt :René), 
Manche 
schneiler 
schuman 
Moselle 


‘Robert}. 


S’humann (Maurice). 


Nord 
ségelle 
senghor, 
siefridt. 
sigrist 


siivandre. 


| Simonñet. 
| Sion 
| Sissoko 


‘Fily-Pabo). 


et Vilarne. 
lerpenda 
lhibauit 
l[nomas (Eugène). 
lrhora!. 
linaud (Jean-Louis). 
linguy tdes. 
lruffaut. 
Valay 
Valentino 
Vée (Gérard). 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viatte 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 
\Vasmer 
Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
vvon 
1Z i£ gr! ‘iara. 














N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Andre (l'ierre). 
AUMeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Barbicr 
Bardoux (Jacques). 
Parrachin 
Bauudry d’Asson (de), 
Becquet 
Ben Tounes. 
Bergasse 
Bétolaud 
Mile Hosquier. 
Boukadoum 
Xavier Pouvier, Ille 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruynee] 
Cad (Abdelkader). 
Caron 
Chamant 
Chastellain 
Chevalier 
Alger 
Chevalier (Louis}, 
Imdre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Christiaens. 
Clemenceau 
CondatMahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant 


(Fernand), 


(Miehely. 





-rouzier 
Jelachenal 

Denais (J0seph}. 

LDerdour 

Leshors. 

Dezarnaulds. 

Dixmuer. 

Fauvel. 

Féiix 

Félix-Tchicaya 

Frédéric-Dupont. 

rrédet (Maurice), 

isaret 

Gavini 

seuflre (de), 

t“ervolino. 

tlalbout. 

Harmani Diori. 
Henault. 

Horma Out Babana 

Hlouphouet-Roigny, 
lean-Moreau. 

Joubert, 

July 

Khider. 

Kir 

Lamine Debaghine. 

Laniei {Joseph}. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Lescorat. 

Lisette 

Macouin. 

Mallez 

Mamadou Konate. 


! Marcellin 

Marin (Louis). 

Mazel 

Médecin 

Mezerna. 
\Mondon 

Monte: {Pierre}. 
Montillot 
Moustier (de). 

Moynel. 

Mutter tAndré}. 

Juni 

(Dopa Pouvanes. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyte.. 

Pourlier 

Rarmarony. 

Ratnonel 

Reynaud Paul}, 

Ribeyre tPaui). 

Rigal Eugène}, 
Seine. 

xoclore 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau 

saïd Mohamed Cheikh. 

Schauffler (Chartes). 

sesmaisons (de). 

sourbet 

remple. 

lhiriet 

Toublanc. 

lriboulet, 

Viara. 





Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta. 


Ravoahangy 


Récy :de). 


Exevsés ou absents par congé: 


MM. 
Lalle. 
Mokhtari. 


Monin, 
Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herr 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncé 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée 


nationale, et 


s en séance avaient été de: 
RD PE part à nc PER ce oo 
og] 
ere .. . CRM RIRE] "D 
l'adoption. .. ss... PETER 
RCI) EEE LA bas dde ses RE 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 





© 





truction 


gérés par l'office d'H. L. M.). 


Nombre des volants... 


ns 


‘Logements non acquis par sinistrés de la localité seront 


re 521 


Majorité abeolue......... RTE Er ESRoelne- desde 
Pour l’adeption.....…. Late die .… 189 
CORRE, ésvesee ons ense ne eo . 341 


L'Assembié 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Aragon f{d’}. 

Mle Archimède, 

Arthaud 

Astierde La Viger.e (d”). 

Auguet 

Br'langer {Robert}, 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist Charles). 

Berger. 

Besset, 

Rillat. 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissoi 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte (Fioriinond). 

Boutet (Paui;. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeteine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacee. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Elaeys, 

Cogniot. 

Costes 

Pierre Cat. 

Cristofot 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemaa 

Mme: Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
AKku 
Allonneau, 


Alfred), Seine. 





e nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fievez 

Mme François. 
Mme Gaticier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginoltin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa ‘Jacquesr. 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose}, 

seine 
Guiguen 
Guillon ‘Jean. 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Hertzog-Cachfn 
Hugonnier. 
Hureaux. 
JoinviHe (Alfred 
Malleret}. 


Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Kriegel-Vatrimont. 
Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie}, 
ac 
maps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le jeune(Hétène). 
Côûtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier tWaldeck}, 
Llante. 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), | 
Côte-d'Or. 





Ont voté contre: 


gent (Octave), 
Antier. 


Anxionnaz, 
Apithy. 


Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michet. 

Midot 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musrneaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel}, 
tinistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 
Mme dé 

Rigal (4 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet :Waïdeck}. 

Rosenblatt. 

von {Gabriel}, 


Roucaute ( 
Ardèche. _——. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 


Thorez {Maurice}, 
Thuillier 


Tillon (Chartes). 


l'ouchard. 

Toujas. 

lourne 

lourtaud. -- 

Cricart. 

Mme Vaillant- 
Co 


Zunino. 











bert}, Loiret 
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pe (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 


Bas. 

Pau! Bastid. 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

Binot 

Plocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Xdouard Bonneï us. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 


our. « 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Burlot. 


Burou 
Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville 
Capilant (René). 
Cartier (Gibert), 
se:ne-et-Oise. 
£artier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
barpin. 
hascaing, 
autard. 


haze 
hevallier (Pierre), 
# Loiret. 
Chevigné (de). 
Cinctermann. 
Coffin. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Florel (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couston. 
Dagain 
Daiadier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devemvy. 
Devinat. 
Dezarnaujids. | 
Dhers, 


(Alfred), 


Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 


Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy CARE. 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet 

Florarid. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau 

Gay (Francisque). 

Gazier 

sernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

urimaud 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

suesdon. 

it'ilbert. 

‘uillant (André), 
‘uille. 

ïvillou (Louis). 
Finistère 

Guissou Henri). 

“uitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond', Gironde. 

Ha!bout 

Henneguelle. 


Harma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin 
Hussei. 
utin-Desgrèes. 
Ihue:. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jeanmot 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules- Julien (Rhône). 
sauffmann. 
rieger :Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Labrosse. 
Lacaze Henri). 
Lacoste. 
Lamarque“Cando. 
Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Gnève 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 


cou. à dé) 
urent (Augustin), 
Nord. pi 


Le Bail. 





Lecourt, 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer ‘André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maibrant. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), 

René Maver, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
Métayer. 
lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud ‘Louis), 
Veniée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 
Moisan. 

Mollet Guy). 
Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteit André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giatferri 

Mouche. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Orvuen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewskt. 

Pantaloni. 

Pency 

Petit 1Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin 
Philip (André). 
Pinay. 

Pineau 
Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier. 

Mille Prevert 

& {Robert}, 


Prigent (Tanguy), 
ère. 


Fe 
Rabier 


Seine. 


de). 


JRamadier 





Raulin-Laboureur (de), 








Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rincent. 

Roques. 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer {Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 





Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice). 


Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko (Fiiy-Dabo). 
Smaïl. 
Solinhaec. 
Taillade. 
Teitgen (Henri). 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Hle-et-Vilaine. 
lerpend 
Terrenoire. 
Theetten. 





Thibault. 

Thomas (Eugène). 
Fhoral. 

linaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
frutfaut 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 
Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasimer. 

Mille Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolf 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

André t‘Pierre). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin 
Baudry d'Asson 
Becquet. 
Ben Tounes. 
Berzasse. 
Bétolaua 
Mlle Bosqu'ier. 
Boukadouin, 
Xavier Bouvier, 

Hle-et-Vilaine. 


(Jacques). 


(de) 


Bouvier - O’Cotlereau, 


Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Caron. 
Chamant. 
Chastellain 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
injre. 
Christiaens. 
Clemenceau (Mirhal: 
Cou:ibaly Ouezzan. 





Courant 
Crouzier. 
Delachenal 
Denais (Joseph). 
berdour 

Deshors. 
Dixmier. 

Félix 
Félx-Tchicaya. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Garet 

Gavin. 

se0fire !de). 
Hamani Diori. 
Henault, 
tloupnouet-Boigny. 
Jean-Moreau, 
Joubert, 


Lamine Debaghine 

Laniel {J »seph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Lescorat, 

Liselte 

Macouin. 

Mallez. 





Mamadou Konate. 

Marcellin. 

Marin Louis). 

Mazel. 

Mezerna 

Monte! (Pierre) 

Montillot, 

Moustier de). 

Moynet. 

Mutter 

Qimi. 

Jopa Pouvanaa 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Ramarony. 

Ramonet 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau 

Schauffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

remple. 

Thiriet 

Toublanc. 

Triboulet. 

Viard. 


(André). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


s'asela, 


Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mokhtari. 


Monin 


Naegælen (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


président de 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séante avaient été de: 


Nombre des votants 


Majorité 


absolue 


nomme 


Pour l’adoplion............. ECC 177 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à :a liste de scrutin ci-dessus, 





“++ 


ces nembres ont 


été rectifiés confor. 
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Sur l'amendement de 


M 


SCRUTIN (N° 3710) 


Girard après l'article 13 bis du budget des 


investissements pour les dommages de guerre et la reconstruction 
(Constructions expérimentales dans les départements d'outre-mer). 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour 


Contre 


Aragon (d') 

Mile Archimède. 
ArthauG 

Aster de La Vigerie {d'} 
Auguet 


Ballanger :Robert), 
Seine-el-0ise. 
Barel 


Barthéiémy 
Bartolini 
Mme Bastide 
Loire. 
Benoist 


Denise), 


(Char'es). 


Blanchet, 

Boccagny 

Bonte ;Florimond), 

Bouiet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

ÿraul! 

Mme Madeleine Braun 

Br:!'ouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

asanova. 

aslera 

ermolacce. 

6ésaire | 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

CognioL 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemal 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


C 
C 
C 
( 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau 
Amiot (Octave). 


André (Pierre). 


volants 


absolue 


l'adoption 








nn mm 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy (Gironde) 
butard 

Mine Duvernais. 
Fajon (Etinnej, 
Favet. 

Fieve7 

Min. François, 
Mme faiicier, 
uaraudy. 

Garcia 

sautier. 

senest 

Ginestet 

Mme Ginollin, 
Gi0voni. 

Girard 

Girardot, 

hosnat 

Goudoux. 

rouge 

Greffier 

Grenier Fernand}. 
Hresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin Rose), 

SeIner, 
Guiguen. 
Guillon Jeun). 

et-Loire. 
Guyot {Raymond}, 

Seine. 

Hamon ‘Marcel) 
Mme Hertzog-Cachin 
Ifuzonn'er 
Hureaux. 
Jinville 

Mañeret) 
juge 
Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 
Kriegel-VairuLont. 
Lambert. (LuCIen), 

Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lan, ps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lec®Œur 
Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune ‘hHéiène), 

Côtes-du-\ord 
Lenormand 
Lepervanche (de, 
L'Huillier (Waideck). 
Liante 
Maillocheau. 

Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire 
Maton 
André Mercier {Oise) 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 


indre- 


Alfred 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnädu 
Asseray. 


Aubame. 


mn nn nm mms 


nn nm. 





CREER LLE 


Michaut ‘Victor, 
seine-Inférieure. 

M'che, 

Mido: 

Montagnier. 

Môquet 

Mora 

tarand. 

Mouton. 

Mudrv 

Muismeaux. 

Mine Nuutré. 

me Nedeilec. 

NOËL (Marcel), 

ratinaud 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 

baumietr 

Perdon , Hilaire). 

\ime Péri 

Péron (Yves). 

Petit ‘’Albert), 

P’eyrat 

Merrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 
sumadère. 

Pourta.et. 


Aute 


Se!ne. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Kamette. 
Renard 

Mme Reyraud. 

Rigai {Albert}, 
Rivet 

Mme Roca 
Rochet ’ Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufe 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

serre 

servin. 

signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 
lrhuliier 

lillon 1‘Charles). 

Touchard, 

Toujas 

lourne. 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vtlon. 

Zunino. 


Lotret. 


\uban. 
Aubry. 
\udeguñ. 
\ugarde. 
AujJoulat. 


Aaumeran, 





Bacheliet. 

Bacon. 

Badie. 

Baïiou, 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Llaire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d Asson (de). 
Baurens. 

Baviet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben aA!y Chérif. 
Benchennouf 

Béne Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Beranger (André). 

Bergasse. 

BergereL 

Bessac 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 
Bidauit 

Bilières. 
Bino: 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle 

Bouhey 

Bour 

Bouret (flenrit). 

Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, flle- 
et-Viaine. 

Bouvier  O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Buriot 

Buron 

Cadi ;Abdelkader). 

Cailiavet 

Capde viile. 

Caron. 

Cartier (G#bert)}, 
seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Caveux (Jean). 

Cayoi. 

Chamant. 

Chariot :Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 


{Georges}. 


Bosquier. 
(Jean). 


Chastellain. A 


Chautard. 

Chaze 

Chevalier {Fernand}, 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘dej. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 


Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 


Dagain. 
Daladier (Fdouard). 
Damas. 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise). ° 


{Louis}, 





David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

LDélos du Rau. 

begoutle. 

Mme bDegrond. 

Derxonne. 

Delachenai. 

Delahoutre. 
Deibos Yvon). 
belcos 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Eduuard), 
Peshors. 

Desson 

Devemy. 

Devinat - 
Dezarnaultds. 
Dhers. 

lallo ‘Yacine). 
Mile Diencsch. 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dufcrest 

Dumas Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Mile Dupuis ‘José}, 
Seine. 

Dupuy ‘Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

razon Yves). 
Faraud. 

Farine Philinpe)}, 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Félix 
Finei 
Florand. 
Fonlupi-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet 
Frédéric-Dupont, 
Frédet :Mauricæ). 
Froment. 

Gabelle. 

&aborit. 

Gaillard. 

Hailet. 
“1aiv-GASparrou. 
Garavel. 

Garet 

Gau. 

favini. 

Gay Francisque). 
fazier 

ñeottre ‘de). 
Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin Félix). 

Gourdon i 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 

Guérin ‘Maurice)}, 
Rhône. 

{uesdon. 

Guilbert. 

Guiliant (André). 

Guille. 

Guillou ‘Louis), Finis 


tère. 
Guissou (Henri), 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
flugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin. 
HusseL 


Dor- 


Edgar). 


Hutin-Desgrees. 

inuel. 

sacquinot, 

Jaquet 

lean-Moreau. 

teanmot. 

Joubert 

iouve (Géraud). 

lug'as 

fuies-Julien, Rhône. 

iuly. 

Kir 

Labrosse 

Lacaze 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lambert :Emile-Louis}, 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Lanie, ‘Joseph}. 

Lapie :Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

aurens (Camille, 
Cantal 

Laurent 
\ord 

Le Bail. 

uecourt. 

e Coutalier. 

Leenhardt {Francis}. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

ætèvre-Pontalis 

jeune Max),5omme. 

Mn.e Lempereur. 

Æ Scieilour. 

Ææscorat. 

etourneau 

Le Troquer (André). 

.evindrey. 

Loustau 

LouvelL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez 

Marmba Sano. 

Marceilin 

Marie {Andréi. 

Marin ‘Louis). 
\aroselli 

Martei Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean). Haute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Paniel}, Seine. 

René Mayer, Conslan- 
tine. " 

Mazet 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekkï. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 

is). Deux-Sèvres. 

Métayer 

lean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud ;Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch ‘Jules}, 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Monjaret 


Mon’ 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montillot. 

Morice 
Moro-Giatterri (de). 

MouchelL 

Moussu 

Moustier (de). 

MTS andre 
uîter (1 s 

Nazi Boni. 


(Henri). 


{Augustin}, 
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Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absojlue ss... LRLRERELRELLRLELRERLELRRRLRLEE) .. 


Pour l’adoption..…. 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


..... LRRLRLELLELELELLELEREEE 


méinent à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ces nombres ont été reclifiés confor- 
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Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
AKu. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 





Masson (Albert), Loire. 
Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Or 
Michaut (Victor), 
Seine-"nférieure. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
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_ Noël (Anaré), de Regaudie. Silvandre. 
Dane ) hs: Rellle-Sout. Simonnet SCAUTIN (N° 3711) 
encurei. Sion. 
OL Tong. Révillon. Sissoko (Fily-Dabo). Sur l'amendement de M. Rosenblatt à l'article 15 du budget des 
Oopa Pouvanas. ie Fu 2 EE investissements pour les dommages de querre el la reconstruction 
Orvoen. yre (Paui). > - : (Logements et magasins réservés en yriorilé aux habitants français 
‘ L Sourbe ‘ 
a re Riel (Eugène), Talllade: de Kehl). 
Penoy, eine. Teitgen (Henri}, 
Petit (Eugène- Rincent Gironde. Nombre des votanis........fesssososeseseuss eee 595 
Caves. Le ogg n—. Ÿ ous Let TT OSSI AL EIRE NSMRERREE 238 
Petit (Guy), Basses- | Rollin (Louis). et-Vilaine. 
énées. Roques. Temple. Mg ee RAR PNR 180 
dime Germaine Rongier. Terpend. Clètre pre 
Peyroles. Rouion. Thi auit. d Ones 
Peyte:. Rousseau. lhiriet. 
Pfirmlin Saïd Mohamed Cheikh. | Thomas (Eugène). L'Assembite nationale n'a pas adopté. 
Philip (André). Saravane Lambert Thoral. 
Pinay. pe Er ea) 
Pineau. chaff. nguy (de). ; 
Pleven :René). Schauffler (Charles), |[Toublanc. Ont voté pour: 
Pormbæut. AE EL ee À 1 
Mme Poinsot Chaguls | Schmi 4 ts 9 à ve MM. Marc Dupuy ;Gironde) | Michel 
Poirot (Maurice). Haute-Vienne. Valay Airoldi. dr À dde da 
Foulain Schmitt (Albert). Bas | Valentino. Altiot me Duranols Moins 
Pourtier. Rhin. Vée (Gérard). Aragon (d’) Fajon (Etienne). Môquet 
Miie Prevert. Schmitt ‘René), Verneyras. Mie Archimède, Fayet Mora 
de (Robert). Manche. Very (Emmanuel. Arthaua Fievez. Morand 
Nord Schneiter. Viard. Aster de LaVigerie(d”). | Mme François. br 
Prigent (Tanguy), Fi-| Schuman (Robert), |Viaite Auguet Mme Galicier. er 
nistère. Moselle. Viollette. (Maurice). Balianger (Robert). Garaudy.  . 
Queuille. Schumann (Maurice) |Vuiliaume. Seine-et-Oise Doieie Musmeaux. 
Ramadier sogele, Wasmer Bar. Gautier. a ur rh 
s à i enest. É Mer à ù 
Ramarony. Senghor. Mile Weber ver me a Noël (Marcel), Aube. 
Ramonet Sesmaisons (de). Weill-Raynal. 2 Aime Bastide ;Denise). | Mme Ginollin. rein 
Raymond-Laurent. Siefridt. Yvon Loire. Giovoni. Paul (GabrieD, 
Reeb. Sigrist. Zigliara. Benoist (Charles). Girard. à soie ère. 
Berger. Girardot. LEUR tai 
Besset, Gosnat S voa À (Maire). 
pet Goudoux. rad Yves: 
, part : illoux Gouge. D ts 
salles a Sat BiscarleL. Greffier. Peut <A-bert), Seine. 
" Bissoi, Grenier (Fernand). + il 
MM. Godin. Malbrant Blanchet. Gresa (Jacques). panel-ce SE 
Babet (Raphaël). Hamani Diori. Mamadou Konate. Boccagny Gros. Pirot siUuucs. 
Bayrou Houpnouet-Boigny. Mezerna Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie).|}. madère 
Boukadoum Kauffmann \ Michelet, Bou et (Paul). Seine-Inférieure. Do 
Capitant (René). Khider Milcent. Bourbon Mme Guérin (Ros2), | et 
Castellani Krieger (Alfred). Mondon. Mme Boutard. Seine ouyet 
Chaban-Delmas Kuehn (René). Nisse. Boutavant. Guiguen ho gate 
Clostermann. Lamine Debaghine. Palewskl. Brault. Guillon (Jean). Prot. | 
Coulibaliy Ouezzin. Legendre. Raulin-Laboureur (de). Mme Madeleine Brann indre-et-Loire. Mme Rabaté, 
Derdour. Lespès. Terrenoire. Briilouet. Guyot (Raymond), Ramette 
Dusseaulx Liquard. Theetten. Cachin (Marcel). Seine. Renard 
Félix-Tchicaya. Lisette Vendroux. Ca'as flamon (Marcel). Mme Reyraud. 
Furaud, Livry-Level Wolf. Campbin. Mme Hertzog-Cachin. |Rigal ‘Albert, Loiret. 
Cance. Hugonnier. Rivet 
Cartier (Marius), Huraux. Mme Roca 
Haute-Marne, Jisrale (Alfred Rochet (Waldeck). 
. Casanova. Malleret). Rosenblatt. 
Mo. péuven Drondre part en vale: Castera Juge. Roucaule (Gabriel), 
rt ppp De Oh > ig Gard 
: ésaire. autes-AIpes. Roucaute (Roger 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), in. £ricesi Vairment. sw ger), 
Chambrun (de). Lambert {Lurien), Ruffe 
Mme Charbonnel Bouches-du-Rhône. |\lle Rumeau. 
Chausson. Mme Lambert (Marie), |[Savard 
Excusés ou absents par congé: Cherrier. Finistère. D scbel 
MM en Chevrin Ps Serre. 
à , terne. rerpe Servi 
La!le Monin. IQuilici ; 2 2 Servin. 
Mokhtari. Naegelen (Marcel).  IVillard. Cosie pes “tu Simon 
Costes (Alfred), Selne. | Lécrivain-Servoz nd ann 
Pierre Cot. Mme Le Jeune (Hélène), Thore: tue rice) 
Cr F res. Thulllier au . 
r vote: me Darras. enorman ue. 
N'ont pas pris part au vot Dessonville, Lepervanche (des.  [Tillon (Charles). 
Denis (Alphonse), L'Huillier (Waïldeck). |Touchard. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et hu 54 enne. ten, 4 im md 
: j € jemad. Maillocheau. | + 
M: Bouxom, qui présidait la séance. Mme Douteau. Manceau lourtaud. 
Dreyfus-Schmidt. Marty (André), Tricart 


Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 





Zunino. 


Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
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Bachelet, Dagain. Henauit. Michele s6g 
Bacon. Daladier (Edouard). Henneguelle. Milcent en je es. 
Badie Damas lHorma Ould Babana. Minjoz. : $ “ 
l Pourtier. Sesmaisons (de). 
Badiou. Darou, Hubert (Jean). Mitterrand. Mlie Prevert. Siefridt. 
Barangé (Charles), David (Jean-Paul), Hugues (Emile), Moch Uules). Prgent (Robert) Sigrist. 
s = SpiauTaE er vom à A spring Moisan. Nord k Silvandre. 
arbier. avid (Marcel), ugues (Joseph- Mollet (Guy). t S 
_ deg (Jacques). É Lonsss, André). Seine. Mondun. y) érigent (Tanguy), + pa | 
jarrachin, efferre. lulin. Monjaret. , isso L 
Barrot. Delos du Rau. Hussel Mont. EE. ed FFiiy-Pabel. 
Bas. ; Degoutte. Hutin-Desgrèes. Monteil {André), et” solinh 
ne “srh Ramadier. ac. 
Par! Bastid, Mme Degrond. ihuel. Finistère. Ramaro Sourbet. 
Baudry d’Asson (de). | Deixonne. Jacquinot. Montel (Pierre). ER (de) Taillade. 
baurens, Delachenal. Jaquet Montillot. Raym LL t né leitgen (Henri) 
Baylet. Deiahoutre. Jean-Moreau. Morice. R ge OP LNNICRS Ghronde , 
Bayrou. Delbos (Yvon). Jeanmot. Morv-Giafferri (de), gr TR Teitgen (Pierr 
bBeauquier. Delcos. Joubert. Mouchet. Reîlle-S ait. ft t-Vilai e), 
Bèche. Denais (Joseph). Jouve (Géraud). Moussu. . e > 4 e-et- ne. 
Becquet. Lenis (André), Juglas. Moustier (de). Sons 03. ill Temple. 
Bégouin. Dordogne. Jules-Julien, Rhône. Moynet. Ent ge Terpend. 
Ben Aly Chérit. Depreux (Edouard). [July Mutter tAndré). Ribarre Fs =. ). Terrenoire. 
Benchennoul, Deshors. Kauffmann. Nazi Boni. RI eyre (Paul). Theetten. 
Béné (Maurice). Lesson. Kir Ninine. so à , Sel Thibault. 
entaieb Devemy. Krieger (Alfred). Nisse. Rièe eu ne), Seine. |Thiriet. 
Ben Tounes Devinat. Kuehn (René). Noël (André), es er g Thomas (Eugène). 
Béranger (André). Dozarnaulds. Labrosse. Puy-de-Dôme. D Le is Choral. 
Bergasse. Dhers. Lacaze (Henri). Noguères. R In (Louis). Tinaud (Jean-Louls). 
Dre _— Dre 4 LOS ” Olmi. Roule to uy (de). 
cssac Ml.e Dienesc Amarque-Cando. Oopa Pouvanaa. : 7 : “ 
Bétolaud. Dixmier. Lambert (Emie- 6-1 pue, Le 2 
eugniez. Dominjon, Louis), Doubs. Ouedraogo Mamadou. ” 
Bianchini. Douala. Mlle Lamblin. Palewskt Saïd Mohamed Cheïkb |Valay. 
Bichet Doutrellot. Lamine-Guêye. Pantaloni. Saravane Lambert. Valentino 
Bidau t (Georges). Draveny. Laniel (Joseph\. Penoy. - Sauder. Vée (Gérard), 
Billères, Duforest Lapie (Pierre-Olivier). Petit {Eugène- SchalT. Vendroux. 
Binot Dumas (Joseph). Laribi Claudius). Schauffler (Charles), |Verneyras. 
Blocquaux. Dupraz (Joannés). Laurelli. Petit (Guy), Scherer (Marc). Very (Emmanuel). 
Bocquet. Mlle Dupuis (José), Laurens (Camille), Basses-Pyrénées, Schmidt Robert), Viard. 
boganda seine. Cantal. | Mme Germaine Haute-Vienne. \'iatte. 
mb Bonnefous. Dupuy “Rhin d "à (Augustin), : Peyroles. n — + pain rise (Maurice), 
onnet. Gironde. Nork eytel. = ; uillaume. 
Borra Duquesne. Le Bail Pré mlin Schmitt (René), Wagner. 
Mlle Bisquier. Durroux. Lecourt. Philip (André). . Manche. Wasmer. 
Bouhey (Jean). Dusseaulx. Le Coutaller. Pinay. Schneiter. Mme Weber. 
Bou: Duveau. Leenhardt (Francis). Fineau. Schuman (Robert), |Weill-Raynal. 
Bouret (Henri). Elain Mme Lefebvre (Fran- Pieven (René). Moselle. Wolff. 
Bour:ès-Maunoury. Errecart, cine}, seine. Poimbœæut. Schumann (Maurice). |Yvon. 
Xavier Bouvier, Evrard. Lefèvre-Pontalis. Mme Poinso-Chapuis Nord. Zigliara. 
ilie-et-Vilaine. Fabre. Legendre 
Bouvier-0'Cottereau, Fagon (Yves). Lejeune {Max), Somme. 
Mayenne Faraud. Mme Lempereur, 
Brusset (Max), Farine (Philippe). Le Sciellour. N'ont pas pris part au vote: 
kr neez, Farinez era Sa 
JUrIOL, Faure (Edgar). espes. 
BUER. hu a gs ee MM. Félix-Tchicaya. Lisette. 
Cadi (Abdelkader). Félix Le Troquer (André). Babet (Raphaël). Hamani Diori. Mamadou Konate. 
Caillavet Finet. Levindrey. boukadoum. , fou nouet-Boigny. Mezerna. 
Capdeville Florand. Liquard Coulibaly Ouezzin, Khider. Ramonet. 
Capilant (René). Fonlupt-Esperaber. Livry4evel. Derdour. Lamine Debaghine. 
Caron. Forcinal. Loustau. 
Cartier {Gilbert}, Fouvet. Louvel, 
seine-el-Oise rédéric- Lucas. 
Cartier (Marcel), ee pt der ‘harles Lussy. Ne peuvent prendre part au vote : 
prie l'roment. Mabrut 
Caste lani. Furaud. Macouin. abe je aseti oœ , . 
rt ri ue Malbrant, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de) 
Catrice. Gaborit. Mailez. 
SE (Jean). Gaillard. Mamba Sano. 
«à YO. Gallet Marcellin. . 
Chaban-Delmas Galy-Gasparrou. Marie (André), Excusés ou absents par congé: 
Chamant. GaraveL. Marin (Louis). 
Charlot (Jean). Garet. Maroselli. MM ici 
Charpentier. Gau Martel {Louis). Lalle. Monin. [eu _ 
Charpin. Gavini. Martine. Mokhtari. Naegelen Marcel). Villard. 
Chassaing Ga Francisque). Martineau. 
CS Cotes. que) Masson gonnr. 
Nhäutara. 260 ù Haute-Marne. 2 S 
Chaze. point (de) eme N'ont pas pris part au vote: 
Cn >vailer (Fernand), Gervolino. Maurice-Petsche. 
chevalier (Louis) Godin. Mauroux M. Edouurd Herriot, président de l’Assemblée nationale, el 
indre. ne Gorse. Mayer (Daniel), Seine. M. Bouxom, qui présidait la séance, 
où Gosset René Mayer, 
Chevailier (Pierre), Gouin (Félix). Constantine. e 
Loiret. Gourdon Mazel, 
nd (de). Gozard (Gilles). Mazier ’ 
Chr:suaens. rimai Mazuez (Pierre- : 
Clemenceau (Michel). Ce das er Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Clostermann. Rhône. Meck. 
ne Guesdon. nee Nombre des volantis....... sons spondneosososecuseee. DTA 
oli ui Mehaignerie. dont 
Condat-Mahaman. ter ag (André). Meckki” Majorité absolue...............sssssesseceresosse 286 
Cordonnier. Guille Mendés-France. , : 177 
Coste-Floret (Alfred), | Guillou (Louis), Menthon (dei. Pour l'adoption......,............ 
Haute-Garonne. Finistère. Mercier (André-Fran- Contre sssssssssssesss vosévérsesate 008 











Coste-Floret (Paul), 


Hérault, 


Coudray. 
Courant. 


Couston, 
Crouzier. 





Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean- 
Raymond), Gironde. 

flalbout. 





çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 














Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN AU Sr 
Sur l'amend (N° 3712) er cg Crouzier. Hubert (Jean T5) 
endement de Mme Raba s Audeÿ Dagain an). 
onsdtins : té à l'artic eguil. } à Hugues (Ermil 
mg 5 pour les donunages de Asia patio Cut pe ao rl (sera Ares Slaritirees, 
‘Relogement des locataires érincés). ; la: reconsrac- pr enr Darou fugues (Joscph- 
Srchiéiet David (Jean-P-ul) FE. san Seine. 
Nombre des votanis Bacon Seine-et-Oise. > Huss 
....….. ss... Badi David (MN ussel. 
Majorité absolue........ À ON Ut | * Badiou 2 ag ee tous Naf 
nn msn . 285 Barangé (Cha Defferre à . 
hs rles or C 
Pour l’adoption.......... as à Maine-et-Loire. ), pe L Rau. De es 
Oélebni “+. nes en arbier. mp puis. lear-Moreau. 
cotes s bus die 68û HO erpmare (Jacques). ee Sos agi leanmot 
3 arrachin. xonne Joubert. 
L'Assemblée nati ’ Barrot. Desachenal. me 
ionale n'a pas adopté. at Dos (As luglas bites 
au Bastid. Jelbos (Yvon). Juies- 
Baudry d’Asson (de). asia ) es vo Julien, Rhône, 
Ont voté pour : Baurens enais (Joseph). Kir 
x rs g— (André), Labrosse 
MM. TA > quier. ; . ugne. Lacaze He 
Atrolui. Marc Dupus, Gironde. |Michaut (Victor) que _ + dussitans Lacoste. 
N . el snors. 
Aragon (4°). Mme Duvernols cs Bégouin. Desson. Lambert (Emiie-2 
SA LC Ben AS che |neviat Don een 
; j Mon:agni snnou MLe Lambi 
Fiev ou:agnier, jéné { ” Dezarn< . Lambiän. 
+ ji Vigerie (d”). Mme Frençois cer tr pdt ip Fr DS 
pr pont 500 Morä , cn ntln JYast |Lanie! (Joseph) 
Ballanger Robe Mme Galicier. Morä Ben Tounes. Diailo {Yacine). |Lapie (P we 
“SelnetDise + “pi Mouton. Béranger (André). | Dixmier ane, (ete Ciniesf 
pe ï Mndry.… cer ÿ ATOIT. [Laurel 
Enttidems, | ane. IS 5e Doro urens, (Carnie) 
artoli à. ; Mme Naut ess hoger | “Cantal. . 
Mm F Ginestet. + u ré. Bétolaud. Douir il aure 
apres (Denise), ons Ginoïlin Vo S a Due se» tres Dr {Augustin}, 
Benoist jovoni. ; a. el), Aube. jianchini. Duforest |Le Baï 
ve (Cha. Girard. Paut (Gabriel Bichet. ter d'onde g (Joseph). ei eurt 
pet Girardot Ministère. RARE (Goorges). [UE onnnES)., |Ééenhant à 
Hat. nie °aumier. | : » Mile Dupuis (José |Leenha 
Billoux Goudoux. berdon (Hilaire) Pare Roue, À [Mme ardt ‘à re {Fr 
Biscariet. case Mme Péri y La a ag puy (Marceau), | Report AR d 
issol. Gretfier. pé Y ve sironde. Left ah 
Blanchet. Grenier (Fernand) Petit. PA À ue, og ganda Duquesne. ñ EE poali al s 
Boccagny- Gresa (Jacques). | Peyrat. ’ DE" Bonnefous. 4 y cg \ime |A rer Dogg 
Poule (Florimoné). sue Pierrard 1 Skis Le Sciellour. 
om Spb per ri (Lucie), ee gipuss Mile Bosquier. Érrecart |Cétourneau 
RD Roue, F… “In rieure. Poumadèr Bouhey (Jean). Evrard | Le Tro ne : 
Free “ja | Sr ag (Rose), {pourtalet. De fl ne. Te [Levin jrey. dt. 
Beul : Guiguen. Joupet der BE ee ra Fonte 2 
Mme Madoiaine Braun, | etage ETS Le sat Zavier Bouvier De. | pense, (POINppe) Fr 
Cachin (Marcel cut Mme R et-Vilaine. Farinez. * [Shane 
. ot abaté. hot à gp À haries Luss 
GE Gare eme ne aan, Pre uen. LR 
a gamon tarceb. Mme Reyraud. Rrusset (Max) Ses LMaLez. 
x r Rr1 tri . A 
Cartier (Marius), Hugonnier. Cachin |Rigal (Albert), Loiret 4-9 4 ri |[Mamnbpa Sano. 
A" puugs luraux. er * | puron EnILpL Es Ércegn 
pr man Joinville (Alfred un Cadi DORA [Marie (André 
Castera. Rochet (W adi (Abdelkad ‘orcinal. [Mar = 
C L FF. pag ma Rochet (Wäkeck). Caillavet ader). fouvet a ne ru: ). 
: acce. e. * - Pré 6 Lé | Harose li. 
Césaire Julia Roucaut Capdeville Frédéric-Dupont {Martel ( 
» n ‘Gasto e {Gabriel ‘aran . Fré < “24 + rtel (Louis). 
D Hautes-Apes (so . Cartier G ee 2 anne Ê artine. 
Mme Char md Kriegei-Vatrimont. oucaute (Roger), Sr vi Gabeile. ee og 
Mes RS vas {Lucien), Dee er Chercën Gaborit. [M Varn (Jean), Hauté 
- ouches-du- . i *aillard | 1e. 
gr à Mme et mere Mile Rumeau. û Drôme. , Genet. | Maurellet 
me Chevrin. Finistère }, Savard atoire. Gals C r. | Maurice-Petsche 
fine à Las À Mme Schell. ques PO Mperron. Mauroux 
e Claeys. Larepp: Serre ayeux (Jean). ri og Mayer (Daniel), S 
Gogniot Lavergne Servin. En NN Gau René Mayer. 
nome parreae Seine. | Lecœur. penor. Chamant. Savini | Constantine, 
Cristotol Lécrivain-Servoz. a Sportisse. Charlot (Jean). Gay (Francis | Mazel. 
TE Liène), Cotes-du-Nord Leu Ronan Chassaing. Geoffré (de) nm — * ‘bé 
norm i : Gern ‘ Fernand). 
D, Dee po ner À (de) De Dune. re stellain. Gervolino 6 » | 
D L'Huillier k ra. autard. Gorse k | Médecin 
peurs Sout Llante. {(Waldeck). LL ms Chaze. pre |Mehaignerie. 
me tus-Schentdt. 2 0 es mg" (Fernand), Gouin (Félix) per I Fr 
au. . . rourdo x : :s-France. 
Ron Marty (André) Mme Vailiont Ni 08 OR Gozard (Gilles) Mercier (Ande 
. . A # r ss # 1 " pe ( ré- 
Ducios (Jean), Seine- Le (Albert), Couturier. créer œi Genet oies ane -Fran- 
M Maton. Vedrines. Loiret cn Rhône! Re Métayer séévut 
ÿ æ| Vergès. Pet . Jean Meunier, li 
DRE pomieu. [Re pere ne LP A ou 
é Côte-d'Or. . erre Villon. Clemenceau (Mi Guillant Michaud (Louis) 
À Zunino, Coftin (Michel). Guile. (André). genes. , 
in. uillou (Louis) Mitterr 
“ terr 
Condat-Mahaman. grinistère. ; WMoch aies) 
Ont voté contre: reggae der vo (Henri). Mcisan. ro 
MM. En foret (Alfred), Duras. Mollet (Guy). 
Abelin. Amiot (Octave). Apitt Coste-Floret €. Guyon  (Jean-R Monjaret. 
AKU. André (Pierre). + rrà Hérault. (Paul), mond), Fret vd se ; 
rtrrmd Assera y Coudray. Halbout. lonteil (André), 
nxionnaz. Autame Couran Hénault. ; Finistère. 
? Couston, nn bte [Vonti ‘stèle 
orma Qi ntillo 
rrma Quid Babana |Morice, t 
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Moro-Giafferri (de). Ramadier. siefridt. 
Mceuchet Ratnarony sigrist bse con 
Dee Raymond-Laurent, silvandre. MM someone: nd sé: 
oustier (de). Reeb. simonnet. ne i 
Movnet Regaudie. ton Mokt tari sage è Pillard 
Mutter (André). Rte file-Soult, 4s30ko (Fily-Dabo). Mokhtari. Aaegelen (Marcel). Villard. 
Nazi Boni. Rencurel. smañ. 
Ninine Tony Révilion. ‘ulinhac. ’ 
Nuë. (André), Puy-de | Reynaud (Pauti. “ourbet. N'ont pas pris part au vote: 
Mi, Ribeyre (Paul). l'aillade. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
oglieres Ricou. leitgen ‘Henri), M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Qim: x ge Rigal_ ‘Eugène), Gironde. —— 
opa Pouvanaa. Seine. "eitce )j lil 
Orvoen RincenL. im : Les nombres annoncés éane é de: 
Ouedraogo Mamadou. | Roclore lemple. F °:VR-APRRCS FRA EU AR 
) ’ i js $ “ : 
PTT car lerpend. Nombre des vols... sa us 5 " OM 
Petit (Euzène- tougier. SR. Majorité absolue....... NUE d de dits ete ess DU 
Ciaudius). Roulon. “ape: GA Pour l'adoption. ..........scseove Ÿ11 
Pet Guy), Basses | Roussean Sarec (Eugène). Contre Son tn ii Ci 303 


Pvrénées 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel 
Pflimlin 
Philip 
Pinay 
jneau 
Pleven (René). 
Poimbœuf 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Pourtier 
Mile Prevert 
Prigent tobert), 
Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Rabier. 


(André). 


Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

sauder 

schaff 

schaulfler (Charles). 

scherer (Marc). 

schinidt ‘Robert), 
Haute-Vienne. 

schmitt (Aiïb':rt), Ba: 
Rhin 

schmitt 
Manche 

schneiter. 

schuman 
Mos2lle. 

Schumann 
Nord 

scene. 

| Senghor 

| ssimaisons (de). 


René), 


(Robert), 


(Maurice) 





linaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
loubianc. 
fribou:et, 

lruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard), 
Vernevras 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte, 

Viollette ‘Mauriræ). 
Vuillaume. 
Wagner. 





| Wasmer, 


Mile Weber 
Weill-Raynal. 
\von 





Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Babet (Raphaël), 
Bayrou 
Boukadoum 
Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-Lelmas. 
Clostermann 
Coulibaly Ouezzin 
Derdour 
Dusseaulix 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 
Godin. 


Hamant Dior 

| Houphouel Boigny. 
Kautfmann 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Lieu. 

Lisette 
Livry-Level. 
Malbrant 

| Mamadou Konate. 





|Mezerna 
|M,chelet, 
[Mi ent, 
| Mondon. 
\isse 
|Palewski. 
| ;amonet. 
Rautin-Lupoureur ‘de) 
lerrenoire, 
Theellen. 
Vendro:“x. 
Wolfl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 





Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
méinent à la liste de scrutin ci-dessus 





Rectification 
au comple rendu in exlenso de la 1re séance du A1 avril 1951. 
(Journal officiel du 12 avril 1951.) 





Dans le scrulin (n° 3691) sur l'amendement de M. Albert Masson an 
chapitre 9070 du budget d'équipement des services publics pour 
1951 (éducation nationale, art, 1er, éiat A) (travaux pour les centres 
d'apprentissage) : 
M. Delachenal, porté comme ayant voté « conire », déclare avoir 

voulu voter « pour ». 





È Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 11 avril 1951. 
(Journal officiel du 12 avril 1951.) 


Dans le scrutin n° 36951 sur l'amendement de M. Billat au cha- 
pitre 9079 du budget d'équipement des services publics pour 1951 
(travaux publics, art. fer, état A) (aménagement des plaines de 
l'isère ) : p 
M. Delachena!, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 

voulu voler « pour ». 





Rectification 
au comple rendu in exlenso de la 3 séance du A1 avril 1951. 
(Journal officiel du 12 avril 1951.) 





Dans le scrutin {ne 2701) sur l'amendement de M. Paul Boulet au 
chapitre 9011 du budget d'équipement des services civils pour 1951. 
(art, 2, état B, agriculture) (travaux d'équipement rural) : 

MM. Baurens, Gourdon, Guiile, portés comme ayant volé « con- 
tre », déclarent avoir voulu voler « pour » 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. . 








